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Technical  and  Bibliographie  Notes/Notea  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usuel  method  of  filming,  are  checked  below. 
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Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  end  ^mmagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  meps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 


□    Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


Tight  binding  may  cause  shadowt:  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  Mure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 
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L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  genarosity  of  : 


Université  de  IV/lontréal 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
générosité  de: 

Université  de  IVIontréal 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quailty 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  iilustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  whsn  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  iilustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  iilustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^  (rneaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  Y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  foilowing  diagrams  illuatrate  the 
etncd: 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  cominençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réductio  i  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

r/ 


■t/.' 


i\' 


É 


■-■. 


•.I 


••', 


% 


■1' 


S( 


i^ 


DE 


'  •  f 


^ 


•:     >.. 


mSr. 


-»\ 


VI 


RÉPONSE   A   UXK   ADRi;.-SE. 


COPIE  DE  LA  PÉTITION 


ADRBSSia    4D 


GOUVE UN KUR    KN    (  OiNSEIL 


PAR   LBS   HOKORABUES  MESaiEURS 


CHAPLEAU,  CHURCH  ET  ANGERS 


DIMANDINT    Là    DIBTITUTION    DB 


SON  HONNEUR  LUC  LBTBLLIBR 


LIEUTENAXT-GOUVERNEUR    DE  LA   PROVINCE  DE   QUEBEC; 

DELA    RÉPONSE    FAIT K  A   CETTE    PÉTITION  PAR   LE    LIEUTENANT- 
GOUVERNEUR,  ET  DE  LA  RÉPLIQUE  FAITE  À  CETTE  RÉPONSE 
PAR  LES   DITS   HONORABLES  MESSIEURS  CHAPLEAU, 
CHURCH   ET  ANGERS,  ET  TOUTE   LA   CORRES- 
ONDANCE  ET  LES  DOCUMENTS  SE  RATTA- 
CHANT À  CE  SUJET. 


(19) 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉ   PAR    VIAUlI-JAV,    ROGER    Kï   CIE.,    RUE  WSliLlNUTON. 
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A  \iu<'  Adresse  d.-  laCHA.-viBiiE  des  Co.m:.itne:^.  ilaiée  lo  :20  rOviiiU-  1870. 
demandant  copio  de  la  ptHition  adressée  an  sonverncur  i>vnt'ial  par 
les  honora})les  MM.  Chaplean.  Church  et  Ani>eis,  par  laquelle  ils  de- 
mandent, pour  les  raifïons  y  allég-uées,  la  destitution  do  St)n  Honneur 
Luc  Letelîier,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec  ;  de  lu 
réponse  faite  à  cette  pétition  par  le  lieutenanl-g-ouverneur,  et  de  l;i 
réplique  faite  à  cette  réi)oiisi»  par  les  dits  honorables  MM.  Cliaideau. 
Church  et  Angers. 


Par  ordre, 


.T.  V.  AIKINS, 

Secrétaire  d' lltt  t. 


Secretari.1t  d'état. 
28  février  1870. 


PÉTITiON. 


CANADA,  ) 

Pkovince  de  Québec.  ( 

A  Son  Excollenco  le  général  Sir  Patrick  Leonai'd  Mcl)oagall,  chevalier  'joniman(i;;ui 
do  l'ordro  très  distingué  de^  Saint-Michel  et  Saint- George,  administrateur  du 
gouvernement  du  Canada,  etc.,  etc.,  otc. 

Kn  Co.N'SElL. 

Joseph  Adolphe  Chajtleuu.  de  la  citéde  ^r^ntiéul,  membre  de  TA'^.semhlée  légi^l:l• 
tive  de  la  province  de  Québec,  pour  le  comté  de  Terrebonne  ;  Lcvi  Jiugglew  Church, 
do  la  cité  do  Montréal,  membre  de  l'Assemblée  législative  do  la  province  de  Québec, 
pour  lo  comté  de  Ponliac,  et  Auguste  JJéal  Anger.s,  do  la  cité  do  Québec,  conseil  do 
la  reine,  représentent  respectueusement,  par  leur  pétition,  que  le  8  mar.s  187'^,  l'As- 
sombléo  législative  do  la  province  do  Québec  adopta  l'adres.so  suivante  à  Son  Iv.col- 
lence  le  gouverneur-généi  al  du  Canada,  au  Sénat,  à  la  (Jhambre  de.s  Communes  et  n 
•'^on  Honneur  le  lioutenant-gc  uvcrneur  de  la  province  de  Québec,  .«avoir  : 
19-1 
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tCxJdhit  Xo.  1. — "  L'hamblo  adresse  do  l'Assornblt'o  législuiivo  dt»  lii  province  (j . 
lôbcc,  oxpohc  rosp(?cti!eut'enient  : 

'•  (^u'il  lét^ulto  dos  explications  donnéos  pui-  M.  Ai);4ors  et  do    i:i   (■i)rio>p(iiidaii('(' 
lîciollo  coinmuiiifiiioc  à  ootto   Chnnil>ro,  (pio  Son    lOxciîl.  iioe   le   lioiitoiiiitii-ifouvor 
:ir  îoconriaît  quo  les  ineinl)i'os  du  cabiiiot,  DcMouclu-rvillo   ont  îii^i    uvoo   lj')iine  foi 
ii;ns  l'cxorcico  de  leurs  dovoini  ; 

"  (^uo  Kon  J'ixcollonoo  a  piTUiis  que  le*  nie-iuros    M'uniix'S  par  son  u^ouvornomotit 
eo'to  L'Iiatnldo  et  au  CcnsLil  Ié::;i>lalif"y  tii.-ï»ont  di-cr.tco-«  oL  votoos,  sans  ordi'o  do  tu 
i;ii).  «'.0  les  husporidie  ; 

"  (^îio  tout  on  ]»rolu<latit.  do  son  dovouonient  et  do  >a  loyauté  envors  Xotro  (ira- 
ioii-o  sou\oi'Jiiiio,  oL  i\o  son  io-]iOot  envors  Son  l'ixet'llor.oo  le  lioutonanl  ^oavL'rneui' 
0  «oUe  ]i)(>vinec,  ootto  Cliamltio  o.-l  (t'ojtinion  : 

'  (^110  lo  lOMVoi  d'olliuo  du  ealiiiiet  DolioU'.-liei'viilo  a  ou  iic-nsans  raison,  e  .n>tilui' 
i!!i  ,i:inuor  iininiiiont  pour  i'oxistonro  du  ^ouvornenvii;  i  espdosalilo  en  cotte  pivivinciv 
l'-i  iin  aiiHi  do  pouvoir  ootninis  au  nicpris  do  la  i.::.  'lito  du'  ootto  Cliainbie,  li^nt  il 
jr)--M:  iaii  l't  po-^''ôdo  oneoi'c  l;i  oi mliaiic-e,  et  une  '.■ii'l.'.'ii'ii  (k•^  <!roits  et  dos  ijliortés  i!:; 
jTiipie. 

'•  iiî  VMv  re'|UÔran(>  \      (•(.•.-«soront  de  jirier. 

'.;r.e  le  niénio  Jour  l'i  ouiuahlo    C()n~eii   lcu;i-!a:;!'  de  la  ;rovirieo  do  <2"i"'t'e''  U'inpi; 
Ta  ire.->.->o  .■'Uivanio  à  Sun    îixeollonee  lo  ^■ouvi^rnei;:- .i.<''Imt:.1,   a  la  Cliarnbi'i'    (L>    Coni- 
niuiie>,  au  Sen.nt  ol  à  Son  !!o;nu:iir  b;  lioutonaiil-'^-nia  enu'Ui-.  >avoir  : 

h'.r/t.hil  .Va  2 — "  L'iiuini/b;  a(lre-.-o  do  1'!.'  ''l'iable  ('..i-cil  h'g's'atiî'do  la  jeovincr- 
<\f  t^ia  lioo,  o.\j)0-o  rospoeineusetneiît  : 

"  Qu'il  lùsulte  des  oKplieations  données  par  iii)!;  )ra!>le  M  J-)oBouohorvii!e,  et  d'- 
.a  oorrospondanoo  olHoiolIo  oomniuni(]UÔe  à  ootto  Chambre,  que  Son  lOxeollonee  lo 
lieulonant-ifouvernour  reeonnait  que  les  membres  du  oabinot  l>.'Boucborv''le  ont  a::' 
avoo  l)onne  foi  dans  l'exoroioe  do  leurs  dovoiivs  ; 

'•  (^uo  S^n  Kxcollence  il  permis  qu'j  les  lois  soumises  j>ar  s(ui  ^l'ouvornoment  a 
■l'etlo  Ciiiimbre  et  à  l'Assemblée  législative,  y  fussent  discutées  et  votées,  sans  (U'di'cdr 
-a  part  de  les  t^uspondre  ; 

"  (^ue  tout  en  protestaiit  do  son  dévouement  et  de  sa  loyauté  envers  ÎSTolve  tira- 
«iouso  isouveraine,  et  de  son  re- peot  onvei's  Son  J"]xcollenee  lo  lieutonaîitgouvornour 
<lo  oeîto  proyinoo,  oette  Chambio  o>t  d'ojunion  : 

"  (^ue  le  renvoi  d'olUoe  du  cabinet  l>oi>:)UohervIlle  a  ou  lieu  sans  raison, constitue 
un  j.i'i^^er  imminent  pour  l'existence  du  gouvernement  looponsublo  on  cette  province. 
os  eii  abu-s  do  pouvoir  commis  au  mépris  do  hi  majorité  dos  deux  Chatnbres,  dont  il 
|>o(*séda!'  «.-t  p'i,-s6lo  encore  la  conlîance,  et  une  violation  des  drc>its  et  des  volontés  du 
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Q-'i:'  ii-<  nioîitr.  (pli  ont  ]i(trto  l'Assemblée  légi>lative  et  lo  ('Onscil  législatif  de  la 
'jtiov  i!,(L-  ue  (^UL-bee  à  adujitor  les  losolutions  oi-dossus  sont  mentionnés  dans  les 
o.\t'lii;itions  nnnisteriellos  donnée^  à  la  législature  le  8  mar.s  1S78,  it  dont  ce  qui 
su  ■  (  -^t.  lu  copie  pri.so  de.>  Votes  et  Délibérations  du  !•  du  morne  nvM-*. 

•  /■'rh''"'f  .V'>.  .">. — '•' r/linnorabîo  Id.  Doljoiichorville  avait  obtenu  jiormission  du 
lieulrnant-gouvernenr  de  donner  Ans  explications  rolatives  à  son  renvoi  d'office  à  la 
séanc<.<  de  lundi  4  mars,  courant.  Kntre  une  lieui'O  et  demie  et  deux  heures  de  ce  jour, 
4  'u  i:-!,  il  reçut  de  Son  Hxcellence  une  ^ignitlcation  de  ne  ]»oint  donner  d'explications 
avant  ([ue  le  nouveau  cabinet  fut  b>rmé.  Cet  événement  ayant  été  annoncé,  l'ex-cabi- 
nd.  DolîoueherviUo  e>t  en  droit,  en  vertu  de  la  permission  obtenue,  de  donner  à  lu 
•Clr5;!i!>re  o!  au  pays  des  explicati(uis. 

•■  Mon  devoir  o>t  d'annoncer  à  la  Chambre  que  le  cabinet  JVdioncliei'ville  n'a 
>  Mt  résigtié.  L'n  gouvei'nement  possédant  la  continnce  de  la  grande  majorité  de  l'As- 
nabléé  IVprés^^ilfali\•e  et  de  la  p;'eS'|Uo  totalité  du  Cjnsoil  législatif,  n'a   pas  le  droit 

»  r-ésigTie;' >'il  a  a  oomu'  le-,  intérêts  ou  ]>'iys  ol  le  re^jieet  do  soudevoii'.     Ce    gouvor- 
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1  ornent  ft  icf'U  du  Iii!iiloriant-;;()iivernfUr  un  renvoi  (rolIlcL*.  Lch  faits  qui  ont  pré- 
.  «de  et  suivi  cet  événonunit  hont  (•on''i;;ri<''s  dans  un  Journal  tenu  du  jour  on  jour  ot 
<1  lioiiro  on  heur»',  sous  la  dictt-o  de  l'cx-preniitM'  niinistio,  ot  en  voici  le  rt^-it  exat'l  ot 
:  Icle; 

'•  liO  2i»  févi  iii-  IST'^.vt-'rs  «[iiatre  heures  et  deinie  de  l'apiùiniidi,  le  premier  tninis- 
!:o  reçut  du  lieiiteriaiit-tjouverneui',  par  l'entremise  do  son  aido-de-'jamp,  la  lettre 
'Uivanle  : 
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'il   (xeriilir  [iiépare  ji'j;ii'     .-a   (m;!! 


Jératit»n  \v\   f;ietiini    eompieiiant  i.ne  copie -If-  ilociiini  nt>  >'.ii\  an!~ 

•'  1.  Une  cKpio  tles  arle-  tlu    i'ailcmeiil    !<■  l.'.al   aiil<iri--::nt     la    con-ti  action    du 
'.cmin  de  fer  maintenant  connu  >oa--  le  nom  ••  (^iiebcc,  Montréal.  Otl:i\va  cl  Oeciden- 
a!.'' ainsi  (pi'anc  co|)ic  (le>  itrtu-  de  la  !ci^i>i;i(iire  do  la  province  du  (Québec  concernant 
niéine  cliernin. 

••2.  Une  copie  (ic.--   add  'le  la  lc:^i>latarc  de  la  provinco  de     (Jaeliec,   coneeinant 
a  construction  de  la  voie  forice  entre  (^nehec   el    ,Montre;il.    lii,'ne 
;  ''ment  sous  le  riotn  i!(!  '•  clicniin  de  ter  du  Noril." 


desuini^.   comniu- 


Copio  des  règlements  de  chacune  des  cor|>oiations  nninicij)ales,  au  mov 


on 


:es<]Uel8  elles  se  sont  eni,'aç''ées  à  vetdr  en  aide  à  la  construction  des  dits  chemins. 

•'4.  Un  état  on   montant  de  l'aide  payée  par  chacune  i;e  ces  corj)orations  et  une 
)]iic  des  coi're>ponilance>i  ctdiani^'ées  enli'u  le  gouvernement,  .-«es  comniissaites  ou  les 
jn>tructenrs  îles  dits  chemins  do  fer  et  les  mêmes  corjtoratioiis  muiucipalcs  au  sujet 
le  leur  aide  ou  subvention. 

"5.  Copie  des  divers  contrats  qui  ont  e;é  pas.-és  p^ar  la  cMn.struetion  de  ces 
..iver.s  chemins. 

"  6.   Une  copie  des  rapjiorts  ofiiciels,  ou  contidentieU.  des  ingcnicius  qui   oui   ctc 
harpes  de  localiser  ces  lignes  de  chemin  de  fei',  on  tout  ou  en  jcirtre. 

"  7.  Co])ie  uu  rapport  dos  commissaires  des  chemins  de  fer  soumis  aux  Chainhros 
durant  la  prosente  session,  ati  sujet  des  dits  chemins. 

"8.  Copie  dcH  représentations  faites  au  LCouverneincni  pai- h's  corps  municipaux 
intéressés  ou  par  les  conti'ibnables  de  CCS  municipalités,  an  sujet  dc'  conditions  do 
leur  aide  ou  subvention. 


•'  'I 


Copie  des  résolutioiis  qui    ont  éîe  propo-éesà  la    icL^i'^latnre  ]irovinciale.  du 
•:uit    1,1  jirésento  session,  au  sMJet  des  dites  subventions   et    pmn-   en  faciliter  le  paie 


nuMiî  et  le  recouvrement. 


10    t 


opie  du 


bil 


.■a-e  sur  ce: 


.•ueliec,  durant  la  piésente  session 


re>v)luli!>ii-'.  qui  a  (-te  proprjse  ;i  la  leyislaUn<' de 


'•  11.  Un  plan  indiquant  les  diverses  Incali-ation-  de  cliaciine  de-,  diies  voies  fcr- 
loes  fiu  d'aucune  j)artie  d'icelles. 

••12.  Un  exposé  des  raisDUs  qui  ont  en,^'ae;e  le  n-ouvcrnemcnl  provi.icial  à  no  se. 
jioint  contenter  des  disj)osilions  du  ilroit  statutaire  et  j)ublic  el  tJe  celles  du  Cole 
t'ivil  de  cette  province  poir  opéi^er  le  recouvrement  ÙKis  sommes  dari;cnt  qui  peu- 
vent être  <lues  jiar  ces  corporations,  mais,  sans  en  avoir  p)'ealablement  avisé,  en 
aucune  manière,  avec  le  lieutenant-^'ouverneur.  .à  ]»ropo><'r  une  le'j;islutioii  ex  j>Oi<t 
fa-'to  pour  les  y  contraindre. 

"  Un  autre  projet  do  loi,  fort  important,  j)our  pouivoir  au  piéiovement  de  nou- 
veaux impôts,  a  été  aussi  pareillement  prop<is6  à  la  léifistaînre  san  ■  avoir  été  soumis 
ii.  la  considération  préalable  du  lienlcnanl-e-oiiverneiir. 


«  '  <t 


4 


:«  '.iil 


n 


''  I;o  lionton!irit-i;oiivt'i'neur  {•(Miiprond  facilomeiit  (juc  <lort  jiinjiK.-itioris  d'imixi'- 
turico  Hocoiidaii'o,  cl  hiii-  lesquelles  il  :i  (•{()  suHisainnH'nl  ronsci;:^'ii(!  d'avînu'e,  peuvent 
«tre,  comme  matiôre  do  routine,  proposées  aux  «diainltres  sans  un  oïdi'o  exprùs  de  h;. 
part  ;  mais  il  uo.  saurait  pei-niettrc  que  l'exéeuliÉ  I  it  des  eommunications  d(î  su  pa;  :, 
.1  In  léi^islatiiro  dans  celles  (]ui  sont  d'un  ordre  noiiveaa  ou  important,  sa'is  son  aut.> 
risa'iou  spéciiile  et  sans  avoii'  dé  ])!i'inement  i-ensei^ne  cl  avivt  pré.daMenicnt. 

"    li.    I.KTKM.IKM. 

'•  I.ii'Uleiian!  :y<u\  criioar.' 


•  Le  premier  ministre  pré|»ara  sa  loponsv  dan><  la  nu  t  du  2(i  i.ii  -7  fov'iioi'. 
'•  (.'etto  réponse  a  été  par  lui-mêmo   livrée  au    liouioi  a  it-^ouvt  v.ieur   à    >; 
Woiid  vers  dix  heures  de  l'avant-midi  de  ce  joui-. 
••  Kilo  est  comme  suit  : 


pcD 


*'  (iiÉiJKC,  27  lévrier  187S. 

■  .\  S.>n  Kxcelli'nce 

'•  li"h(;norable  ]j.  Lktkm.ikiv  m;  St.  Just, 

Li  jiitenant  ijouverneur  tle  «^iioUv. 

"  KxcEM-KNCK, — J'ai  riionneurd'accuser réceptiondii  nu-nioire  que  \'i;t)e  Mxci.'- 
iemc  m'a  lait  i'emett"e  hier  apiùs-midi  par  votie  aide-de-camp,  (]iii  m'informa, en  mcrn-.' 
temps,  ([ue  vous  étiez  malade  au   lit.     .l'ai  soumis  ce  mémoire  au  conseil  exécutif,  et 
je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  désire,  à  ce  (jne  dilif^cnce  soit  laite  pourqiii 
tous  les  documents  demandés  vous  soient  transmis  au  plus  tôt. 

"  Par  anticipation  du  t'actum  que  désire  Voti'o  JOxcellence,  et  (jui  devi";i  conten  : 
un  expoKo  plus  détaillé  des  molitis  qui  ont  ongaifé  le  g-ouvernement  provincial  à  pr  - 
poser  les  mesures  sur  lesquelles  vous  attirez  mon  attention,  je  crois  devoir  von- 
l'eprésenter,  qu'entre  autres,  les  raisons  <|ui  ont  porté  le  ^gouvernement  à  soumettre  -. 
la  législature  une  loi  ohligeant  les  municipalités  de  payer  leurs  .sousci-iptions  po'i; 
ia  oonstruetion  du  chemin  de  fer  provincial,  sur  Jadécisi.în  du  lieutenant-gouveineii^ 
en  conseil,  après  un  rappoi't  assermenté  d'un  iniçénieur  compétent,  et  upi-o-  un  av:^ 
de  quinze  jours,  pour  donner  à  ces  municipalités  l'occasion  d'être  entendues, — «ont  K 
mauvais  vouloir  de  certaines  municipalités,  manifesté  chez  les  unes  par  leur  ne/j;!;- 
gence  à  lépondro  aux  demandes  du  ti-ésorier,  chez  d'autres,  leur  relus  formel  (!>• 
payer,  et,  dans  certains  cas,  par  des  résolutions  adoptées  demandant  des  conditiu!i> 
nouvelles  aux  engagements  qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouvernement. 

"  Le  gouvernement  a  cru  que,  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  l'.' 
lenteurs  des  procédures  judiciaires  ordinaires,  le  l'ésultal  du  mauvais  vouloir  de  cr-^ 
municipalités  eût  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  pour  la  province,  et  par 
conséquent  de  faire  peser  une  charge  injuste  sur  des  municipalités  qui  n'avaient  pr  > 
aucun  engagement  et  qui  no  devaient  retirer  aucun  avantage  immédiat  delà  coii- 
iruction  de  ce  chemin,  soit  d'arrétei"  complètement  les  travaux  commencés,  avec  h: 
porto  inévitable  des  intérêts  sur  le  capital  énorme  déjà  engagé  dans  cette  entreprise 
et  les  autres  dommages  qui  en  sei aient  résultés. 

•'  Le  gouvernement,  en  s'obligoant  d'abord,  par  cotte  loi,  do  remplir  les  condiliur.> 
dont  il  est  convenu  avec  ces  municipalités,  a  cru  (ju'en  substituant  aux  tribunaux  oi 
dinaires  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  conscd  exécutif  responsable  à  la  l(5gislaiuri' 
et  au  peuple,  il  offrait  aux  parties  intéressées  un   tribunal  qui  leur  assurait  autant  i'' 
garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 

"  Je  me  permettrai  de  plus  de  Jaire  remarquera  Votre  Excellence  que  des  disp'  -?' 
tions  analogues  à  cette   législation  se  trouvent  déjà  dans  nos  statuts.     Je  citerai   i 
\'otre  Excellence  le  chapitre  S!}  des  Statuts  lîef'ondns  du  Canada,  et  aussi  le   chapi;'' 
47  de  la  ob'ème  \''ictoi'ia  lios  statuts  d'Ontai'io. 
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'•  Jo  hoinn(!l.-'  luiiulilemoiit  à  \'i>tro  Kxeelleiieo  (|ii'iHie  loi  faite  pour  mieux  a-surei- 
'  ;  xéeiilion  il'iin  f  mti'al  ne  saurait  |)!  odiiii'e  un  efl'et  rétinaitif.  l'illo  «fatiie  jioiir 
!  wenii-  et  a  pour  olijt-t  les  intérêts  respectifs  des  jiartios. 

"  Maintenant,  jo  prie  \'otro  Kx-eeilciice  de  rernarquei"  que  pendanc  qu'KIIeofait  a 
I .  Kivièie-t  )iielle,  j'eus  riionfieur   de  lui    demander   son  autorisation  pour    mettre  la 
..  lestioii    des    linaiiees   devant    la   Chatnlue,  et  qu'KIlo   eut    la   Itienveillanee  de  mi 
1.  pondre  «pi' i-llle  envoyait  un  lilanc  par  la  poste:  ce  que  je  pris,  dans  le  temps,  pou 
.iici^randc  marque  de  coiitianee  de  s.i  pîirt.     .le  reeiis,  en  etVet,  un  blanc   avee    voir 
-  .'nature,  (juo  je  remis  au  trésorier,  (lui  le  lit  l'emplir  ])ar  votre  aide-do-eani]». 

''  Plus  tard,  j'eus  l'iionncurde  demandera  \'otre  l'iXcellence  une  autorisation  j^ené- 

: pour-  soumettre  ;'i  la  Cliamltre  les  mesures  concfriiant  les    (picstions   d  argent,  ci- 

■  [  0  Votre  Hxcelleuic!  m'accorda  avec  .sa    bienveillance  or.linaire.     Cette   permission, 
:  ;  reste,  m'avait  toujours  éto  aceorilée  par  votre  prédécesseur,  le  i'(';^ivtte  M.    Caroii. 

"  Jo  (lois  assurer  (pravee  cette  autorisation  et  la  conviction  où  j'étais  <|ue  Votre 
Lxi'cllence  avait  lu  le  discours  du  trésorier,  dans  k'(|uel  il  annonçait  les  taxes  pro- 
j.  '-•ées  plus  lard,  je  me  suis  cru  en  droit  do  dire  à  mes  coilùniies  que  j'avais  votre  per- 
ii.ission  pour  toutes  les  ciucstioris  d'ar;^ent. 

"  Je  prie  Votre  i-lxcellenco  do  croire  «|ue  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  m"arro;^ci- 
!.  vlroit  lie  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  a|)probation,  et  que,  dans  la  cire(»ns- 
f:i;i'je  actuelle,  ayant  ou  occasion  de  parler  avec  Klle  do  la  loi  concernant  le  chemin  do 
ir  pi ovincial,  et  n'ayant  pas  reçu  ordi'o  do  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru  (|uo  Votre 
l.x'ellonco  verrait  dans  cette  mesure  aucune  intention  clic/,  moi  de  mécorin.aide  ses 
|.:crugatives,  que  porsonno  |>lus  (pie  moi  n'est  disposé  à  respccler  et  à  soutenir.       , 


'•  Veuille/  au'réer.  etc.. 


••  (  ".   lî.    I)kIjOIii1KU\  ll.l.l: 


"  Apr()s  conversai  ion,  le  lieulcnant-<,'OUvorncur,  ayantcntcndu  les  explications  d(> 
M,  Do  Houehorville,  a  reconnu  que  s'il  y  avait  ou  malentendu,  il  }  avait  bonne  foi  de 
-;i  part  on  autorisant  ses  collèi^ucs  à  se  dire  autorisés  à  souniettro  la  lé^-islation 
Il  lative  aux  questions  d'ar;;enf.  Je  lui  dis  ensuite,  sur  sa  demande,  (pie  la  seule 
'i itliculté  qui  restait  était  la  question  du  chemin  de  l'or  do  (Québec,  Montréal.  Ottawa 
'■;  (occidental,  et  (pril  lui  donnerait  une  léponse  lendemain,  lo  28  février. 

"  Le  23  février,  vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  M.  do  Ijoucherville  fut  à  Spencer 
Wjod,  porter  au  lieutenant-gouverneur  les  documents  demandésdans  sa  lettre  du  2.'», 
iloeumonts  préparcs  ])ar  l'honorable  sccrétaii-e  j)rovincial,  avee  un  sommaire).  11  lui 
'Il  manda  s'il  allait  biont(jt  lui  donner  sa  réponse.  Lo  lieutenant-t,'ouvornour  lui  dit 
•lu'il  examinerait  les  documents  et  la  lui  rendrait  ])robablement  le  lendemain,  1er 
ii.r.rs. 

"  Kn  partant,  31.  de  Houehorville  lui  dit  ;  •' Si  je  comprends  bien,  vou->  hésite/. 
)>.'ur  savoir  si  vous  .sanctionnerc/  le  bill  du  chemin  de  for  (Québec,  Montiéal,  Ottawa 
e:  Occidental,  ou  le  résorvoroz.''     11  lui  dit  :   "  C'est  cela." 

'•  L'^  2  mars,  à  une  houro  moins  cinq  minutes  do  l'aprùs-midi,  l'aido-de-camp  dsi 
li'.atonaiit-gouvcrneur  remit   à  M.  do  Boiiehcrvillc  la  lettre  qui  va  suivre. 

•'  Avant  le  déiiart  de  l'aide  docamp,  il  lui  demanda  comment  était  Son  Excellence, 
î.  uido-do-camp  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  aussi  bien,  puis  demanda  "  quand  n(;us 
junsions  finir  la  session."  M.  do  Boucherville  lui  i.-p  )!i  lit  qu'il  ne  ])Ouvait  lo  dire, 
'ii'il  y  avait  jdusicurs  choses  en  retard. 
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"  Vo'c."  la  Ic'îrj  en  ([iio  tio 


HuTKI,  DU   (rOl'VKa.NEMKM', 


A  riioiioiiililo  <'.  ]).  i'!;I{i»i:riiK.u\  ii.m; 


(if.éhcc,  lor  mars  1S78. 


l'rcmii.'i'  riiiiiislro,  «Juiîbcc, 


•'  JiO  lit'iitniiiiit-i^iHivc'riK'iii',  proiiuiit  i'ti  cniHidiM'atioii  ce  qui  lui  acte  coniiiiuiii*!!;' 
vcrlKilomoiit  (  lo  27  f'ôvrior)  par  .M.  lo  premier  ministre,  cl  j)icnant  aussi  en  cotih' 
(icrutioti  la  lottro  (pio  le  ]»retnior  ministre  lui  a  alors  remiso,  est  pi'èl  à  ailmettii'  qii  '. 
n'y  a  |)as  eu  inîeiitioii  clic/.  M.  le  premier  de  iréconnaître  les  juvro^atives  do  ^ 
couronrie,  el  qu'il  n'y  a  eu  do  sa  jtarl  «ju'une  erreur  do  bonne  loi  dans  l'intcrpi-étatio; 
<|u"il  a  donnée  aux  paroles  du  liculenant  tfouvernour  dans  ronlntieti  qu'ils  ont  cm  > 
lîMéviier  l'ourant  ;  paroles  qui  n(M'onipoi'tai'jnt  point  le  hcus  d  auloiisatinn  que 
premier  y  a  attatlic. 

"  Avec  code  i  nier  pi  et  ut  ion.  cl  les  instructionxiui  ont  c'té,  en  conscn  nonce,  donnéi' 
par  le  ])remicr  aux  lionoraliles  messieurs  Angers  et  Cliurcli,  ces  nn\s>icurs  n'oul  rii 
l'ait  f-cicmuient  (pii  ne  l'ùt  ])oint  cmiCormo  aux  devoirs  de  leur  ollice. 


(,>uant  au  blanc   que  le    lieuienant-i^ouvcrneur    lui    a    ndrcsi-c   de    la   Iliv 


ICI 


Ouelle,    lo   lieulenant^ouvenicur   havail  (pie  ce  lilanc    devait   servi)'  à    niettro    I 
estimés  (biva'nt  la  Cliambrc. 

Cet  acte  était  une  marque  do  coiiliance  de    s:i  ]i:irl.    ainsi  que  le   quaiilic  M. 


mcmoi 


M 


jii'emici-,  durs  sa  lettre  du  27  ;  niais  cet  acte  était  conlidenliel. 

"  Le  lioutenant-i^ouverneui'   croit   devoir  l'aire  ob-^erver  que,  dans  son 
du  2")  lévrier  courant,  il  n';i,  en  aucune  l'iiçon,  exprimé  l'opinion  qu'il    croyail  (pie 
le  i)remier  ait  jamais  eu    l'inlenlion  de  s'arroi^er    le    "droit"   de    l'aiie   "passer  (!    - 
'•  mesures  sans  avoir  son  uiiprobati'i:!,  ni    de  méc<finaî!ie    les    pr■?l•()^•ativos  du  rcj)! 
'•  sentant  de  la  couronne.  ' 

"Mais  .M.  le  premier  mini^tic   ne  peut  pas  j  er  Ire  de  vuo  ([U(>,  hien   (pi'il  n'y  ii 
pa!^  eu  do  su  part  intention,  en  l'ait  la  cliose  existe,  ainsi  que  le  lui  a  dit  le   licitcnai  ' 
^.'oaverneur. 

"Le  l'ail  d'avoir  proiio-c  aux  clianibi'es])lusieui's  mesures  nouvelles  et  imporiaiit'^ 
hans  en  avoir  préalablement  avisé,  en  aucune  mani(jre,   le  lieutenant-LCOuverncur,  bii', 
(;ue  l'intention  do  méconnaître  ses  ))iéroLi;atives    n'existât  jias,  no  conslituo  pas  moir.^ 
une  de  ces  situations  fausses,  (j ni    jilacent  le    représentant  de   la   couronno  dar.s  ui 
j)Osilion  dilKcile,  et  critique  avec  les  deux  chamijres  do  la  Ié,:^isI'Uure. 

"Le  liciilenant-<^onvei'nçur  ne  stuirait  admetire  (pie  la  responsabilité  de  (>  . 
élat  de  clii).ses  doive  peser  sin-  lui. 

"  l'^n  ce  qui  conceiMio  le  luii  inlituic,  '  Acloconcornant  le(dieMiin  do  fer  do  Queljc  . 
Montréal,  Ottawa  cl  Occidental,"  M.  le  jn-emier  no  peut  aj)pliquer  à  cette  mesiiie  '  i 
préten'ue  autorisation  trénorale  dont  il  l'ait  monli(>n  dans  sa  lettre,  car  leur  entrevu  ■ 
était  à  la  date  du  K)  février,  et  ce  bill  était  devant  les  Chambres  Ai'Vi  depuis  jdusieur- 
jour.s,  sans  .que  le  lieutenant-i;-.'uverneur  en  eut  été  inl'ormé  on  aucune  l'a(;on  par  f-  - 
aviseiirs, 

'•  Lo  lieutenantii'ouverneu!'  exprima  alors  ù  3[.  le  ])remier  combien  il  ro;i;rotl.i  : 
cette  l('',y;islation  ;  il  lui  rcjii'é-enta  qu'il  la,  (.'onsidérait  itommo  contraire  aux  principe 
du  droit  et  de  la  justice;  ii'a!;;ié  cela,  on  a  conduit  cette  tnesure  jusiju'à  son  ad()])t:i' 
devant  les  deux  chambres. 

••  Jl  est  viai  <pio  le  premitir  ministie  donne,  dans  sa  lettre,  pour  une  des  raiso:  > 
<iu"il  a  eues  d'agir  comme  il  l'a  l'ait,  •'  ([uo  cotte  ])ermis.sion  de  .«c  servir  du  nom  <!■; 
reju-ésentant  de  la  couronne,  lui  avait,  du  reste,  toujours  été  accordée  par  le  preci  - 
cesseur  du  liculcnanl-gouvernenr  uctuei,  lo  regretté  monsieur  Caron." 

"Cette  raison  n'en  ])ourrait  être  uno  pour  lo   lieutenant-gouverneur,  car.  en  ag:- 
sant  de  la  sorte,  il  eût  abdiqué  sa  position  do  représentant  do  la  couronno,  chose  <\\  < 
ni  le  licutenant-gouvornoni',   ni  M.  le  jnomier  no  pourraient  concilier  avec  les  oliM- 
gations  du  lientcnant-gouvorneur  envers  la  couronne. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir  à  constater,  ainsi  (pj'il  l'a  dit  à  M.  '  • 
premier  ministre,  cpfil  n'ait  pas  été  généralement  informé  d'une  manière  explici'e  t'e- 
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!iie>ni't's  fidopti'o-»  pnr   le   cabinet,  quoique  le    lieutenant-gouverneur  en  ail    •Muwrir 
loniit"'  roccaxion  a  M.  le  premier  ministre,  niirtout  dans  lo  cours  de  l'aiinte  do,  niore. 

'•  l>.j  tempH  à  aiitiv,  depuis  la  derniôro  session  do  la  lé<çisla(uro,  le  lieutenant 
!,' )averneiir  a  attiré  ratluntion  du  premier  ministre  sur  p'.usiours  siijct-^  -"  lapp  ctin' 
;ui.\  intérêts  dt<  la  ])iovinco  do  (iuénoc,  entro  autres: 

"  1.  Sur  k'N  dép(inses  énormes  occasionnées  par  des  8ul)>ide>  Uo-^  c>>n-«iili  l'aliU'"  i 
plusieurs  chemin-*  de  Icr,  alors  que  la  province  était  chari^ée  de  la  C')nv(iurti')i\  di  i  i 
i,'rando  voie  lorrée  de  (Québec  à  Ottawa,  iaipiello  devait  primei-  le-  autres;  vi  (•v\,i 
lorHfjuo  l'état  de  riO>*  linances  nous  f()r<;ait  à  des  emprunts  dispropci  lioiint'-.  ave  •  iii'< 
;Cvonus. 

''  2.  Sui"  la  iicce<sité  de  lé  liiiic  les  dépen>esd!i  ;;•  oiivcrneincil  civil  cl  di;  la  li'ni.-" 
lation,  nu  lieu  de  i-cm/ lurir  à  dc.s  impots  ni)uveau.x  en  vii(«  d'eviier  i|i-i  emliarriis 
îinaneiors. 

"  Li  lieuionaîit-j^'tuveriiviir  exprime  aii-<>i.  qîioi.jun  ù  rr;,'rel.  à  M.  le  icciniei',  qiii' 
ies  oi'dres  pa-<sés  en  consoil  pour  i'au_:^inenlation  dos  salaires  des  om[)loye>.  du  scrvirr 
vivil  lui  semblaient  itiopportuns  dans  un  temps  o'i  hï  <x'>avei*riement  cMUtractiiiL  à  la 
banque  de  Montival  un  emprunt  d'un  demi-million,  avce  la  condili  )ri  de  porter  en 
"TuprunL  à  8 1,00:), 000  à  un  iniércf  de  7  p.e.  ;  et,  de  t'aif,  aujitui- l'hui  même  (  1er  mars», 
lo  lieutenant-gouverneur  er't  olili^'é  d»;  permetti-e  qu'un  ordre  en  conseil  soit  pa.->-i 
jjour  proeurer  au  gouvernement  !e  dernii  r  d(Mni-million  :  sans  quoi  le  gouvorncinent 
-erait  dans  l'impossibilité  de  i-eneontrer  ms  obligations,  ainsi  ([ue  me  l'a  lait  observei 
aujourd'hui  l'honorable  trésorier  provincial  i)ar  oi'dre  du  premier  ministre. 

"Monsieur  le  ]>  cmier  ne  tit  point  c.niiuîti'o  ahrs,  i.i  dcqmis,  au  li»'u;eiiarit- 
gouverncur,  que  le  gouvernement  était  dans  un  état  de  jtéiiurie  qui  n<  e  'ssiterait  u!!r 
législation  spéciale  ])oiir  augmontor  les  impôts  jiublies. 

'•C'est  pounpioi  h;  lieutetiant-gouverneur  a  dit  i-t  ifpcié  ce-^  choses  au  prcîuier 
'Ministre,  et  qu'il  ctnil  dovulr  l-'  cot, signer  ici.  a!in  qu'idles  servent  de  mémoire  p,mv 
hii-mêmc  et  pom-  M.  le  pi'eiiiier. 

"  D'où  il  résulte  : 

''1.  '^ut.',  «l'.ioique  le  lie'.aeiiaii.-gMwvoi'iie'i;'  .-lii  t'ait  niaiuU;s  rci'omma'elitioii-.  e;> 
'-a  qualité  de  repio>entant  île  la  couroo.ie,  .à  .^I.  lo  premiei',  sur  ces  divers  ^ '»>•;- 
'l'iraérèt  publie,  se-î  avisours  se  sont  engagée  dans  une  voie  d'acte-«,  a  Iministratii's  ei 
'égislatifs,  contraires  à  ces  iveommandatioiH,  et  sans  l'avoir  pi'éalablemeiit,  avise  : 

"  2.  (^uc  l'on  a  mis  le  lieutenanr-gouverneur.  smn  intention  malveillante,  mais 
i!e  fait,  dans  une  position  fau-se,  en  l'exposant  ;i  un  c  -nllit  avec  les  V'/ontes  do  l.i 
législature,  qu'il  reconnaît  touje^iirs  êlrc;  souveraine  lo  sque  ces  volontés  son'  (.'xjui- 
inées  par  toutes  les  vo.es  constitutionnelles. 

"  Le  lieutenant-gouverneui'  a  li  (^t  e.xainiiié  attentiveiiieiii  le  ni.''iiiiii'e  (■:  les  dueii 
;:ionts  (pie  le  premier  a  eu  l'obligeaneo  d }  lui  apporter  hier. 

'•  1!  y  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusioui's  corpoiations  maideip:i|es  et  de 
(itoycns  de  divers  endroit-^,  adressées  au  iieuteiiaiit-gouverneiir,  :\  l'encontre  des 
ré.solutions  et  du  projet  du  bill  du  g^niverncment  au  suje"  du  chemin  de  1er  ■'  t^iiélK-'', 
.NIontj-éal,  Ottawa  et  (occidental.'' 

"  Le  lieiitcuant-goîivcrneur  n'a  ))U  pri'udre  eoiinaissani'e  q;i'hier  de  (pielqiu's-une»! 

'le  ces  requête-,  parce  qu'elles  ne*  lui  avaient  jias  été   eommuiiiqu^'es  avant  le  dossiei'. 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  aju  .';•;  avoir  mûrement  délibéi'é,  Jio  ]>e'.it  accepter  l'avis 

'!e  M.  le  premier  ministre  au  stijet  de  la  sanction  "i   lonner  au  bill   du    chemin   de  fer 

lUituîé:  "Acte  concernant  lechemin  de  1er  (Jueb    -,  .Montréal,  Ottawa  et  0.'eident,al.  " 

"Pour  toutes  ces  causes,  le  iieutenant-gouvcrneur  ne  .saurait  clore  ce  mémoire 
•^ans  cxjtrimer  à  M.  le  premier  le  regret  qu'il  éproe.ve  ;\  l'idéi;  <li^  ne  jv)iivf>ir 
■'nitiii'ier  à  le  niaiiiteiiir  dans  sa  pisition  ,à  '.'e  i  ,jntre  des  droits  et  di.'s  privib'ges  i!e 
i:i  C'ieronne. 
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'•  Lo  2  iiKirs,  vers  2  heures  (io  raprôa-niidi,  M.  I)eBjiichorvillo  i^(-;  rendit  à  Spencei 
AVood.  Ku  arrivant  il  fut  iittroduit  auprÙH  du  lieiitenant-gouvornciir  et  lui  dit  ''que 
d'api-ÙH  le  'iiémoirc  ref'U  de  lui  ce  jour-l.i  inônK-,  il  coiaprenait  ([u'il  !e  démettait  de  h-a 
positioti  do  ]»retiiiei"  ministre." 

''Le  H  jutenaiit-j,0  iverueur  lui  dit  que  (•'était  ù  lui  d'interpréter  la  Icttir. 
Sui'  co,  M.  l)eljoucherville  lui  remit  la  lettre  qui  va  suivre  comme  étant  sa  réponse. 

"  San.s  l'ouTir  devant  lui,   le  lieutenant-gouverneur   lui  lit  des  oloervations  tiur 
^  difficultés  on  la  léijjislation  lo  mettait. 

"  M.  .Dcliouchcrvillc  liù  répondit  que,  dans  sa  jK)siti(»n  actuelle,  il  croyait  no  pa-- 
devoir  se  prononcer  sur  le  t^ujet.  Il  salua  et  partit.  lîendu  à  une  petite  distance 
de  la  maison,  il  fit  retourner  la  voiture,  ayant  oublié  de  demander  au  lieutcnant-gou- 
Vi^mjur  la  jici'mission  de  donner  de^  cxiilications  en  chambre.  Admis  do  nouveau  en 
présence  du  lieutenant-gouverneur,  il  demaïuia  la  permission  de  donner  dos  explica- 
tions et  de  l'aire  connaître  les  mémoiies  du  lieutenant-gouverneur  et  les  réponse-' 
f[u'il  y  avait  f'aite.^ 

"  Lo  lieutenanl-g'Mivenieur  lui  dit  (|u'il  n'avait  aucune  objection,  et  lui  demand:i 
alors  s'il  voulait  l'aviser  sur  lo  cho'x  de  celui  qu'il  devait  appeler.  M.  DoBoucher- 
ville  lui  lépondit  qu'il  se  pensait, — ayant  été  démis — dans  une  position  dillercnte  d.' 
celle  d'un  ministre  qui,  battu  dans  la  chambre,  conservait  encore  la  confiance  du  son- 
vorain  ;  qu'il  avait  eu  une  majorité  do  vingt-cinq  voi\  dans  un  des  derniers  votes; 
([Uc,  dans  ces  circonstances,  il  no  pensait  pas  jtouvoir  l'aviser  sur  ce  sujet. 

*■  Il  le  quitta  alors  ;  rendu  dans  l'antichambre,  lo  lieutenant-gouverneur  le  tit  rap- 
]icIor  et  lui  dit  :   "  Veuillez  retarder  les  explications  jusqu'à  lundi." 

'"  A''oici  copie  de  la  lettre  que  M.  DoBoucliei'villo  avait  remise  entre  les  mains  dii 
Lieutenant  (iouvorneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'intor[)réter  son 
mémoire  : 


'■  (^LÉuKc,  -  mais  1ST> 


'A  Son   i-'xcjlleneo  le 

"  Lieuten:iiit-g(tuveriieiir  de  ia  province  de 
"  (^uélic»'. 


'•  l'jXCtw.i-K.Nc (■■,,— J'ai  l'iionneur  d'accuser  loceplion  de  votre  mémoire,  dans  leque'. 
V  lUs  concluez  ne  pouvoir  me  maintenir  dans  ma  ]»;>sition  de  premier  ministre. 

'•  11  no  me  reste  d'autre  «levoir  à  remplir  que  do  mo  soumettre  au  renvoi  d'office 
([ue  \'otre  Kxceilonco  m'a  ôignitié,  tout  en  ])rotestant  de  mon  }>rofond  respect  poni 
les  droits  l't  ])iMviléges  do  !a  couronne,  et  do  mon  dévouement  aux  intérêts  de  notre 
lirt)vin(o. 

'•  .r.(i  i'Ii  iiuieiir  d'être, 

••  De  Votre  Excellence,  etc.  etc., 

'•  C.    B.    |)Elioi:cHEU\  i!.LE." 

"Lo  2S  janvier  1878,  M.  DeBuuchervillo  avait  envoyé  à  Son  Excellonce  le  lieuto- 
nant-gouvorncur,  alors  à  la  Rivière-Ouolle,  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 
"  Pouvez-vous  m'envoyor  autorisation — lésolutions  concernant  finances  ?" 
"  Le  lieutenant-gouverneur,  le  lendemain,  20,  télégraphia  à  M.  DoBoucherville  : 
''  Bhxnl; mailed  today.    Jf pregcnre  îiccessari/,  tdegraph. — liefurn  Friday. 
"  Los  résolutions  concernant  lo  chemin  do  fer  du  Xord  no  furent  présentées  à  l;i 
chambre  que  lo  29  janvier,  après  réception  du  lélégramme  du  lieutenantgouverneu!' 
disant  qu'un  blanc-seing  avait  été  envoyé  à  M.  J)oBoucherville,  en  réponse  à  sa  dépê- 
che télégrajdiique  de  la  veille,  dein'\ndant  :    '■  l'ouvcz-vous  ni'envoycr  autorisation — 
lésoliitioMs  concei'nani  finances?" 

'•  Le  ;]l)  janvie".  In  pi-emiùre  résolution  l'ut  rapp'M't.-e  du  comité  général  à  la 
e!i:iip.')re.    Le  ."Jl,  el!j  fi!.   :i''i"[>'ée  pas  la  chambre 
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"  Le  ler  li'Vjier.  la  chambce  se  forma  de  nouveau  on  fiMiiit.-  i^t'-noi-al,  lequel 
y.jipurla  lo  1  atiti'es  re-oliiîiicis  s'iif  It!  moMiu  suji-t.  .M.ii>  co  lu'  scuii-inont  L-  .'»  (|ue 
i':i'lopti<tn  du  rapport  du  eomitê  fut  votéi»,  la  vluroi»  <•  i\'|i'>u->-aiit  u;i  vnto  de  iiuii- 
(•  )!ifianee  à  (•<•  sujet  jir.r  .'îH  contre  21. 

••  Le  ô  f»''Vi'ier.  un  Inll  lia-é  sur  ei;;  ré-ohitions  fut  inii'oluiî.  ia  seennde  lecture  en 
1;:;  retardée  jiis(|u'aii  IS  lé.M-ier.  I/i  tr<iisiùnie  lecture  eut  lieu  le  i;t.  Pendant  tout  ee 
i':!if)s.  le  lituiteiiant-ijiiiiverneur,  auiiuel,  elia<|Ue  j'>ui",  les  N'nlc-  i^t  I>é!il>éi;itions 
r  aient  i'ii\o_\és.  iesl:i  silencieux. 

"Le  li  li'Vi'ier.  M.  J)eI>oiU'liervil!e  rencontra   le    lieutenant  ;aouvenieur.  et  dan-» 

■  ntrclien  (|u'il<  (>ureat.  au  sujet  de  cette  mesure,  crut   l'avoir  .-ati-t;iit  ><ur  sa  léij.alite 

<  :  rur;;vnco  qu'il  y  avait  de  l'adopter.     Le   lieutenant-irouverneur  fut  si  jieii  exf)lieito 

-  ;r  son    intention,  (|u'd    l:iis-:i    pii-tii- M.  l>eH')ue!ie!ville  sons  riiu|)i-e-;-ion  qu'il  était 

:,!',torisé. 

"  liC  lii'Uten;nit-i;'  'iiverneur  ne  ])iétcnd  pas,  d;in^  ^on  iiiem<'ii\'  lin  Lu-  inar>  ISTS. 
i|  ;  il  donna  l'ordre  de  -usjiendre  cette  iéi>;islatiou. 

'■  'J'rcnsmise  jui  Conseil  législatif,  elle  y  subit  se>  trois  lectui'e.^  avant  la  iceeption 
:■■  !a  ]»remière  lettre  <lu  lieutenant-i^ouveriieur  datée  du  liô  février,  inîds  jcirvenue 
-calcinent  le  2».  à  L.'JO  ]).ni.  Aussi,  le  lieutenant-gouverneur,  dans  .-.a  lettre 
■  (;.  1er  mar>,  recoiniail-il  (|u'il  n'a  en  ancutie  façon,  dans  suri  Tr,tnioirc'  du  '-") 
!'  vrier.  l'xpriiné  l'upiiuon  (|u'il  ei-oyait  (pie  M.  le  ]»ieniier  ait  jamais  eu  l'itifention 
'!•'  s'arroger  le  droit  de  l'aire  passer  de-^  mesures  san.s  av(»ir  sou  approhaliiui,  ni  de 
!.,econnaître  les  jnérogalives  du  nqncsentant  de  la  couronne. 

*•  Le  licutenanl-g(Uivt'rneur  constatant  (|u'il  y  avait  inalenlendu  sur  i  interpréta- 
:i  <n  de  raïUorisation  demandée  par  dépéclie  telégraj)hiijue.  le  2S  janviei'.  et  à  laqucdle 
ii  jépomlit  (ju'il  env<iyait  un  Manc-scing,  et  sur  rimprc.s.»ion  sous  lacpielle  la  conver- 
sation du  l.f  février  laissa  M.  Lelîouclierville.  le  lieutenant  gouvernour  devaitil 
attendre  pour '"aire  connaître  pour  la  première  fois  l'e.Kistence  de  ce  malentendu  au 
-•'!  i'évrier,  opo(|ue  à  laquelle  tonte  lu  légi>lation  dont  il  se  plaint  avait  été  disenléo  et 
V   tée  dans  rallii  nialivc  nar  les  deux  chambres  '.■' 

"  La  niar(pu'  de  conliance  exprimée  par  le  lientt'nant-irnuvi'rneui-  le  2l>  janvu'r  a 
M.  DeBoucIierville  en  lui  transmettant  le  lilaiieseing,  était  liien  propre  a  lui  faire 
•ri'erprétei"  le  silence  du  lieutenanl-gouvet  iiciir.  au  nioiiis,  coninie  ne  ^ignilianr,  pa» 
;  :  dissentiineni. 

'*  Aprù.s  leur  entrevui!  <lu  1!»  févt  ier,  le  hileiiee  gardé  jusqu'au  Ji»  était  encore  de 
!  a:ure  à  lui  faire  eroiie  qu'il  avait  l'autorisation  géiiéiale  de  .-oumettre  à  la  ehamhro 
:  ■utcs  les  mesures  <(ue  nécessitait  h;  service  j)ublic. 

"Le  vU  janvi<'r,  vingt-six  jours  avant  le  jtretniir  néuioire  du  licutenaJit-gou- 
verneur,  l'honorable  tiésoi'iei*  lit  son  discours  du  budget,  dans  lequel  il  annon(;ait  les 
!i  'uvcaiix  impôt.>.  (|uil  serait  nécessaire  d'établir  pour  faire  face  aux  ol>iigations  de  la 
i.:ovinee.  obligations  contiacfécs  il  a-  .i  plusieurs  années  el  résultant  de  la  politique 
i';auguree  alois  au  sujet  des  chemin-^  de  léi',  et  (pii  reçut  le  concours  île  plusieurs  des 
!   emi)ies  du  parti  ojiposé  an  gouvernement. 

'•  (,'e  discours,  ]>ublié  in  e.iiai<j  dans  toute  la  prcse  du  pay.-..  .at-il  pu  icdiapper  à 
:  ..Ltention  du  lieutenantgouverneur  ".■' 

"  Le  r.)  février,  les  résolutions  denian  laut  Cv-s  impôts,  mai-,  a  un  tau.K  moins  élevé 
[ue  celui  dont  le  trésorier  avait  fiit  n'.euliou  dans  son  discours,  fu:-ent  présentées,  ot, 
!v  IfO,  elles  furent  adoptées  par  un  vote  de  .'ÎM  contre  22. 

'•  Le  lieutenantgouverniun-,  dans  sot»  mémoire  du  1er  ni:ir>,  >e  ))laint  que  .M.  I>e- 
lioacherville  ne  lui  a  pas  fait  connaître  que  le  gouvei'uement  était  dans  un  état  de 
jKînurie  «pii  nécessitait  une  législation  spéciale  pour  augmenter  les  impot.s  ])ublics. 

'•  Le  premier  ministre  aurait  eriotiém  «nt  apprécié  la  position  •>',!  eut  ainsi  (jualilié 
j  embarras  temporaire  occasionné  par  le  mauvais  vouloir  des  nuuiicipalités  qui  ont 
^•lusci'it  à  la  construction  du  chemin  de  fer  provincial,  en  négligeant  d'accomplir 
iidoleivicnl  leins  obligations.  Il  eût  tuai  ajqnecie  la  situation,  en  pic-cncc  des  lésul- 
'•.•>!s  oliicnn-  iu^iiu'anioind'bui  ^;^n•^  qu'aucuiic  charge  ait  e'é  imjio.-cc  jionr  les  obtenir. 
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•  hi  -i  iV'.-rîo!*.  !ivi>  <lcs  rosolulion-;  concornant  loi  ch-Miiiiis  -U;  i\':- 1!(>^  t-M.v!is!iit  - 
(le  i'K^L  et  (le  la  rive  ^>ti'l  du  Si.  Laurent,  fut  (Jonné. 

''  Lo  23  du  niômo  ni  )is,  kn  ['(Woluiioiis  t'ui'oit  |)i-é-;iNiloe-*  el  su!j<o  ^u  MUMi'.^iit  al'.»;  ■ 
tées  p:ir  un  vole  do  41  contre  1(3. 

"  ('es  ré^^olutions  u'auginentent  en  rion  la  dette  actuelle  do  la  ])rovinee. 

"  Le  licuteuant-.iîouvornour  dit  dans  lo  mémo  métnuiro  "  que  la  construetiiiii  ;!  ; 
chemin  do  le!"  do  Québec  à  Ottawa  doit  primer  la  construction  des  autres." 

"  lia  léicislation  faite  depuis  plusieurs  années  sur  ce  sujet  n'établit  ar.cur.e  piioritc 
en  faveur  du  ch-îmin  de  for  provincial  au  détriment  dos  chemins  de  for  des  tow;  - 
ships  do  l'Hst  et  do  la  l'ivo  Sud.  Il  y  aurait  eu  violation  do  la  loi  si  lo  ^^i);i>.-erno;no:  *; 
DoBouchorville  eût  adopté  une  auti'o  maniùro  de  voir. 

"  Dans  (•',;  mémo  m«''moire,  le  lioutonant-gouvorneur  déclare  qu'il  ncpout  at.-cepto.- 
l'avis  do  M.  io  p-emier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  donjior  au  bill  du  chemin  d  ■ 
fer  intitulé:  —  "Acte  concernant  lo  chemin  do  1er  (Québec.  M<)nti"éa!.  Ottawa  v 
()ccidont;il."  ('(;1to  dédaration  est  hâtive;  le  premier  ministre  n"ayaiii  ;,!m:iis  t-,- 
ap])olf  à  Jiviser  mit  la  sanction  à  être  donnée,  et  l'eût-il  été,  il  eût  dans  cescin-on>tai)C..  - 
recomm.'uidf  (jir»-lIo  fût  léservéo  ])our  la  ilécision  du  i^ouvorneur-iféiiéra!,  <ians  '.  ■ 
doute  où  il  se  iiouve  que  h;  lieutenant  iç'.uvorneur  ait,  de  son  chef,  ex  /n-prio  mot  , 
droit  d'exerre:- la  niéroirativo  du  veto,  et  ainsi.de  tiécider  linalement  du  sort  d'u!  ■■ 
mesure  adoptée  \);iv  les  chambres,  quand  l'Acte  de  l'Aniérifiue  l]ii':i!iniijuo  du  Xo!'  i 
do  1S()7  son^ltle  hi'ss.M'  ce  pouvoir  au  ^ouveriieur-^énériil, 

'•  Le  mémi)ii'<;  do  Son  Kxeellonce  fait  allusion  à  des  ro<piéîes  de  p!ii>:tv.ii-^  corpo.; - 
lions  et  de  citoyens  do  diveivs  endroits  adressées  au  lieutenant-ironverneui'  à  l'encontv'. 
des  résolutions    cl  <U\   projet  de    loi  'lu   i;'0uverncnient    ••ai    sujet  du  ch'jînin  do  i ■■  ■ 
<i,  M.  O.  et  O. 

•'  II  sullit  de  considérer  <iue  ces  requêtes  émanent  des  débiteurs  que  la  In  a  en  \ 
de  contraindre  à  payer,  pour  arriver  à  la  saine  conclusion  (|uo  l'opinion  de-  cliamii:'  - 
doit  primer  celle  oxpriméo  dans  ces  requêtes. 

"  Tjo  lienleiiant-gouverncin',  dans  ce  même  mémoire,    nientionne  îles    actes  d";.  - 
ministration  anteiieuroà  la  session,  et  auxquels  il  a  ilonné  so!i  assentiment.     Comme  : 
s'agit  do  faits  ]»our  lesquels  lo  «Gouvernement  est  responsable  envers   les  clianibrc-. 
comme  aviseur  de  la  couronne,  et  comme  ces   faits  sont  étran:i;crs  à  la  question  (i 
préro;:;ativo  suîii<>véc  par  lo  lieutenant-i^ouvcrneur,  ils  ne  peuvent  se  trouver  dans  i5( 
mémoire  pour  in/tiver  la  conclusion   prise  par  Son    Excellence,  de  ne  pouvoir  eon'- 
nucrà  maintenir  M.  DoIJoucbcrvilIe  dans  sa  position,  ;i  l'enconti-o  des  ilroits  et  de- 
privilé:;'es  de   l:i   eouronne;    partant,  pour  ne  jv.i-i  subir  FentraînenifTit  de  <-e  ho:- 
d'œuvre,  il  n  y  a  pa^  lieu  de  K-s  disculoi-. 

"  Lo  l!eu;,onant-;^ouverneur  expriui".  aus-i   l'.i;i'iiioi>  •■  (|ue   i''';:ir  de  n''>s  fiuan 
nous  fo!t;,'ait  à  «les  emi)run(s  disi)i'o;)i:M'tiv>niiés  a..'  •  :i  >•  rcv(  n:is." 

'•  Il  est  i-pLîrettn'j'e  d'être  force  de  ivpéter  ii  i  ceJe  [.'i:  ;i-e  :  mais  le  r:v  lit  de  '  . 
province  exiges  ([u'elle  soit  c  nitredite  ;  hi  siinplc  lei-ture  du  dixMiws  du  l'id^et  siiln;.. 
pour  lassurer  les  ::i;!rmiste<. 

"  11  iés\dle  d<'-  faits  <idia\;t,  des  admissionsconf  eni;u>  dans  ledcriiier  n.crn  lirc  «i  '. 
lieutenant  gouveni(!iir,  de  la  transmission  du  blanc-.-.oiiig  envovi'  ))-ir  lui-nc'Muo  .s,.  • 
une  demaiMie  .;.•  M.  l)el>  Mudiervillo  sollicitant  l'antoi-i'-alion  d'in'roduii  i>  ••  lîésol. - 
1  ions  co;).\'in.i  i.  i^'s  linanees,"'  et  du  silence  ilu  iicut(>na:it-g  )avi'rnein'  jinqu'au  -■! 
iovricr  derniiM'.  qa  .•aiviines  mesures  n'ont  été  inlrovinito  «.ii  cliami>re  en  vinîaîion  •.••  < 
in'érogati"»  t's  du  rej))c-ent;inf  «iu  souverain. 

''  11  ne  îiio  resic  p!n>  maintenant  «pr.à  lis  iiiiui':'  i-.ir  l.i  di-  -la;  ati<ai  lait'  au  e(>:  - 
mcncomi'nt  de  ces  expli<'alions  :  l,'  cabinet  hclî  )a.'iii':  viiie  n"a  iia-  ie-iLTii';  il  ;. 
re(,M  un  retivoi  d'olli-o  du  lieutemint  gouvei'neui'. 

"  Lo  parti  cMiservateur  n'o>r  plu  <  au  p  luvoii-.  i:i  lis  i!  e>t  dai\s  l.i  eliambve  • 
])Ouvoir,  le  pouvoir  qualiiié.  la  majorité  dans  l'upp  )-.i; .^m.  !i  majoi-iic  i'-i.    !:i    major'*'- 
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"  Le  parti  conservateur  a  re(;ii  un  renvoi  tl"o(li(.'C,  mais  il   ie>te   non  <oiiijir.n)i; 
nans  conipiotnis.  sans  division,  dévou»!-  a  hi  i',>:isti(u;ion  et  aux  intérêt  ■;  tla  ]':iy.-. 

••  .\.  IJ.  ANGERS, 

"  K.r pro''ur>itr-'jé/u'r(il. 
••  r>éputf'  (lu  (••;nitô  (!o  Monîtnorer-cy.'' 


t,|iio  i(!  7  mars,  ayant  ;ij)|)ii-,  ]>i  ix-!ivoi  du  ;f>iuvorrii'nioir.  l'elS. lU-'hei' 
.■hamln-o  adopta  l'adresse  suivante  avant  la  lornia'.ioii  «in  noaveai  .■abiiie' 
ilonner.r  le  lieutenant  a'<>nveincur  Lue  Lcteliier  : 


.>>: 


Exlvbit  A';.  4.  — •'  <^Mie  cette  <'liain!j;'o  i!c-ire  léiîérer  -o*  ex"j)ie--io!is  lic  loy;iu:v 
vL  do  dévouement  à  Sa  Maje-té  j;i  reine  Victo;i:i  ot  -a  sourn!s>ioii  parfaite  à  l:v 
constitution. 

"  «.^uo  celte  clninil're  renouvelio  l.a  deel.-iration  d(f  sa  eontiance  d.aris  r;;dmini- 
•ra'.ion  J)o!>oucherville  si  éner:>;ique!nt':it,  cxpriniée  jton'.iant  cette  session. 

'•  Que  cotte  chambre  désire  déclarer  iermenienl  et  éneri;'iqueinent  (piene  n':. 
',(as  et  ne  jieut  pas  avoir  contiance  dans  aucum?  adnunisti-alion  (pii  jioarrîiit  èh> 
substituée  à  celle  qui  a  été  démise,  d'autant  que  telle  tlétni>sion  a  eu  lieu  jieudant  qtn 
;'adnuni^tration  Leliouchcrville  jouissait  de  la  confiance  cntiùre  de  la  /^'rainle  inajoiM.'r 
les  représentants  (lu  peuple  dans  la  lé:^^i>latare  ]trovinciale  ;  à  moins  (jue  l'alnini-- 
:,i'ation  <]iii  doit  être  nommée  ne  soit  forte,  ctlic.ice  et  choisie  paraii  les  mcMbres  d., 
parti  re])iésonté  par  la  majorité  de  cette  '-lianibre." 

(i>ue  le  U  mars.  M.  Loranger,  dcpu'é-  de  Lavai,  s(.'condé  ]iai'  .M.  Lynch,  'it  piiié  '!. 
iîrome.  ]»roposa  que  l'adresse  suivante  fut    ]ué.sentée  à   .Son    Honneur  le   lieulvrani - 
:.;ouverneur,  lors  de  la  proroiriition  do   hi  If.MsIature,   }>ar  r()i'a'eui'  '1"   l'.\' -''lable  • 
U^i^islative,  à  la  liane  do  l'hoiioiable  Co!)>e!l  le^'i-hitir. 


.Exhiba  Xo. 


P.  22»;. 


.i:.iiiiuii  -»a.  .>,  |i.  ^-'>. —  -  L'Asscmbleo  le;^i-ialive  de  la  ju'ovincc  ;le  (l'iéliM-  cro:-. 
'lovoir  l'eprésenter  humblement  à  Votre  Kxcellen'-e  que  le  ('al)inet  dont  l'honoiuS'le  .M. 
Henri  (îustavc  Joly  est  lo  chef  a  été  défait  d.ans  la  !>eaneedu  huit  mars  courant,  à  troi" 
leprises  ditVérentes,  p-.u-  dos  majorités  variant  do  viîiirt  a  vinL!;tdeux  voix,  et  olK 
îcgretto  d'avoir  à  constater  quo  la  constituliou  est  méconnue  ])ai'  les  aviscuis  (!■ 
Votre  E.Kcellenco  jusqu'au  point  de  persister  a  re-tc:-  au  poavoir  muli;"ré  la  vol'u.N;  iN- 
:a  majorité  de  cotte  cham'.ire  et  du  jiays. 

"  L'Assemblée    li'ijishuivo    ci-oit,    en    oalr-.    'h)voir    (•.\j)rimer  le  rec-rct  fju'elK 

•  prouve  'l'avoir  é!é  mi.so  d:ins  l'obligation  de  saspeudre  hi  lecture  da  liill  des  suliii-le- 
iisqu'à  ce  (pie  justice  ait  eu.'  remlue  à  la  nnijorite  <i';  cotte  Chambre. 

'*  L'Assoml)lée  K'îgislativo  délire  l'oprescnter  rcspoctiKnisoment  à  V.r.nre  Excel iericv 

'iu'ii  existe  dans  cette  chambre  un   parti  politique  pos-édant  la  cordlanco  du  pays  c" 

'luissant  dans  cotte  charnb;v  d'une   majorité  <-onsii.lci-ab!o;  qa(î  ce  jiarli  e-;  capabi-' 

•  i'adtniiustrcr  les  alVaircs  pidiliqucs.  <•>  ipie  !a  jjroroiiation  d.  s  chamlii'cs  !'i;iiM'en;n,* 
serait  ])r(''Judiciable  à  la  lc:.'islaf  u!-e  e'.  aux  int.Jicts  <iu  pays. 

''  J/A.ssembléo  lei^^islative  désiii-  l'cpréscnter  à  Voti'e  l'.xccMence  ([;!e  h:  lai'  que  i* 
ajinorite  contnOlo  les  affaires  pidjliquos  est,  la  ••a;iso  de  l'erMÎian'aÀ  où  f-e  irniv»-  1:. 
province,  ]>ar  la  susj)onsion  de  la  lecture  da  bill  des  .sulisidcs  ;  et  qu'une  r'ih.lior. 
jtrompto  i)ciit  être  aj)portéo  à  cette  ditUc-ulî  .  en  se  conlormant  à  la  cuiLst  itarioa. 

'•  ]j"As.sombléo  législative  délire  représenter  à   Votre  Excellence,  que  va  q  l'i. 
existe  on  cette  Chambre  un  pai-ti  ]K)litiqi:o  saiîl-amment  fort  pour  y  comm;i.n  1er  uu' 
.rrandc  ninjorité,  il  n'y  a  p  tia!  do  né(essi!.o  (Je  faire  une  dissolution  da  parhanent  'je. 
nécessitera  dos  dépenses  considérables  et  inutiles  à  la  province,  et  de  graves  iin-onvi- 
aients  jioui'  la  pa'x  cl  la  trau'piillité  d'.\  peuple  de  cette  pri.viiice.'' 
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Qu'ajifùs  nvoir  établi,  par   iiu  vole  de  .">'!  c  >iiti'o  12,  quo  los  résolutions  ciilosHu» 
lU'iiti  iiiiéos,  étuiont  dans  l'ordre,  la  Chamhru   tut  ii)teiToin|»uo.  avant   leur  adoption, 

par  l'arrivécî  d'un    mcssaf^o  do  S^n    Hoririour    le   lioutenant-j^ouvcrriour  invitant  la 

<'ii:unl)re  à  ho  riMrli'o  au  (J^»nseil  ié^islatit,  où  la   léi^islature   l'ut  alors  pruro;^-oe  jiar  le 

iieutenaiit-<(onverncur. 

(^;ie  lo  _lioulonant-,i;'ouvrtrnour  adressa   à   Son  Kxcollenfe   le  i^nuverneiir-ijéMéra! 

un  "  }:ic.tuni  d'cxplieutions  "  portant  la  date  du  11)   luai's   ISTS.     <^iio  ce  doeunieni, 
[Mi  ditVei'ait  matériclleinont  de  colui  envoyé  à  M.  l)oBouchorvillo  à  l'otlet  do  ritiCoi-inci 

ilt's   niHifs   pour    lescjuiils   le    lioutonaut-LCouvei'neU!'    no    ]riuv:>.it    phn    le    rnaintciiii 

'•  >rnun'  proiiiier  ntinisti-e.  était  ainsi  ev)n<Mi  :  — 


r^i 


fctW 

m 


'■•  A  Son  l'jxcellonoe 

••  1.0  très  honoralilo  ooiiite  de  Diki'KIUX, 

"(ip.,  car..,  G.c.M.G., 

•'  Gouvornour-Général  du  Canada. 
'•  Ottawa. 

jrOTKf.    DU    «rOLVEUNEMENT, 

Qlébec,  J8  mars  18TS. 

"  Mrr,(  i:i», — J'ai  riionneur  do  souniottio  aujourd'hui  à  votre  considération  de^ 
ioeumcnts  et  <les  détails  que  jo  n'ai  pu  mettre  devant  lo  j)ul}lic,  mais  qui  euisont  fait 
■omproTidrrc  duvantago  que  la  démission  du  cabinet  de  M.  J^eliouclierville  m'était 
ini[»oï.ée  j,ar  les  ciicontaiices 

'' (y'es  détails  no  so  trouvent  point  dans  les  correspondances  que  j'avais  autorisé 
M.  l)eBoucliervillo  à  mettre  devant  les  Cliambres,  et  qui  sont  ci-annexées. 

"  Depuis  le  Jour  où  j'ai  été  élevé  par  Votre  Excellence  à  la  position  que  j'occupe 
iKiinteiuint,  tous  mes  ryppr)rts  privés  avec  les  membres  do  mon  cabinet,  jusqu'au 
:emps  do  sa  démission,  ont  été.  Je  dois  lo  déclarer,  généralement  agréables  ;  mais,  en 
K-*i  qui  concerne  mes  n^pports  otKciols  avec  M.  lo  premier,  j'ai  presque  inva  Lublemen! 
'■prouvé  que  je  no  posté  lais  ])as,  de  sa  part,  cette  conliance  entière  (]ui  est  lo  principal 
•  lémont  des  bonnes  relations  entre  le  représentant  do  la  couronne  et  ses  aviseurs. 

'•  Après  avoir  étudié  l'état  général  des  jitl'aires  do  notre  province  ;  ajuè.s  m'ètre 

onvaincu  que  des  cliangemonts  législatifs  et  adniinistratils  devenaient  do  plus  en 

plus  nécessaires,  jo  décidai  d'user  avec  modération,  et  avec  la  plus  grande  discrétion 

possible,  de  l'inttuence  que  ma  ])0sition   me  donne,  ])Our  oit  3nir  la  léalsition  do  ce 

{uo  jo  croyais  être  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  province. 

•'Je  regrette  do  dire  à  Votre  Excellence  que,  quoique  M.  l)eBouchervi;i3  s  it  lo 
plus  ^ouvont  pris  mes  conseils  en  borne  part,  et  qu'il  les  ait  généralement  approuvés. 
il  n'en  a  pas  moins  pre-iqiie  toujours  agi  comme  s'il  ne  les  avait  jamais  reçus.  Malgré 
.  ola,  loin  do  me  prévaloir  de  mon  autoi'ilé  pour  entraver  son  action  en  aucune  façon,  jo 
lui  ni  toujours  montre  une  grande  indulgence,  connue  Votre  J'^xcollcnco  jjourra  s'en 
eonvain(  10  ]iar  l'oxpo-é  des  faits  suivants  : 

■■  1. — Durant  la  session  de  1S7<>,  un  bill  avait  subi  sos  trois  lectures  dans  l'une  de.-> 
K'ux  clKimbre-»,  et  seulement  doux  lectures  dans  l'autre. 

"Ce  bill.  revêtu  de  tous  lo-t  cortiticals  nécess;iii-es  pour  nio  faire  croire  qu'il  avait 
éu'  réguliètoniont  j)is-<é  et  adopté,  me  tut  .soumis  par  le  premier  p  »ur  recevoir  mn 
^:incti<>n. 

"•  En  conséquence  de  l'ignorance  do  ces  fait»,  dans  hupielle  jo  lus  lais^é  par  mes 
aviseurs,  j'accordai  ma  sanction  à  ce  bill. 

"  l'eu  de  temps  apiès  jo  fus  informé  de  cotte  irrégularité,  et  j'en  parlai  de  .suite  au 
i'iomier.  .le  lui  lis  observer  qu'un  acte  de  cette  nature  entraînait  des  conséquences 
tr-ip  -éi'ie'ises  ])our  qu'il  fût  mis  en  oubli. 

'■  l'o'ir  l'obligei',  cependant.  Jo  nt'  lui  !i-  pa«  un  ci'iolMe  ce  fait  <lo  législation  irrc- 
.:uli(";re.  (!e\eriu  irieparaliie. 
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'•2.  —  Pendant  eelti;  iiumuo  session,  un  antre  Mil  me  l'ut  présen lé  pi>ur  sanction. 
\']n  rc'xaminiint,  je  constatai  nn  lilam-  n>ii  r.Mnpli.  nue  j)  -ii^^nalai  à  l'iittention  <le  M. 
le  i)rcniiei'  par  la  lettre  suivinite: — 

••  (Pi'rsoivhllc.) 

■'QuÉBEJ,  27  (!•  eenibre  187<i. 

'•  Mon  ^hku  Purmik», — Un  bill  E,  (^ni  a  uri/^'iné  «lanH  le  Conseil,  a  éîo  ])as,sé  par 
•'  l'Aspemljlée  législative  sans  addition.     E-i  le  lisant,  avant  d'apposer  nian  ecrtifieat 
'  de  sanction,  je  découvie,  dans  la  section  (Jènio,  à  la  Tùinc  lii^ne,  qu'un  Manc  n'a  pas 
"  été  rem])li. 

"  Vous  avez  Miivi  la  prati<jue,  en  ne  fixant  poitit  lu  jiénalité  iv\  Conseil  léi::islatir. 
"  mais  la  chose  e>-t  pas^ée  inaperçue,  ou  les  oiliriers  auront,  )i:ir  <juel(pie  malentendu 
"  omis  d'y  insérer  le  montant  fixe  jiar  la  cliambi-e,  ou  eiieoi-e  c'esi  une  erreui-  dans  lu 
■'  revise. 

"  A  ))ropos''de  ces  erreurs,  vous  en   trouvère;':    une  dans  la   seccjnde   si'ction    du 
•' même  acte,  où  le  mot  a/yir/ir/*'/' est  à   l'inthutii'.      Je    ne    sii^iuilo    cette    dernit.ie,    .•■. 
•  laquelle  j'attache  très  peu  de  conséquence,  que  ])arcc  que  j'en  ai   trouvé    une  autic 
•'  dans  nn  acte  où  j'avais  à  vous  signaler  une  omission  nue  je  crois  {'.itale. 
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'•  M.  le  premiei' vint  médire  (|u'i'i  regrettait  i-elte  o!ni>>i.)!i,  cl  nie  demanda  (K 
sanctionner  ce  dernier  hill  dans  l'état  où  il  était. 

''L"es])rit  de  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  seruhla  Itu  être  agré.-ihie. 

"H. — En  mai's  l.'^TT  (riile  annexe  A),  mes  aviseurs  me  tirent  faire,  poiu-  le  -miiu- 
tler  Sud  du  village  de  Montmagny,  une  nomination  d'un  i-onseiller  munici|,:il,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection,  ou  ([ue  si  telle  élection  avait  eu  lieu,  elle 
était  illégale. 

'•Jo  crois  dev(/ir  en  expliqut>r  toute.->  les  circonstances  à  \'olre  îv\ce!lehc(î  a  cau>c 
du  j)rincii)e  im])ortant  qui  y  était  engagé. 

"  Après  l'examen  personnel  que  je  lis  tles  l'cfiuètes  et  des  ;iutres  documents  se  l'at- 
tachant à  cotte  élection,  j'allai  voir  M.  le  ])remier.  à  son  propri'  huroiHL  ))our  le  prier 
de  no  point  hâter  la  nomination  qu'on  lui  demamlait  do  faire  d'un  conseiller  munici- 
|)al  pour  cette  localité,  avant  d'être  ])lus  amplement  renseigné. 

"Je  lui  fis  observer  qu'il  apparaissait  qu'une  élection  municipale  avait  eu  lieu,  ef 
que,  dans  ce  cas,  comme  principe,  le  conseil  exécutif  no  devait  jioint  intervenir. 
J'ajoutai  que  du  moment  qu'une  élection  légale  ou  même  illégale  avait  eu  lien,  ii 
appartenait  aux  tribunaux  d'en  juger  suivant  le  cours  ordinaire  do  la  loi,  dont  ils  siuit 
les  interprètes. 

"J'intimai  alors  à  M.  Deliouchervillo  que  je  maintenais  e/i  y//v'/(6'///6' que  toutes  les 
matières  ressortant  du  pouvoir  judiciaire  devaient  être  laissées  invariablement  aux 
tribunaux;  lesquels,  par  leur  orguni.sation,  peuvent  mieux  que  l'exécutif  s'cmiuérii 
des  matières  do  fait  et  de  la  preuve  ;  et  que  je  ne  permettrais  jamais  que  le  ])ouvoir 
exécutif  fût  (substitué  au  pouvoir  judiciaire,  lorsipie  ce  derniei-  avait  juridiclioM. 

"  M.  le  premier  trouva  que  cette  0|iinion  et  les  principes  sur  lesq'U'U  je  m'appuyai- 
étaient  conformes  à  ses  idées  et  nécessaires  à  la  botne  administration  de  la  justice.  1! 
me  demanda  si  je  consentirais  à  voir  M.  Angers,  le  procureur-::énéial.  à  ce  sujet. 

"J'y  consentis  de  suite,  et  M.  le  ])rocureur-genéral  fut  mandé  immédiatement. 
Los  faits  se  rapportant  ù  cette  difficulté  d'élection,  et  ma  manière  de  les  en\isager  lui 
furent  alors  communiqués.  II  promit  qu'avant  do  faire  faire  une  iiopiinat.ioii  jiar  le 
lieutenant-gouverneur,  il  s'onquerrait, 

'•  Pou  do  temps  aj)rès  il  mo  fit  rapport  qu'il  >'elait  enqiiis  dc<  laits.  ,h.  ,\  sa  sugges- 
tion, je  fis  la  nomination  de  Jules  Bélanger  comme  lonseiller. 

"Au  commencement  do  mars  1877,  dos  ditîi.-ultes  et  des  rix.-s  pr,)vei  uni  do  cette 
élection  avaient  lieu  .à  M(intinagn\ , 
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'•Aprô.^  colto  nomination,  cos  rixo.s  se  ronouvelùrcnt  jusque  dans  lo  sein  inôniodu 
•onseil  munici|'Jil,  d'où  l'on  exiiulsa,  avec  violence,  le  conseiller  que  l'on  m'avait  ainsi 
(ail  nommer;  cette  nomination  m'avnit  été  l'ccommandée  nonobstant  le  fait  qu'il  v 
avait  ou  une  élection,  qu'elle  avait  été  faite  et  présidée  parle  maire  ;  (ju'Kngotuj  Four 
nier  avait  été  rapporté  élu  à  l'unanimité,  qu'il  avait  été  assermenté  suivant  la  loi,  et 
juo  même,  lorsqu'on  me  recommanda  la  nomination  de  Jules  Bélani^er,  la  ])ersoiiiic 
ainsi  élnc  avait  elVet-tivemeiit  pris  son  s^éire,  avait  été  assermentée  et  avait  ^icLfé  d-Aw-, 
le  dit  e<tn.seil,  ainsi  (jiie  les  minutes  du  conseil  le  eonstali'iit. 

''  Ku  apprenant  plus  tard  ces  i'aits,  je  les  communi([uai  à  M.  le  premier  et  lui  de 
îuaiidai  do  faire  piépai-er  la  lévocation  <lo  la  nomination  <ju'on  m'avait  ain.»i  lait  l'ain'. 
l'/.intiaircment  au\  prii.i'ij.es  ('noi:ei-s  plu-  haut,  et  dont  il  avait  lui-ménu-  adiui-t  !.. 
iustcwsf. 

'•-Nf.  le  ]iifmii-r  me  réî.ondit  (pie  la  chose  était  d'une  iiaîurc  Irùs  dt'dicate,  vu  (p;  ■ 
■oMc  actiou  serai!  contraire  .»  la  i'e(")mmaudation  do  M.  Aii,i;'ers,  son  ]U'oc!i!i.'!ir-:;é;H' 
;ai  ;   il  termina  en  disant  (jii'il  lui  ferait  piéparer  un  nu-moire  à  ce  sujet. 

'•  Cti  ménioiii'.  y  le  ri'<;as  qiic!((Ues  j  )urs  plus  tard  :  aprôs  l'avoir  lu,  j'intimai  di' 
iiouv(îau  à  M.  nelviuchorvill;»  (jue,  dans  l'intérêt  de  l;i  paix  et  par  ntspecl  ]iour  \f 
])ririeipe  de  ne  jtoiiil  sul»tituer  le  ])ouvoir  exécutif  au  j)ouvoir  judiciaire,  dans  l,-. 
raaliùres  du  re-sort  de  ce  dernier,  j'insistais  à  ce  que  cette  révocation  lût  faite. 

••  Après  avoir  uUendu  plusieurs  jours  pour  une  l'époiisc.  et  n'en  recîvanl  aucune  '!•■ 
M.  le  jticmicr,  je  lui  a<lre-<stii  la  lettre  tlont  suit,  copie  : 


••  (P,''.<>.-nt,i'!!c  <■;  r,V,;l,ld-<-'l:'..) 


(}y.vs,v.v,  14  mars  1>7T. 


Mon  ciiEii  I)kIîou(,iie«v[LLE, — .le   n'ai  pas  eu  de  léjKmsc  au   sujet  de  la  nonii- 
'•  nation  d'un  conseiller  à  JMontmairny. 

''  Ceux  qui  ont  trompé  le  t;ouvernemcnt  ]  our  me  faire  faire  un  acte  execulil,  a 
■  rencontre  (.l'une  quc^tion  qu'ils  savaient  alors  appartenir  au  domaine  judiciaire,  ne 
"  doiverit  pas,  ce  me  semble,  mériter  des  égards  qui  ne  per.vcnt  être  (pie  blessants 
"  pour  le  gouvernement  et  pour  moi-même. 

Le  rem(jde  est  bien  Him)»lo  :  rescinder  cette  nomination — Laisser  les   partiL'> 


(1 
"  intéressées  se  débattre  devatit  les  tribunaux. 

''  Bien  à  vou< 


"  L.  Letelliei!. 

"  Si  j'insi>te,  milord,  sui'  c^'  dernier  poitit,  c'est  pour  démontrer  à  Votre  Excellcuce 
que  M.  le  premier  ministre  connai>sait  parlaitement  alors  ma  manièro  de  voir  à  cet 
égard,  et  (pi'il  ne  devait,  ptii-  consé(iucnt,  sans  m'en  ])révcnir  et  surtout  sans  m'en 
aviser,  j)i'oposer  durant  la  dei'iiiùre  session  de  la  législature,  aucune  législation  ni  faire 
aucun  acte  administratif  tenant  à  substituer  le  pouvo'r  exécutif  au  pouvoir  judiciaire. 

"  Il  était  facile  au  jàreniier  ministre  de  comprendre,  d'ajuiis  mes  observations  et 
les  fréquentes  convorsatioi-s  ([ue  j'avais  eues  avec  lui,  que  je  ne  poun-ais  consentira 
voir  dépouiller  les  sujets  de  Sa  .Majesté  du  droit  que  leur  garantit  la  Grande  Cbarte, 
de  ne  subir  au  juno  atteinte  à  leurs  biens,  autrement  qu'en  vertu  du  jugement  des 
tribumuix  du  pays. 

■'4. — Le  IH  mars  1877.  à  la  veille  de  m'absenter  pour  queh^ues  jours,  j'écrivis  à 
l'honorable  M.  Chapleau,  et,  dans  un  postscript uin  à  ma  lettre,  je  lui  dis  : — "  Faites- 
'•  moi  donc  le  plaisir  de  diie  au  premier  que  s'il  a  besoin  de  mon  concours,  M.  Gautier 
"  pouira  Ui'apporter  les  documents  qui  requerront  ma  signature." 

"M.  l)eJiouclierville  a  dû  comprendre  par  là,  que  si  j'étais  prêta  lui  dotmer  mon 
concours,  c'était  à  la  condiiion  de  voir,  tivant  do  les  signer,  les  documents  qui 
n) 'étaient  soumis. 

"Je  vous  laisse,  milord,  a  juger  de  quelle  maniijre  on  a  interprété  ma  pensée. 
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"  T). — A  la  date  du  «î  t'ovoinhrc"  dernier,  j'adressai  à  l'Iionorable  M.  Delîou- 
chcrvillo  la  letlie  dont  suit  foylv  : 

■'  (PiTs>''7ms!(r.) 

"  (llf.WEr,  6  fKiveml'ro  187". 

"  .Mon  ciiEit  hKllMi'iiKiJVii.i.K  — La  di^rnii;  o  (Ia:e1tr  Ojjii-lcUi'  publie  sou-,  niu 
■  si^naliii'o  deux  jji'oelamatioiis  (|U0  j(î  îi'avai-  ' :a>  sii;;ri(''os. 

"  L'une  0^1  |i"iu' la  cDnvocai ion  île-;  clianibi'e-t,  et  je  l'avais  rcsoi'vée  ]),<ur  vous 
••  ''n  iiark'i'  ;   l'auire.  «[ue  je  n'ai  |ias  nuMiie  vue,  tixe  un  j')ur  d'actions  de  ^râec?-;. 

"  (\'s  |irO(-'édés.  (jue  jv' no  (|uaiilierai  j/is.  jiroduisfut,  en  outre  de  li.Mir  ineonvi-- 
"  t-.ai'.ec.  (les  nuliiU's  ijik-  vo'i-.  e  iiiiprriiili'i'/,  i'.eileinent. 


r. 


>  r;i   ;t    vol!.- 


L.  Lktki.i.i;;!: 


f/h'^i.oi-ai.lo  C.  L.    !>k1;  •;  riii:!;v,  :.!.i:. 

••  i  'rfiuie!',  e'c,  >.•{<■.' 


'•  \'i)iri  le».  i,m:i.'>  .ji;(>  i':ii  ]i!-i-e>  de   ma  e'ii.vrr.-at  io-i  avec  M.  l'elii  .ucn'.'r-.ille  à  ec 

"M.  l)cli''Uel;ei'vii!r  (■-!  \-raa  ic  nii  ;n''  j.  mii' ij'i'il  a  ie(;u  cette  U't  Ire  ])')iir  me  diii- 
i'i'ii  reu'.'ellail  ijiic  la  ciio-e  lut  ai'iivéi-,  !•;  wwW  n'y  avait  j»;is  de  su  faute.  .l'acceptai 
otie  e.Neusc,  et  je  lui  dii  aloi-s  (Uic  je  ne  ii.''-;  iiais  pas  (jinj  l'on  se  servît  de  ni(in  nom 
)r:-.{iird  st.  rail  nécessaire  à  aU' un  aele  lii' !ii"ji  (iUl/v-,  .-jdi.s  (pie  l'on  m'eût  soumis  les 
i'icumenls  (jui  iiéce.>siu'raient  ma  si^na' ai  e  et  sans  (pio  l'on  m'eù!  doMT.é  (!es 
iMormations,      .M.  I  )i  !îi  .uelie.villi-  n;'a--:i  ■  i  .[ue  cela  serait  fait  à  l'avenir. 

'•  J.  T-. 

'•  <;. —  Mais,  mijoid.  il  e>t  un  ]  oint  c  leoi'e  plu-  important  (pie  j.;  i.ti  jieux  taire 
.  '  is  l()n_i;tcm|ts, 

'*  iJe.s  conver.-ations  fpic  j'ai  eues  avetj:  .M.  Delîouchervillo  il  rt'-ulle  un  l'ait  qui,  s'il 
'tait  connu,  sutîiiait  à  lui  seul  ])our  me  justitic  de  n'avoir  pas  cru   (jn'll  po.-sédait  la 
ontiance  du  jioupl».'  de  cotto  province. 

".le  lui  reinontiai  àdcu.x  reprises, (pielque  tcmi)s  après  la  session  di'  187'',  (|!!cdoH 
rriillioiis  avaient  été  voti-s  comme  aide  à  tous  les  clieriiins  de  t'er  en  général,  lors(nio 
:ios  finance."  me  paiaissaient  dans  un  état  à  no  pas  nous  permettre  d'entrepicndre  de 
prodiguer  à  la  t'ois  des  subsides  à  ces  noinbreu-«es  entreprises,  et  suitoiit  lorxjue  notre 
crédit  .se  trouvait,  sans  eela,  .si  considérablemiMif  eiit^aiçé  dans  la  con>t laiction  du  clic- 
min  de  (Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il  m'avoua  bien  siiuùrenient  que 
(•es  concessions,  tout  en  ayant  pour  objet  le  develoj)pe!nent  de  la  [ircvinci',  étaient 
t'.é'-OP.-itées  par  de>  causes  politi(iues  ;  que,  saiii  cela,  le  support  ('e^  rejn  e-cTitants 
dont  les  comtés  sont  traversés  par  ces  ciiemin.-i  de  i\i\',  ces.serait  d'é'r(!  a->ure  au  g(»n- 
veineuient,  (piil  n'y  aurait  p.is  moyen  d'avoir  de  majorité,  ([!k;  «-os  in.'iii!ir..'s  foi - 
.Daient  des  combinaisons,  des  ••  rifi'js,"  pour  contrôler  la  C-'batnbre. 

"  M.  DcBouchervillo  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  (pi'il  valait  mieux  sauvei-  la 
province  qu  un  gouvernement,  et  (pie,  si  sut  adtniiustralion  n.'etait  )as  u>^c/.  forio 
pour  lésister  à  ces  intlucnees,  il  vaudrait  mieux,  pour  hii.  faite  une  cotnt>inaison  avec 
les  hommes  honnêtes  de  bonne  volonté  de  ehatjue  parti,  quo  de^^-c  s;.umettio  à  la 
dictée  de  ces  •'  /v'/i'/c'  '   et  au  contrôle  do  ces  eoinbitiai.soio. 

"li  »r.s({u'il  n'a  rien  fait  pour  se  sou-'traire  a  cette  iniluence  déleloie,  apros  l'aveu 
qu'il  m'a  fait  lui  même  que  lu  lé^i.^latin'e  était  ••ontrc'îléo  par  co->  ■•  nnjs"  :  lorscpie,  par 
«a  législation,  il  a  voulu  la  tavoriser  ibj  tiouveau,  petidant  la  dernim-e  ses-jion,  sans 
avoir  obtenu  mon  avis,  n'avais-jo  pas  le  droit,  coiuuie  re|irc-entant  de  nm  souveraine, 
de  croire  et  de  me  dire  que  M.  DeLîoueherville  ne  possédait  pas  niK;  majorité  consti- 
tutiounellement  t(:>rméo  au  soin  do  l'As-emMée  lé:;islative  '! 
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''  7. — V.n  ('o!iiiHiirii(juiint  aux  (!Ii.'1?tiI>i'os  inosmôinoiros  do'i.j  (Vn'rior  et  du  lor  m;-.  -, 
<lerniorh,  M.  lo  ]>r(rmic!i'  niinistro  et  ^f.  lo  |iro(Mireui'-^t'nôral  Adijoin  ont,  ou   violatif.i, 
«le  loin*  (ievoii-,  outrepassé  l'autorisation  fluojo  leur  avais  donnée  à  etît  etl'et   par   n  i 
lettre  «lu  I  mars  (lorni«>r.     Ils  ont  acconipa^ïné  cette   comniunicalion   ilij   rapport  i: 
prétendues  conversations  dont  jn  «-ontcste   l'exaetitude  et  dont  je  f-ii^nale   i'ineonv 
iiariee. 


"  J<;  ne  siLi;naleiai,    inilord,    «[u'un    hou!    fait    )»oui' ]>i'ou ver  cette    iiiexaclitudi  ■  : 
oetlo  incoriv«Mianee.     Ijes  lionoraljl«is  messieurs  DeHoueiierville  et  Angers,  dans  leui - 
explications  aux  cliam!)res.  insistent   beaucoup  sur  lo   télo^ramiTiJ  (pio   M.  Do'Im  • 
ch<Mville  m'a  ciiv«)yé  à  la  Jîivicjro-Ouelle   ])Our   uio  demander  la   pei'inission  d'inti 

oncernatit   les  finances,  et    sur   le    blanc-seing   ijue   je  lui  ;, 


(luire  des    résolutions  c 
transmis  en  réponse 


iraiisniis  un  leptMific. 

'■  Mais  eux-mêmes  ont  tait  remplir  le  blanc-seini;  par  mon  secrétaire  jtarticuli  ■ . 
de  manière  à  «lonner  au  leli'irramnie  le  sens  «pio  je  lui  avais  attribué,  savoir,  dur  • 
d«\niande  «le  la  permission  d'introduire  les  subsides.     \'oici  la  copie  du  mc^s'ii^c  f;'  î 


Li'-M 


eilir 


avec  ce  Itlam;  seinu;. 

'■  .M.  le  trésorier  Chnrcb  présente  un  message  île  S  )!i    Kxccllence 
(ioiiverneur,  lequel  e.>t  comme  suit  : 

"A.  LETELLIFJf. 

•'  Le   lieutonant-gouvei-neur  <le  la  ])rovince  de  Québec    transnu^l  .à   l'.Vsseml.'l  ■. 
législative  K's  estimations   supplémentuire->    ponr    l'année   courante   et    celles    po-  , 
i'annee  fiscale  linissant  le  80  juin   l>Tr>,  et  «'u  conformité  «les  dispositions  de  la  T)!.- 
clause  de  l'acte  «le  rAméri(pie  lîritanui'iuc  d.i  Xord,  1ST7,  il  reconimninlc    «-es  c-.liir.,  - 
lions  à  l'Assemblée  législative. 

■'    H(iTi:i,   ni-  <îoIVEllXKMt;NT, 

"  (^,1  ÉUEf,  oO  janvier  ISTS.'" 

"  .^^e.s  ministres  n'ont  jamais  eu,  do  leur  j)ropre  aveu,  «l'anti-e  aulorisati«»n  de  !:,:i 
jiart  pour  intuxluire  leurs  lesolutionsdo  cbcmin  de  fer  et  de  taxations  ([-.le  le  blam- 
seing  ci-dessus  dans  lefpiel  il  n'en  est  pas  dit  un  mot.  D'ailleurs,  il  est  à  remar«[Uei' 
que  les  lésolutions  de  ebomin  de  fer  «)nt  été  introduites  lo  2!)  janvier,  pendant  que  1  .- 
message  c>t  «lalé  du  l:{i). 

'•C'est  pour  cette  raison,  milord,  «]uo  je  vous  fais  connaître  tous  les  faits  et  to;;^ 
leH«létails  qui  se  rattacbent  aux  rapports  que  j'ai  eus  avec  M.  J)olioucberville  et  s' - 
«•(d  lègues. 

"  S'il  n'y  avait  que  mon  individualité  en  cause,  jo  m'abstiendrais  «le  réclamer  c  . 
aucune  fa(;on  contre  les  injustes  appréciations  qu'on  violation  de  leur  «levoir  ils  oi." 
l'aites  de  la  conduite  du  représentant  de  la  «couronne;  mais  il  s'agit  ici  du  maintio  ; 
mémo  de  la  constitution  qui  nous  régit. 

"  Si  l'on  a  publié,  sans  aucune  autorisation  de  ma  part,  des  ))roclamaLionsque  • 
n'avais  jjas  signées,  est-il  étonnant  que  l'on  ait  ])ropo!?é  en  mon  nom  aux  cliambrc- 
des  messages  sur  lespiels  je  n'avais  pas  été  avisé  'i 

"C'est  parce  que,  comme  représentant  de  ma  souveraine,  je  .suis  injustement  «.;. 
indignement  traîné  «levant  le  public  que  jo  vous  fais  connaître,  milor«i,  que,  dans 
l'exercice  démon  devoir  comme  son  repiéscnlant,  je  n'ai  pas  eu  seulement  ])0ur  br.t 
do  ])roléger  la  «lignite  (bs  mon  «tftiee,  mais  do  donner  au  peuple  «le  cette  pi-ovincc 
l'occasion  de  coni]irendre  «[ue  l'exei'cice  do  la  ])iérogative  roj'alo  dans  les  cireon-J 
tances  actuelles  n'est  ]>as  hdstilo  à  ses  libertés  constitutionnelles;  (|u'au  contraire  cl: 
lui  fournit  les  moyens  d'exercer  librement  son  jugement. 

'•  Il  lésulte,  niiloid,  de  ce  «juc  jo  viens  d'exposer  : 

''1.  (^iio  généralement  le-*  recommandations  «imc  j':u  faites  à  mon  cabinet  n'ot.' 
pas  rc«;u  c«'tte  considération  qui  est  duo  au  représemanl  de  la  couronne  ; 

''  2.  t^ue  mo:i  nom  a  été  employa  par  les  tncmbres  du  gouvernement  comiiic 
signature  à  dc>  documents  que  jo  n'avais  jamais  vus; 
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"  .io.  Qu'on  a  publié  dans  la  Gazette  Officielle  une  pi-oclamation  (tonvtt(|ii!iiit  lu  U>fjis 
latui'c  sans  mo  conHultcr  ni  m'en  aviser,  et  avant  que  nia  NJ^nuturo  n'y  fut  aj)posie; 

"  4o.  Qu'une  autre  proclamation  fixant  un  jour  «i'actioim  de  giâces  a  é«';  pareille- 
ment jtromulfruéo  dans  les  mêmes  conditions; 

"no.  (^ue,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils,  et i)ar  ma  lettre  du  14  mars  1S7T. 
intimé  à  M.  le  jtrcmier  ma  ferme  détermination  de  protéger  les  lialiitaiits  de  cotte 
province  contre  les  décisions  arbitraires  du  pouvoir  exécutif,  dans  los  maficMcs  où  les 
tribunaux  ont  juridiction,  M.  le  premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  pai  tii'ipati<iii 
t'tHiins  mo  coMM'ilkir,  pr()po><er  aux  clianibres,  dans  la  législation  sur  le  cht'riiin  di'  ï\i\' 
i^.  M.  ().  et  O.,  de  hubstituor  le  pouvoii-  exécutif  au  pouvoir  ju<liciaire  ; 

"  <!o.  Que  ^au^^  mavoir  aviisé  cl  san^  avoir  i'C(;u  mon  aiitoi'isation  eu  au  Miiie  faç  »i 
quelconque,  le  fî<juvernemcnt  do  -M.  Donoiu'bervillo  a  proposé  à  la  léi^islature  une 
mesure  de  taxation  prescjuc  générale,  sur  les  contrats  et  les  transactions  ordinaires  de 
la  vie,  les  transferts  do  jcirts  de  bauijues.  etc.,  etc.,  lorsque  aucun  message  de  ?na  part 
n'avait  été  demandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi  jxnir  eu  autoriser  la  propositiou 
aux  cliambres  ; 

"  7o,  (Qu'après  sa  démission,  le  gcjuvernementde  ^f.  l)oîî.)Uclierville  a  luiuiqué  île 
nouveau  à  son  devoir,  on  donnant,  pour  faire  ajourner  les  cbambi-cs  de  jour  en  jour, 
les  raisons  autres  que  celles  convenues  enti-e  moi  et  le  premier,  et  cela  au  lisquo  de 
préjuger  l'opinion  publique  contre  le  re])résentant  de  la  couronne  : 

"Ho.  (^ue  lors  de  la  communicatiiui  des  causes  qui  ont  nécessité  la  démission  du 
labinet,  ilans  les  explications  qui  ont  été  données  par  le  premier  miui.stre  au  (^>nseil 
législatif  et  par  le  procureur-général  à  l'Assemblée  législative,  tous  deux  se  sont, 
■"Crvis  de  prétendues  conversations  qu'ils  n'avaietit  aucune  auloiisation  de  cornmimi- 
i[uer  aux  cbambres  ])uisque  le  ])remier  ministre  avait,  jiai- sa  léponse  à  la  lettre  du 
lieiitonantgouvertMîur  du  4  mars  courant,  limité  ses  explications  ti  la  cimimunication 
aux  chambres,  des  mémoires  du  25  févi-ier  et  du  1er  mars,  et  des  réponses  du  premier 
ministre  du  27  février  et  des  2  et  4  mars  courant. 

"  9o.  Que,  partant,  les  additions  et  les  commentaires  faits  pai-  le  piemier  nuni"tie 
au  Conseil  législatif  et  par  M.  le  procureur-général  à  l'Assemblée  législative  étaient 
contraires  aux  conditions  stipulées  entre  le  lieutenant-gouverneur  et  le  pren>icr 
ministre. 

"  lOo.  Que  le  premier  ministre  et  ses  collègues,  en  se  servant  de  prétendues  con- 
versations privées  pour  expliquer  les  causes  do  leur  démission,  et  ce,  contrairement  à 
ce  qu'ils  devaient  à  la  couronne  et  à  ce  qu'ils  s'étaient  obligés  d'observer  envers  elle, 
ont  mis  le  lieutenant-gouverneur  dans  la  nécessité  do  faire  connaître  à  Votre  Excel- 
lence toutes  les  raisons  de  cette  démission. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

"  Votre  très-obéissant  serviteur, 
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L.  LETBLLIEIÎ, 

"  Lieu i--gcu vert  eir." 


ANNEXE  A. 

^^  liésumé  du  Dossier  Ojficîd. — En  janvier  1877,  une  élection  avait  eu  lieu  jwur 
Ici  quartier  sud  du  village  de  Montmagny.  Cette  élection  ayant  été  déclarée  nnlle 
par  la  cour,  celle-ci  en  ordonna  une  nouvelle,  et  chargea  Eugène  Haraond  d'y 
présider. 

"  Au  jour  fixé,  Eugène  Ilamond  refusant  de  présider,  Naz.  Bornatehez,  écr.,  ma"re 
de  la  municipalité,  le  plus  ancien    magistrat  présent,  prit  la  piésidence. 

"  L'assemblée  élut  Eugène  Fournier. 

"  Eugène   Ilamond    écrivit  au  lieutenant- gouverneur  qu'il  n'avait  pas  présidé 
l'assemblée,  sans  ajouter  cependant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection.  11  recommandait, 
en  même  temps,  la  nomination  de  Jules  Bélanger. 
19—2 
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'•  Eugène  Fournior,  élu  à  rassembU'^o  du  19  fr-vrior,  prêta  lo  sorrnont  d'offico  et 
prit  eon  biégo  lo  23  février. 

"  Lo  3  marH,  lo  procurour-giSnéral  (M.  Angorw)  recommanda  la  nomination  do 
.lulci*  Bélanjror,  qui  fut  nommé  en  connéquonco  lo  7  du  même  moin. 

"  Lo  10  marn,  M.  Bcrnalchoz,  mairo  do  Montmagny,  adressa  au  licutenant- 
nouvornour  un  mémoire  exposant  les  liiitH  et  demandant  la  révocation  de  la  nomi- 
nation. 

"  Lo  15  mars,  lo  procureur-général  tît  un  rapport  recommandant  que  la  nomination 
do  Jules  Bélanger  lût  maintenue. 

"  Lo  27  mars  lo  lieutonant-gouvei-ncur  révoqua  cette  nomination  sur  un  rapport 
(lu  gouvcrnomcnf. 

ANNEXI-;  15. 

"  QrÉiJfc.  4  mar.s  187 S. 

•' Lo  lioutonant-gouvcn.oiir  dé>iro  que  se-*  deux  mémoires  (du  25  février  et  du 
lor  mars),  adressés  à  riiouorahlo  M.  l^oliouehervillo,  et  que  les  réponses  faites  à  ce-" 
mémoires  par  l'honorable  M.  DoBouchei'villo  (du  27  février  et  du  3  mars),  no  soient 
l>:>s  comnnini(iués  maintenant  aux  chambres. 

'•  Cette  c(»mmnnication,  autorisée  par  lo  lieutenant-gouverneur,  à  la  demande  do 
Ihonorablo  M.  DoBoucbervilie,  devra  être  taite  sitôt  que  les  arrangement?'  pour  la 
l'ormation  d'un  nouveau  conseil  e.Kécutif  seront  terminés. 

'•  L'bonorablo  M.  DoBoucherville  pourni  faire  connaître  aux  chambres  que  la 
raison  de  l'ajournemont,  d'un  jour  à  l'autre,  est  riécessairc  pour  cette  dernière  cause. 


'  A  Ihouon  bb  C.  B.  TeB  .uchorville, 
«'  Québec." 


'^  L.  LETF^LTEK. 


"Qlébec,  4  maiM  187S. 

"  E.xcELLKNCE, — Conformément  à  votre  désir  exprimé  dans  uno  lettre  do  ce  j)ur, 
Je  remettrai  jusqu'à  la  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif  les  explications  que 
JéVîiis  autoiiié  par  Votro  Excellence  à  donner  aux  chambres. 

"  J'ai  l'honneur  d'ôtro,  etc., 

"  C.  B.  DeBOUCHERVILLE.  • 


*'  Que  lo  3  avril  1878,  l'houorabio  M.  J^oBoucherville  adressa  à  Son  Excellence  le 
gu'jyorneur-général  la  dépêche  suivante,  accompagnée  d'un  extrait  des  Votes  et 
iK'lilxMations  de  rAwsembléo  législative  (No.  42)  : 

'A  .s'.^/>  Erce'len^e  le  t rè ^honorable  cont:  de  Dufferin,  O.P.,  C.C.B.,  G.C.M.G.,  gouver- 

mur-'jénéral  du  Canada,  Ottawa. 

"  Ottawa,  2  avril  1878. 

'■  Mii.ottD, — Lo  "  factura  d'e.xplications  "  adrtsiié  à  Votro  Excellence  par  Son  Hon- 
n.'ur  M.  LetelLier,  et  accompagnant  les  documents  ot  détails  qui  so  rattachent  à  ma 
réconte  démission  do  charge,  et  par  vous  transmis  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
CV>miuunos,  renfermant  des  exposés  do  faits  dont  je  nie  respectueusement  l'exactitude, 
m'fmposo  le  devoir  do  vous  soumettre  ce  qui  suit  pour  votre  information  et  considé- 
ration : 

''  Ainsi  que  Votro  Excellence  lo  sait  Bins  doute,  M.  Angers  déposa  sur  le  bureau 
do  l'Assemblée  législative,  le  8  mars  dern  e  •,  copie  de  la  correspondance  et  des  éxpli- 
o.aions  données  ])ar  lui,  à  ma  demande,  au  nujet  de   la  démission  du  gouvernement 

J'oltoueberville. 
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"  Cotto  corrospondanco  ot  co!<  explications,  ainsi  que  quolqaos-uns  do  mes 
propres  commontuiros,  ho  trouvent  dan»  les  VoteM  ot  Défibérations  de  cette 
chambre  on  date  du  9  mars,  ot  jo  domandoraî  rospectuousoment  la  liberté  de  Ioh 
annexer  à  la  présente  lettre,  comme  en  faisant  partie.  Je  me  permettrai,  cependant, 
d'ajouter  à  ces  explications  do  M.  Angers  quelques  mots  sur  deux  Hujots,  Huvoir  : — 

"  1.  Dans  lo  mémoire  que  j'ai  eu  l'honncurd'adrosser  à  Son  Honneur  M.  Letellier 
le  27  février,  je  disais  :  — 

"Plus  tard,  j'ous  l'honneur  de  domaiidor  A  Votre  KxcoUonco  une  autoiisation 
générale  pour  soumottro  à  la  Chambre  les  mesures  concornant  les  questions  d'ar^ont, 
<o  que  Votre  Excellence  m'accorda  avec  sa  bienveillance  ordinaire,  ('otte  p»M'mission, 
lia  reste,  m'avait  toujours  été  accordée  p;ir  votre  prédécesseur,  lo  regretté  M.  ('aron." 

"  Je  ne  crois  pas  que  la  Bii^nification  do  ces  phrases  soit  exactement  rendue  dans 
io  paragraphe  do  la  lettre  que  Son  Honneur  m'écrivit  le  1er  mars,  dans  lequel  il 
-lit  :  — 

"  Il  est  vrai  quo  M.  le  premier  mini-^trc  donne,  dans  .><a  lettre,  pour  une  des  rai- 
'  sons  qu'il  u  eues  d'ai^ir  comme  il  l'a  fait,  '  (juo  celte  pormis-^ion  do  se  ^ervir  du  nom 
■  du  représentant  de  la  couronne  lui  avait,  du  reste,  toujours  été  accordée  par  le  pré- 
décesseur du  lioutonant-;^ouverneur  actuel,  lo  rei^rettô  mo  isiour  Curon.' 

"  Cotto  rai-jon  n'en  pourrait  être  une  pour  le  lioutoniint-^^ouvorneur  ;  car  on  aLîis- 
xunt  do  lu  sorte,  il  eût  abdiqué  sa  position  do  représentant  do  la  couronne,  choso  (lue 
ni  lo  lioutonant-;;ouvernoui',  ni  M.  lo  premier  no  p)i»rraiont  concilier  avec  les  obliga- 
tions du  lioutonantgouverneur  envers  la  couronne." 

"  Il  est  évident  ([ue  co  que  je  voulais  dire,  ot  co  (juc,  do  fuit,  j'ai  dit,  c'est  quo  If 
icgrotté  M.  Caron  m'avait  donné  colto  autorisuiioii  p  )ur  les  riueslions  d'ai'genl  houIo- 
ruont. 

"  Je  rospoclo  trop,  milord.  la  méînoiro  do  cet  homme  d'état  vertueux  ctdistingué 
pour  laisser  passer  une  aussi  fausse  interpiétation  do  ma  pensée  sans  la  contredire, 
par  laquelle  on  me  fait  dire  quo  feu  M.  Caron  avait  abdiqué  on  ma  faveur  sa  position 
de  représentant  de  la  coui-onne.  Tous  ceux  (^ui  ont  connu  feu  M.  Caron  et  ses 
grandes  connaiijsances  iégalos  et  constitutionnelles  partageront  ma  douloureuse  sur- 
prise do  voir  que  l'on  ternisse  sa  mémoire  ])ar  une  pareille  imputation, 

"  L'.  N'ayafit  pas  tenu  note  dos  conversations  quo  j'ai  eues  avec  lo  licuteuant-gou- 
V  >rnour,  sauf  do  colles  qui  ont  eu  lieu  après  lo  25  février  dernier,  je  n'ai  au<'uno 
observation  à  faire  au  sujet  du  paragraphe  dans  lequel  il  est  dit  ; — "  Alonsieur  le  pre- 
mier no  fit  point  connaître  alors,  ni  depuis,  au  lioutenant-gouvornour,  que  lo  gouver- 
nomont  était  dans  un  état  do  pénurie  qui  nécessiterait  une  législation  spéciale  pour 
augmenter  los  im])ôts  publics  ;  "  si  ce  n'est  quo  co  paragraphe  no  mo  paraît  pan 
^'accorder  avec  un  paragraphe  précédent,  dans  lequel  il  est  dit  quo  le  lioutenant- 
gouvornour  attira  mon  attention  "sur  la  nécessité  do  ré  luire  les  dépenses  du  gouver- 
nement civil  et  de  la  législation,  au  lieu  do  recourir  ù  îles  inipôts  nouveaux,  en  vue 
d'éviter  des  embarras  financiers.'" 

"  J 'avoue  quejo  n'ai,  en  effet,  jamais  informé  lo  lioutonanl-gouverneur  que  la  pro- 
vince 80  trouvait  dans  \.u\  état  do  pénurie,  simplement  parce  quo  j'étais  convaincu  du 
."i)ntrairo. 

"  Le  lioutonant-gouvcnunir  exprima  aussi,  quoique  à  regret,  à  M.  le  premier, 
:",uo  les  ordres  passés  on  conseil  pour  l'augmentation  des  salaires  des  employés  du 
service  civil  lui  semblaient  inopportuns." 

"  A  co  sujet,  jo  mo  contenterai  do  faire  obsorvoi'  quo  ces  ordros  on  conseil  étaient 
autorisés  par  une  loi  passée  durant  la  session  de  1870. 

"  Je  vais  maintenant,  milord,  m'occuper  des  allégations  s])écifiques  portées  contre 
noi  par  San  Honneur  M.  Lctollier,  dans  son  factum  d'explications,  et  pour  plus  de 
'.'ommodité,  jo  prendrai  la  liberté  do  citer  le  mémoire  do  Son  Honneur  : — 

"  lo. — Durant  la  session  do  1876,  un  bill  avait  subi  ces  trois  lectures  dans  l'une 
dos  deux  chambres,  et  seulement  doux  lectures  dans  l'autre. 

"  Ce  bill,  revêtu  do  tous  los  certificats  nécessaires  pour   me  faire   croire   qu'il 
avait  été  régulièrcmaiit  passé  et  alopté,  me  lui  soumis  par  le  Premier  pour  recevoir 
ma  sanction. 
li»-2J^ 
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"  En  <ronh.('(pictico  <\o  rijLCiioiaiico  do  cos  faits,  «luns  liiniifllu  jo  fus  Iais>t'  pur  me 
avi-oiirn,  j'u(  coulai  ma  sanction  à  ce  \>\\\. 

"  J\'U  (Jo  tfuips  apioH  jo  fus  itilninié  do  cotto  in«\ij;ularité,  cl  j\'n  parlai  do  suilf 
au  premier.  Jo  lui  tin  ohf*ervor  (|u'un«cto  do  oottonaluroontruîiiait  dt's  coiiscviuonceis 
trop  hériousi'H  pour  qu'il  fût  mis  on  oulili. 

"  l'our  r<)()li^or,  topondant,  jo  no  lui  li.-t  pas  un'^i'ii'Cdo  ce  l'ail  do  lôi^islalion  iii»>. 
i^ulifiro,  dovonu  irrépnrahlo." 

"  A  propoh  djî  oti»,  les  laits  f^oront  ciix-mînu'H  une  rcpon.-o  m  Ui-anto. 

"  L'acto  on  qmwtion  ôtait  un  hill  intitido:  "Ailo  p(tur  atitorJM'r  la  l'oirualion  •'.• 
hocioU'S  jiotir  l'anudioraiion  dos  choniins  do  campa^iÇno,  ot  |  oiu'  la  (io.struolion  do>« 
iiiauvai(-os  Ijoi-Ijos  dans  la  provinoo  do  l^ucboc." 

"  Il  fut  jirÔKonIo  au  (  'onsoil  loi^ihlalif,  loifuliùrinn-nl  adoplo  par  colto  (  'liand)io.  •  r 
•  •nvoyo  à  l'Asuonihlôo  l('<fihlativo  pour  son  concours. 

"  Apparonimont  (|U0  tlans  la  liûto  des  dcrniùros  luiiros  de  l.i  sosion,  aprôs  «juM 
eût.  olô  lu  deux  fois,  lo  ^'rollior  lo  «oitilia  par  orrour  toMinic  ayant  olo  passe  ,san.- 
amondoniontjOl  il  futaiuHi  renvoyé  uuOonsoil  Ioi;islalif.  Son  Honneur  vint  lo  Icndomain 
pour  prorof^or  la  li'nislaturo,  et  su  sanction  fut  donnée  à  «o  l»ill  on  même  temps  qu'aux 
autres.  J/orrour  lut  immodnitomcnt  docouvorto  p;ir  lo  procureur  ^eneial,  lo([uel  lit 
un  1  apport  (pii  lut  transmis  à  Ottawa,  dans  lequel  il  signalait  cotte  erreur  ot  suijri.'e- 
rait  (|U0  lo  hill  fût  désavoué. 

••  Liionorablo  M.  iilako,  alors  ministre  de  la  Jii^ti  -o,  lit  rajq)oit  en  roj)onsu  (jtio 
cola  n'était  pas  nécessaire,  quo  l'acte,  n'ayant  )>as  j)assô  par  toutes  ses  jihaso-i,  n'étail 
iju'un  simple  morceau  <ie  j)apior,  ot  en  conséquence  il  ne  lut  pas  impiimo  dans  les 
slatuts. 

"  En  face  do  ce  fait,  il  est  diflioile  do  ctjmprerjdre  r.'isscrlion  de  .Son  Honneur  le 
lioutonant-gouvornoin",  <)ue,  "  pour  m'oMij^er,"  il  ne  nu»  fit  p:i^ '•  un  j,'rief  do  ce  fait 
do  législation  irréi^uliùro,  devenu  iriéparablo." 

"  2o. — Pondant  cotto  mémo  hiossion,  un  autro  bill  ino  fut  présenté  pour  .sanction. 
Rn  rexaminani.  jo  constatai  un  blanc  non  l'ompli,  (]Uo  je  signalai  à  l'attiuition  de  >r. 
le  premier  par  la  iottro  suivante  : — 

'•  (Personnelle.) 

•'  Québec,  20  décembre  18"(J. 

"  3IoN  CHER  PREMIER. — Un  bill  (H,)  qui  a  oiiginé  dans  lo  Conseil,  a  été  passé  \)nv 
"  l'Assemblée  législaiivo  sans  addition.  Kn  lo  lisant,  avant  d'apposer  mon  certificat  de 
•'  sanction,  jo  découvre  dans  la  Hcclion  6ùmo,  à  la  7èmo  ligne,  qu'un  blanc  n'a  pas  été 
''  rempli. 

"  Vous  avez  suivi  la  pratique,  en  no  fixant  point  la  pénalité  au  Conseil  législatif  ; 
"  mais  la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  les  officiers  auront,  par  quelque  malentendu, 
"  omis  d'y  insérer  lo  montant  fixé  par  la  chambre,  ou  encore  c'est  une  erreur  dans  la 
"  revise. 

*'  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  seconde  section  du 
'•  même  a^te,  où  lo  mot  'amender'  est  à  l'infinitif.  Jo  ne  signale  cotto  dernière, 
"  à  laquelle  j'attache  très  peu  do  conséquence,  quo  parce  quo  j'en  ai  trouvé  une  autre 
'*  dans  un  acte  ou  j'avais  .'î  vous  signaler  une  omission  que  jo  crois  fatale." 

"  Bien  ji  vous, 

"L.  LETELLIKR." 

"  M.  lo  premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  ot  mo  demanda  de 
''  sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

"  L'esprit  do  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable.' 

"A  cet  égard  jo  dirai  que  l'acte  en  question  avait  pour  titro  :  *'  Acte  pour  pourvoir 
à  la  sûreté  et  à  la  protection  du  public  dans  les  théâtres,  édificos  et  salles  publics." 
Tel  quo  dit  plus  haut,  ce  projet  fut  d'abord  adopté  par  lo  Conseil  législatif,  qui  laissa 
en  blanc  la  partie  où  devait  être  spécifié  le  chiffre  do  l'amende. 

"  Par  inadvertance,  il  fut  adopté  dans  la  même  forme  par  l'Assemblée  législative. 
Ce  no  fut  qu'après  son  adoption  formelle  quo  l'omission  fut  découverte,  ot,  pour  ia 
répai'or,  un  projet  dut  être  p)ésenié. 
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"  L'noto  où  se  trouve  cette  omM.sion  porto  lo  no.  10,  ot  celui  qui  répare  cette  oniiH- 
-si'jn  le  no.  20,  dos  Statuts  do  187»»,  ot  toui  doux  furent  sanctionnés  dans  lo  niôine 
i"inj)s  par  Son  Honneur  le  lieufoîiant-j,'ouvcrneur. 

"  lit).  Kn  mars  1877  (r/7c  annexe  A),  nies  aviseurs  me  firent  faire,  pour  le  quar- 
tier sud  du  villa<ro  du  Montmaj^ny,  une  nomination  d'un  conaeillor  municipal,  sous  le 
l»rôtexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection,  ou  ([uo  si  telle  élection  avait  eu  lieu,  elle 
itait  illégale,"  etc. 

'•  t^uant  au  troisiùnie  hujet  do  |)lainle  do  Son  Ilotmetir — voyant  qu'il  n'a  aucun 
rapport  avec  ma  démission  et  à  colle  de  mes  collùguos — il  est  ditUciie  de  comprendre 
]i>ui'<iuoi  il  figure  dans  Hon  factum. 

"Que  cosoità  tort  ou  à  raison,  loCodo  Muni(;ipal  do  la  province  do  Quélteo  prescrit 
qiiedans  certains  cas  lo  lieut.-j;ouverncur  do  la  province  devra  nomninr  un  conseiller. 

"  Selon  l'aviseur  léfjal  do  Son  Honneur,  la  itétition  envoyée  du  vill«;;o  do  Montraa- 
^'ny  donnait  tuiissanco  à  ce  cas,  et  il  fit  un  rapport  reconnnandant  cette  nomination. 

"Le  rapport  fut  approuvé  et  la  nomination  faite  j)ar  Son  Honneur.  Des  vensei- 
"^Miemonts  Hul)séquernment  reçus  induisirent  Son  Honneur  à  demander  la  révocation 
de  cette  nomination,  et  jtar  déférence  pour  Kilo,  bien  qu'il  n'edt  aucune  raison  de 
changer  d'avis,  lo  {gouvernement  céda,  et  la  nomination  fut  •annulée. 

"  4o.  Le  lî>  mars  1877,  à  la  veille  do  m'absontor  pour  (juehjues  jours,  j'écrivis  à 
riionorablo  M.  Chaploau,  ot,  dans  un  postscripium  à  ma  lettre,  je  lui  dis  :— '  Kaites-moi 
donc  le  plaisir  do  dire  au  premier  que  H'il  a  besoin  de  mon  ci/ni'ours,  M.  («authicr 
pourra  m'apporter  les  documents  qui  requerront  ma  sifçnature.' 

"  M.  DoHoucherville  a  dû  comprenaro  par  lii  que  si  j'étais  prêt  à  lui  donner  mon 
concours,  c'était  à  la  condition  do  voir,  avant  de  les  signer,  le.s  documents  qui  m'étaient 
soumis. 

"  Jo  vous  laisse,  milord,  à  juger  de  quelle  manière  on  a  interprété  ma  pensée." 

*'  l\  paraît  quobiue  peu  remanjuablo  qu'un  fait  auquel  Son  Honneur  somolo  atta- 
t'iior  autant  d'importance  ait  pu  faire  l'objet  du  pont  i<cripiuin  d'une  lettre  que  j'ai 
tout  lieu  de  croire  persor)nello,  ot  n'ayant  aucunement  traita  quelque  alï'iiiro  publique. 

"  Je  dois  dire,  cependant,  que  les  dates  démontrent  que  les  documents  cités  «e 
i.'ittachent  à  la  nomination  du  conseiller  à  l'égard  de  l'afFaire  do  Montmagny,  nominri- 
tion  doist  l'opportunité  ise  discutait  alors,  et  que  la  lettre  en  quo.stion  no  pouvait  avoir 
et  n'avait  pas  l'importance  que  l'on  essaie  aujourd'hui  de  lui  donner. 

"  5o. — A  la  date  du  (>  novembre  dernier,  j'adressai  à  l'honorable  M.  Delîoucher- 
villo  la  letti'o  dont  suit  copie  : 

"  (Personnelle.) 

"  QuÊBEr,  (j  novembre  1877. 
"  L'honorable  ('.  B.  DKBoicHERVir.LK. 

"  Premier,  etc.,  etc. 

"Mon  cnea  DeBouciibrvillk. — La  derniùrc  Gazette  0(fh?ielh'  jiublie  sous  ma 
signature  doux  proclamations  que  jo  n'avais  pas  signées. 

•'  L'une  est  pour  la  convocation  dos  chambres,  et  je  l'avais  réservée  pour  vous  en 
jiiirler  ;  l'autre,  que  jo  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un  jour  d'actions  do  giâcos. 

"  Cos  procédés,  que  jo  ne  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  do  leur  inconve- 
nance, des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 

"  Bien  à  vous, 

'L.  LETELLIKIÎ." 

"  Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M.  DeBouchcrvillo  à  co 
.xujet  : 

"  M.  DoBoucherville  est  venu  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cette  lettre  pour  me  dire 
qu'il  regrettait  que  la  chose  fût  arrivée,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  faute.  J'acceptai 
cette  excuse,  et  je  lui  dis  alors  que  je  ne  tolérerais  pas  que  l'on  se  servît  de  mon  nom 
lorsqu'il  serait  nécessaire  à  aucua  acte  do  mon  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les 
documents  qui  nécessiteraient  ma  signature  et  sans  que  l'on  m'eût  donné  des  infor- 
mations.    SI.  DeBouchcrvillo  m'assura  que  cela  ternit  fait  à  l'avenir. 

'•  L.  L.' 
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"  Coramo  réponne  à  cette  plainte,  il  nuffirade  dire  que  la  proclamation  convoquant 
la  léginlature  pour  l'expédition  de»  jifl'aircs  ne  fut  publiée  que  le  24  novembre,  et  que, 
par  confiéqui'nt,  ce  no  peut  être  de  cette  proclamation  dont  parle  Son  Honneur  dui)> 
Ha  lettre  du  G  novembre. 

"  La  proclamation  qu'KlIe  dé.sifrno  est  celle  publiée  pour  la  forme  et  qui  ajourna 
d'une  date  à  l'autre  la  réunion  des  chambre.>j;  or,  je  suis  informé  que  l'arrêté  du 
conseil  pris  à  l'égard  de  cette  proclamation  particulière  mentionnée  par  Son  Honneui' 
u  été  signée  par  Elle,  et  qu'il  se  trouve  ainbi  signé  et  déposô  dans  les  archives  conflécM 
à  l'officier  qu'il  appartient. 

"  Quanta  la  proclamation  fixant  un  jour  d'actions  de  grâce,  je  ferai  obsorvoi 
qu'elle  a  été  publiée  à  la  suite  d'une  communication  du  premier  ministre  du  Canadî .. 
l'honorable  Alexander  Mackenzio,  au  lieutenant-gouverneur,  qui  m'a  été  remise  par 
Son  Honneur,  avec  invitation  do  me  conformer  à  l'avis  qu'elle  comportait. 

"  Il  doit  donc  paraître  quelque  peu  étrange  que  sous  do  telles  circonstances  je  so  -t- 
accusé  d'avoir  agi  à  son  insu,  qrand  même  l'on  aurait  omis  de  remplir  le  devoir  de 
demander  sa  signature.    Cependant,  je  suis  informé  que  dans  ce  cas  aussi  l'arrêté  du 
conseil  et  la  proclamation  ont  été  signés  par  Son  Honneur,  et  que  ces  documents  qii 
portent  sa  signature  se  trouvent  dans  les  archives  conliées  à  qui  de  droit. 

"  6o. — Mais,  miloid,  il  est  un  ];oint  encore  plus  important  que  je  ne  peux  tairr. 
plus  longtemps. 

•' Dos  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  DeBouchcrville  il  résulte  un  fait  qui, 
s'il  était  coni'u,  suffirait  à  lui  seul  pour  me  justifier  do  n'avoir  pas  cru  qu'il  possédaii 
!a  confiance  du  peuple  de  cette  province. 

"Je  lui  remontrai  à  deux  reprises,  quelque  temps  après  la  session  de  1876,  qu.; 
des  millions  avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les  chemins  de  fer  en  général,  lors- 
que nos  finances  me  paraissaient  dans  un  c'tat  à  ne  pas  nous  permettre  d'entreprendr- 
de  prodiguer  à  la  fois  des  subsides  li  ces  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque 
notre  crédit  se  trouvait  sans  cela  si  considérablement  engagé  dans  la  construction  du 
chemin  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  H  m'avoua  bien  sincèrement  qii^' 
ces  concessions,  tout  en  ayant  pour  objet  le  développement  do  la  province,  étaient 
nécessitées  par  des  causes  politiques  ;  que,  sans  cela,  le  support  des  rep^ésentantr^ 
dont  les  comtés  sont  traversés  par  ces  chemins  do  fer  cesserait  d'être  assuré  au  gou- 
vernement, qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'avoir  de  majorité,  que  ces  membres  formaient 
des  combinaisons,  des  ^^ rings"  pour  contrôler  la  chambre. 

"M.  DeBouchcrville  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  qu'il  valait  mieux  sauver  !:i 
province  qu'un  gouvernement,  et  que,  si  son  administration  n'était  jas  assez  forto 
pour  résister  à  ces  influences,  il  vaudrait  mieux,  pour  lui,  faire  une  combinaison  avec 
les  hommes  honnêtes  do  bonne  volonté  de  chaque  parti,  que  de  se  soumettre  à  la  dic- 
tée do  Cfs  "  rings,'"  et  au  contiôio  do  ces  combinaisons. 

"  Lorsqu'il  n'a  rien  fait  pour  se  soustraire  à  cette  influence  délétère,  après  l'aveu 
<iu'il  m'a  fait  lui-même  que  la  législature  était  contrôlée  par  ces  "rings"  ;  lorsque  par 
sa  législation,  il  a  voulu  la  favoriser  de  nouveau,  pendant  la  dernière  session,  sans 
avoir  obtenu  mon  avis,  n'avais-je  pas  le  droit,  comme  représentant  dé  ma  souverair.o, 
do  croire  et  do  me  dire  que  M.  DeBouchcrville  no  possédait  pas  une  majorité  consti- 
iutionnellement  formée  au  sein  de  l'Assemblée  législative?" 

"  Je  n'ai  nul  désir  d'entier  dans  une  discussion  à  propos  de  ce  qui  a  pu  fo  diri 
dans  les  entretiens  qui  ont  eu  lieu  entre  Son  Honneur  et  moi  dans  le  cours  do  nos 
fréquents  rapports,  mais  jo  crois  devoir  répondre  par  les  faits  suivants  à  cette  tr..i> 
grave  imputation  "  que  j'ai  avoué  être  contiôlé  par  des  combinaisons  (rings)"  dans  la 
législation  concernant  le  chemin  de  fer  pendant  que  j'étais  lo  dief  du  gouvernemciu 
])rovincial. 

•'  Jo  suis  devenu  ministre  en  1874.  Dans  la  session  qui  suivit,  un  projet  fut  pn- 
senté  à  l'effet  d'augmenter  les  subventions  accordées  précédemment  à  un  nombre  d'; 
chemins  de  fer. 

"  Plusieurs  amendements  fuient  propo^és  à  ce?  résolutions,  qui  toutes  tendaient  ;* 
7'aire  augmenter  les  subventions,  augmeniation  en  faveur  do  laquelle  vota  l'oppositi'i: 
dirigée  par  M.  Joly, 
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"  Des  élections  générales  suivirent  cotte  session,  et  que  la  législature  en  question 
fut  bonne  ou  mauvaise,  elle  fut  approuvée  par  une  très  grande  majorité  do  la  popu- 
lation, et  de  ce  je  conclus  qu'elle  ne  peut  convenablement  être  dise iitéo  :m  point  de 
vue  que  l'envisage  Son  Honneur. 

"  Pendant  la  première  session  qui  suivit  les  élections,  le  ^ouvornoment,  A  la 
requête  des  municipalités  do  Montréal  et  de  Québec,  se  chargea  do  la  cun.struclion  du 
chemin  do  fer  de  la  rive  Nord  et  du  chemin  do  fer  do  Jolonisation  du  Nord,  mainte- 
nant connue  sous  le  nom  de  chemin  do  for  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

"  A  cette  époque,  une  grande  pression  fut  exercée  sur  le  gouvernement  pour  l'en- 
gager à  augmenter  les  subventions  des  autres  voies  ferrées,  mais  il  n'en  tint  pas  compte. 
Il  n'est  pas  vrai  que  des  "  millions  avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les  chemins 
de  fer  en  général  à  une  époque  où  notre  crédit  se  trouvait  si  considérablement 
engagé  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental "  Au  contraire,  depuis  que  notre  crédit  était  ainsi  engagé,  pas  une  piastre  ne 
fut  ajoutée  à  la  dette  ou  aux  obligations  de  la  province  pour  le  compte  do  ces  '  che- 
mins do  fer  en  général.' 

"  Dans  la  session  de  1876,  un  projet  fut  présenté  autorisant  l'emploi  d'une  partie  de 
la  subvention  do  quelqu'une  do  ces  voies  ferrées  <jui  n'était  pas  encore  toute  cons- 
truite, en  faveur  d'un  autre  chemin  en  voie  de  construction,  et  cela  atin  de  pouvoir 
pousser  sa  ligne  jusqu'à  quelque  point  particulier, — ce  qui  était  jugé  d'une  importance 
publique — ot  une  subvention  périmée  do  8200,000  fut  divisée  entre  d'autres  ehemins 
do  même  classe,  la  législature  ayant  adopté  le  projet  sans  division. 

"  A  propos  de  cet  acte,  Son  Honneur  M.  Letellier.  en  prorogeant  la  législature,  .-^e 
servit  de  ces  mots  :  '^Jospôrc  que  vos  travaux  auront  pour  résultat  tle  di»nner  un 
nouvel  élan  aux  grandes  améliorations  qui  ont  été  entreprises  en  cette  province." 
Pendant  la  dernière  session,  on  a  encore  "doublé"  les  subventions,  mais  sans  ajouter 
à  la  dette  publique.  Cet  acte  a  passé  par  ses  dernières  phases  au  Conseil  après  le 
changement  d'administration  ot  a  été  sanctionné  par  S:)u  Honneur  le  lieutcii.ant- 
gouverneur. 

7o.  "En  communic^uant  aux  ehambres  mes  mémoires  du  25  février  et  du  lei- 
''  mars  dernier,  M.  le  premier  ministre  ot  M.  le  procureur-général  Angers  ont,  en 
"  violation  de  leur  devoir,  outrepassé  l'autorisation  quo  je  leur  avais  donnée  à  cet 
"  effet  par  ma  lettre  du  4  mars  dernier,  Ils  ont  accompagné  cette  communication 
'•  du  rapport  do  prétendues  conversations  dont  je  conteste  l'exactitude  et  dont  je 
"  signale  l'inconvenance,  etc." 

"  Comme  ceci  s'est  passé  après  le  renvoi  de  l'ancien  gouvernement,  on  nepeutdiro 
qu'il  y  ait  là  une  justification  do  ce  renvoi.  11  suffit  de  renvoyer  à  la  correspondance, 
qui  démontre  que  je  n'ai  fait  aucune  stipulation  quant  à  la  forme  précise  des  cxpli 
cations  qui  devaient  être  données  à  la  chambre  ;  et,  comme  nous  venions  d'être 
remerciés  comme  ministère,  jo  prétends  que  non-seulement  nous  nous  devions  à  nous- 
mêmes,  mais  encore,  que  nous  devions  aux  représentants  du  peuple,  dont  nous  possé- 
dions la  confiance,  do  donner  ces  explications  aussi  complètes  que  possible,  (^uant  à 
la  présentation,  sans  autorisation,  des  bills  du  chemin  de  for  et  des  finances,  je  me 
considérais  comme  pleinement  autorisé,  et  les  explications  que  j'ai  ofl'ortes  à  Son 
Honneur  sur  ce  sujet  et  qui  ont  été  acceptées  par  lui.  n'ont  pas  besoin  d'être  répétées. 

"  Il  résulte,  d'après  Sou  Honneur  : — 

"  '  lo.  Que  généralement  les  i-ecoinmandations  que  j'ai  faites  à  mon  cabinet  Ji'oiii 
pîis  reçu  cotte  considération  qui  est  due  au  repré-tritant  de  la  couronne.'" 

"Comme  ministres  responsables,  nous  considérions  de  notre  devoir  d'aviser  Son 
Honneur,  mais  non  d'agir  sur  son  avis.  Kn  même  terap><,  comme  dans  l'affaire  du 
conseiller  de  Montmagny.  nous  étions  disp')-(é-*,  autant  que  passible,  à  avoir  toute  la 
déférence  convenable  pour  ses  opinions  ei  ses  désirs. 

'•  2o.  (^ue  mon  nom  a  été  emplvjj  é  par  les  membres  du  gouvernement  coaime 
signature  à  des  documents  que  je  n'avais  jamais  vus." 

"J'ai  simplement  à  dire  que  je  ne  connais  aucun  ca-  de  ee  f''"!"'.  "i  moi;i>  ([uo  ee 
ne  soient  les  proclamations  mentionnées  dan-»  les  "  Kxpiicaiion-i,  '  et  ht  icp  )ii^e  sur  ce 
point  est  suffisamment  eiaire. 
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"  *  3.  Qu'on  a  publié  dans  la  Gazette  Officielle  une  ])roclamation  convoquant  la 
législature  ^ans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant  que  ma  signature  ny  fût 
apposée." 

"  Aucune  proclamation  convocjuant  la  législature  n'a  été  ainsi  publiée  sans  la  con- 
naissance et  la  signature  de  Son  Honneur,  et  de  fait  la  législature  n'a  été  convoqué.' 
pour  l'expédition  des  atl'airos  que  près  de  trois  semaines  après  la  lettre  dans  laquelle 
Son  Honneur  so  plaint  à  ce  sujet. 

**  '4.  Qu'une  autre  proclamation  fixant  un  jour  d'actions  de  grûce  a  été  parcille- 
^'  ment  promulguée  dans  les  mêmes  conditions." 

*'*  Le  jour  d'actions  de  grâces  f  ut  fi.xé  par  Son  Honneur  lui-même  et  iarrèté  du 
conseil  qui  le  fixait  fut  signé  par  lui. 

"  5.  et  6.  Que,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils  et  pur  ma  lettre  du  14  mars  1871. 
^-  intimé  à  M.  le  pi'cmior  ma  ferme  détermination  do  protéger  les  habitants  de  cette 
'•  province  contre  les  décisions  arbitraires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  matières  oii 
"  les  tribunaux  ont  juridiction,  M.  le  premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  partici- 
"  palion  et  sans  me  conseiller,  proposer  aux  chambres,  dans  la  législation  sur  le 
"  chemin  do  fer  Q.  M.  O.  et  O.,  de  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire. 

"  *  Que  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir  re^'u  mon  autorisation  en  aucune  faf;on 
"  quelconque,  le  gouvernement  de  M.  DeBouchervillo  a  proposé  à  la  législature  une 
■'  mesure  de  taxation  presque  générale,  sur  les  contrats  et  les  transactions  ordinaire> 
'•  do  la  vie,  les  transferts  de  parts  de  banques,  etc.,  etc.,  lorsque  aucun  message  de  ma 
''  part  n'avait  été  demandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  pro- 
"  position  au  chambres.'  " 

"  Pour  ces  mesures,  je  me  suis  considéré  autorisé  par  la  réponse  de  Son  Honneur 
à  ma  demande  de  son  autorisation  pour  les  résolutions  concernant  les  finances,  et  me-» 
explications,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  qu'il  m'a  adressée,  ont  été  acceptées  et 
le  gouvernement  lavé  de  toute  imputation  d'impolitesse  intentionnelle. 

*'  *  T.  Qu'après  sa  démission,  le  gouvernement  de  M.  DeBoucherville  a  manqué  do 
''  nouveau  à  son  devoir,  on  donnant,  pour  faire  ajourner  les  chambres  de  jour  en  jour, 
^'  des  raisons  autres  que  celles  convenues  entre  moi  et  le  premier,  et  cela  au  risque 
"  do  pi-éjuger  l'opinion  publique  contre  le  représentant  do  la  couronne." 

"  Aucune  raison  n'a  été  assignée  par  moi  pour  l'ajournement  du  Conseil  législatif. 
rOrateur  et  moi  n'ayant  été  présents  à  aucune  séance  de  cette  chambre  pendant  la 
<*rise,  et  la  raison  assignée  par  M.  Angers  pour  rajournement  de  l'Assemblée  légis- 
lative est  comme  suit  : 

"  '  Le  lieutenant-gouverneur  a  signifié  son  désir  que  les  explications  concernant  le 
renvoi  d'office  dos  membres  du  conseil  exécutif  ne  soient  pas  données  aujoui-d'hui, 
mais  seulement  lorsqu'un  nouveau  cabinet  aura  été  formé  ;  '  "  cette  raison  est  en 
substance  celle  donnée  dans  la  lettre  de  Son  Honneur  datée  du  4  mars. 

"  '  8o.  Que  lors  de  la  communication  des  causes  qui  ont  nécessité  la  démission  du 
*•  cabinet,  dans  les  exjilications  qui  ont  été  données  |)ar  le  premier  ministre  au  Conseil 
"  législatif,  et  par  le  procureur-général  à  l'Assemblée  législative,  tous  deux  se  sont 
•'  servis  do  prétendues  conversations  qu'ils  n'avaient  aucune  autorisation  decomrauni- 
"  quer  aux  chambres,  puisque  le  premier  ministre  avait,  par  sa  réponse  à  la  lettre  du 
'  lieutenant-gouverneur  du  4  mars  courant,  limité  ses  explications  à  la  communication 
'■  aux  chambres  des  mémoires  du  25  février  et  du  lor  mars,  et  des  réponses  du  premier 
'  ministre  du  27  février  et  du  2  et  4  mars  courant.'  " 

"  Ma  lettre  du  4  mars  no  fixe  ou  n'accepte  aucune  limite,  et,  pour  la  raison  que 
j'ai  déjà  fait  connaître,  je  me  suis  conaidéré  comme  parfaitement  justifiable  de  donner 
les  explications  qui  ont  été  données. 

"  *  Oo.  Que,  partant,  les  additions  et  les  commentaires  faits  par  le  premier  ministre 
"  au  Conseil  législatif  et  par  M.  le  procureur-général  à  l'Assemblée  législative  étaient 
'"  contraires  aux  conditions  stipulées  entre  le  lieutenant-gouverneur  et  le  premier 
"  ministre." 

"  Ainsi  que  jo  l'ai  dit,  aucunes  conditions  de  ce  genre  n'ont  été  stipulées  entre  1-- 
lîouLenant-gouverncur  et  nu)i. 

'•'  lOo.  Que  le  ])ie:nier  ministre  et  ses  collègue-',  en  se  .servant  de  pi  étendues  con- 
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'■  vorsations  privées  pour  expliquer  les  cauties  de  leur  démission,  et  eo,  contrairement 
•'  à  ce  qu'ils  devaient  à  la  couronne  et  à  ce  qu'il.s  s'étaient  obligés  d'observer  envers 
"  elle,  ont  mis  le  lieutenant-gouverneur  dans  la  nécessiié  de  faire  connaître  à  Votre 
•'  Rxccllenco  toutes  les  raisons  de  cette  démission.'  "' 

"  Les  conversations  rapportées  par  moi  n'étaient  pas  "  prétendues,"  mais  réelles  ; 
il  en  a  été  pris  note  immédiatement  après  qu'elles  eurent  lieu,  et  elles  étaient  néces- 
saires pour  expliquer  pleinement  les  circonstances  qui  ont  précédé  mon  renvoi.  Si 
(illes  ont  mis  le  lieutenant-gouverneur  dans  la  nécessité  de  faire  connaître  '•  toutes 
U'S  raisons  de  cette  démission,"  J'ose  exprimer  l'opinion  qu'on  aurait  été  plus  respec- 
tueux envei's  la  législature,  dont  je  posséilais  la  confiance,  en  lui  commiiniquant 
toutes  les  raisons." 

"  Les  observations  que  j'ai  faites  sur  ce>  i-aisons  additionnelles  serviront,  je  l'es- 
]iùre,  A  convaincre  Votre  Excellence  qu'elles  ne  .-ont  pas  de  nature  à  fortifier  ia  poni- 
lion  prise  par  le  lieutenant-gouverneur. 

'•.lai  l'honneur  d'être,  milord, 

'•  ^'otre  obéissant  serviteur. 


r.  15.  DkBot;cukijvii,le. 

M.  C.  L. 


Débuta  (kl  Sénaf,  pages  5!)ô  et  G'ii  : — (^ue  !c  l(i  aviil  187S,  le  Sénat  adopta  la  rc-»o- 
iuiion  suivante  par  un  vote  de  37  contre  20  : 

Proposé: — "  {^uo  les  messages  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  du  2(* 
mars  et  du  8  avril,  soit  maintenant  lu.*»  et  qu'il  soit  liésolu:  que  la  ligne  do  conduite 
«tnivie  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec  à  l'égard  do  son  ancien 
ministère  n'est  pas  d'accord  avec  les  jtrincipes  constitutionnels  d'après  losiiuels  le 
L'onvornement  responsable  devrait  être  conduit. 

Que  le  11  avril  1870,  le  Très-Honorable  Sir  .Tolin  A.  McI)onaM  proposa  la  résoln- 
ti'in  suivante  à  la  Chambre  des  Communes  : 

Débats  (ks  CGinmimes,  pcKji'  1901: — '•  Que  M.  l'Orateur  ne  quitte  pas  le  fauteuil, 
mais  qu'il  soit  i-ésolu  que  le  i-(;cent  renvoi  d'office,  par  le  lieutenant-gouverneur  do 
<,'uébec.,  de  ses  ministres,  a  été,  dans  les  circonstances,  imprudent  et  iubvei'sif  do  la 
j'osition  accordée  aux  a  viseurs  de  la  couronne  depuis  la  concession  du  principe  du 
•rouvernement  responsable  aux  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

Que  le  gouvernement  d'alors  s'opposa  à  cette  lésolution  comme  inopportune,  vu 
<|ue  les  électeurs  de  la  province  de  Québec  allaient,  dans  quelques  jours,  prononcer 
leur  verdict  sur  les  événements  qui  foiit  l'objet  de  la  résolution  ci-dessus. 

Voici  le  verdict  prononcé  par  la  |»i<tvince  de  Québec  après  les  élections  générales 
jui  ont  suivi  le  coup  d'état. 

L'assemblée  législative,  le  14  juin  1878,  amenda  le  dernier  paragraphe  des  réso- 
îi.Uons  proposées  en  réponse  au  discours  du  Irène  prononcé  à  l'ou/crture  de  la  session, 
*'n  y  ajoutant  les  mots  suivants  : 

Exhihit  Ko.  7. — "  Que  cette  chambre,  tout  en  exprimant  .sa  fermii  détermination 
«l'insister  sur  la  plm  stricte  économie  dans  chaque  branche  du  service  public  et  la 
"•arveillance  la  plus  minutieuse  des  frais  d'administration,  regrette  ()tie  les  aviseurs 
:i'  tuels  de  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  aient  ])ersisté  à  demeurer  au 
l'Ouvoir  sans  être  soutenus  actuellement  par  cette  majorité.  " 

Que  le  14  juin  1878,  l'honorable  Con.seil  législatif  adopta  la  lésolution  Muivante, 
«1.  amendant  le  neuvième  paragraphe  des  résolutions  j)roposées  en  réponse  an  discours 
'1  ouverture  do  la  session. 

Exhibit  No.  8. — •'  Mai 4  que  cette  chambre  désire  exprimer  son  regret  quo  Son 
llxcellence  le  lieutenant-gouverneur  ait  été  avi>é  de  renvoyer 'ses  mirn'stres  en  mars 
•lornier,  au  moment  où  ils  posséd.'iient  la  confiance  <les  deux  branches  de  la  législa- 
ture de  cette  province." 
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•'  '  Que  cette  chambre  est  d'opinion  qu'en  agissant  d'après  cet  avis,  ronvoyui  t. 
Het)  ministres  et  nommant  un  nouveau  cabinet  pris  dans  les  rangs  de  la  minorité,  Sr 
Excellence  a  été  avisée  contrairement  aux  principes  du  gouvernement  rcsponsaKIc. 

*'  '  Que  pour  co?npléter  et  corroborer  la  réponse  faite  par  l'honorable  M.  DeHi)  i- 
cherville  au  "  factum  d'explications'  adressé  par  le  lieutenant-gouvernenr  à  S(  ;i 
Kxcellcnce  le  gouverneur-général  et  dans  laquelle  il  déclare  :  *  Qu'une  proclaniatiiMi 
convoquant  la  législature  a  été  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  sans  que  j'aie  ôti 
consulté  ou  informé  à  ce  sujet  et  avant  que  ma  signature  y  fût  apposée  ;  et  qu'un  ■ 
proclamation  semblable  fixant  un  jour  d'actions  de  grâces  a  aussi  été  piiblloo  dans  dos 
circonstances  suivantes."  ' 

Exhiba  JVo.  0,  pages  3  et  4.— On  peut  consulter  :  lo.  Un  ordre  en  couiseil  du;r 
le  19  novembre  1877  et  approuvé  par  lo  lieutenant-gouver'^eur  le  20,  rccommandan' 
qu'une  proclamation  soit  adressée  et  publiée,  convoquant  la  législature  pour  .i 
dépêche  des  affaires,  lo  19  décembre  lb77  ;  2o.  Une  proclamation  datée  le  23  novemb;  > 
1877,  enregistrée  le  même  jour  et  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  <fr  QHchec  le  il 
novembre  1877.  Elle  porte  la  signature  do  Son  Ilonnenr  le  lieutenant-gouveinc  ; 
L.  Letellier." 

"Copie  (lu  rapport  d'un  comité  do  l'honorable  conseil  exécutif,  daté  lo  ]• 
novembre  1877,  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  le  20  novembre  IftTT.  ^' <. 
372. 

"  A  l'égai'd  de  lu  convocation  do  la  législature  do  la  province  : 

"  L'honorable  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  dans   u  . 
mémoiie  en  date  du  19  novembre  1877,  recommande  qu'une  proclamation  sDit  rédige 
et  publiée  à  l'effet  de  convoquer  la  législature  de  cette  province  pour  rexpédition  d  ,« 
affaires  et  pour  le  19  décembre  1877. 

"  Lo  comité  adhère  à  cette  recommandation  et  la  soumet  ;i  l'approbation  i  • 
lieutenant  gouverneur. 


"  Pour  copie  conforme, 


"  A  l'honorable  secrétaii'e  provincial, 
"Etc.,     etc.,    etc." 


FÉLIX  FOlîriEIl, 

Greffier,  Conseil  Mxécuiii. 


'Canad-v.  ") 

"  Province  de  (Jucboc.  ,- 

"  [L.S.]  3 


L.  LETELLIEJÎ. 


"Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  reine  <la  .lioi<tii:np-l'iù  de  la  G ramle- Bretagne 
d'Irlande^  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

"  A  nos  très  aimés  et  fidèles  conseillers  législatifs  de  la  province  de  (Québec,  ■' 
aux  membres  élus  pour  servir  dans  l'Assemblée  législative  do  notre  dite  provinc. 
sommés  et  appelés  à  une  assemblée  de  la  législature  de  notre  dite  ])rovincc,  qi; 
devait  se  tenir  et  avoir  lieu,  en  notre  cité  de  Québec,  lo  troisième  jour  du  mois '!•• 
décembre  proclmin  — Salut  : 

Proclamation. 


"  Attendu  que  TAssemblée  de  la  législature  de  la  province  de  tjuoboc,  se  trou  ■ 
prorogée  au  troisième  jour  du  mois  de  décembre  prochain  ;  néanmoins,  pour  ccrtair  • 
causes  et  considérations,  nous  avons  jugé  à  propos  de  la  proroger  de  nouveau  à  nu 
cre<ii,  lo  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre  prochain,  de  manière  que  vous, 
aucun  do  vo\ih,  n'êtes  tenus  ou  obligés  de  paraître  en  notre  cité  de  Québec,  lo  troisièin 
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jour  du  mois  de  décembre  prochain,  et  nous  voulons  en  coniéquenco  que  vous  et 
chacun  de  vous,  et  tous  autres  y  intéressés,  paraissiez  personnellement  et  soyez  er. 
notre  dite  cité  de  Québec,  mercredi,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre 
prochain,  pour  la  dépêche  des  affaires,  et  y  traiter,  faire,  a^ir  et  conclure  sur  les  ma- 
liôres  qui,  par  la  faveur  de  Dieu,  en  notre  législature  de  la  province  de  Québec , 
pooiTont  par  le  conseil  commun  de  notre  dite  province,  être  ordonnées. 

"  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  rendre  nos  présentes  lettres  patentes,  et  à  icellcr' 
fait  opposer  le  grand  sceau  de  notre  dite  province  do  Québec  :  Témoin,  notio  fidèle  ov 
bienaimé  l'honorable  Luc  LetcUier  de  St.  .Tust,  lieutenant-gouverneur  de  notre  dite 
province  de  Québec. 

"  A  notre  Hôtel  du  gouvernement,  en  notre  cité  de  Québec,  dans  notre  dite  prc- 
vince,  ce  vingt  troisième  jour  de  novembre,  dans  l'année  de  Notre-Seigncur  mil  nuit 
lont  soixante  et  dix-sept,  et  de  notre  i-ôgne  la  quarante  et  unième. 


•■  J'ai"  ordre. 


"L.  ir.  IIUOT, 

"  Greffier  de  la  couronne  en  ehdncelltrle,  Quel > 


Exhiba  Xo.  9,  /lagcs  4  et  5. — On  peut  aussi  conh-ultor,  pour  les  mêmes  fins,  1 
Un  arrêté  du  conseil  en  date  du  30  octobre,  1877,  tt  approuvé  le  même  jour  par  le 
lieutenant-gouverneur,  recommandant  qu'un  jour  d'actions  de  grâces  soit  lixé  an 
22  novembre,  alors  suivant;  2.  Une  proclamation  datée  le  30  octobre-,  1877,  et 
publiée  dans  la  Gazette  officielle  ûe  Québec,  le  3  novembre  1877.  Kilo  porte  aussi  la. 
signature  de  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  L.  Letclier." 
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■  Rapport  c/'w/t  eomité  de  Vhojiorable  conseil  exéeut if,  daté  le  .'ÎO  octobre  1877,  apj'rour,: 
par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  '60  octobre  1877.     No.  348." 

'■  L'honorable  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  dans  un  ru]>- 
port  en  date  du  30  octobre  courant,  expose  que  la  divine  Providence  ayant  épargné  ;\ 
telle  province  des  calamités  dont  soutirent  d'autres  nations  et  lavorisé  le  pays  d'une 
abondante  récolte; 

"  Qu'il  est  du  devoir  des  habitants  de  cette  province  «le  reconnaître  par  des  ac- 
tions de  grâces  que  tout  vient  de  Dieu,  et  que  la  terre  serait  stérile  sans  son  assistanct 
divine  ; 

"  L'honorable  commissaire  recommande  en  conséquence  que  Son  Excellence  h- 
lieutenant-gouverneur  lance  une  proclamation  à  l'etfet  que  le  22  novembie  prochaii- 
^oit  observé  comme  jour  d'actions  de  grâces  pour  remercier  le  Tout-Puissant  d'avoi 
protégé  nos  foyei-s  contre  les  calamités  et  d'avoir  béni  les  travaux  du  peuple  de  cetl 
province  en  le  gratifiant  d'une  abondante  récolte. 

"  Le  comité  adhère  au  rapport  ci-dessus  qu'il  soumet  ù  l'approbation  du  iiculi- 
liant-gouverneur. 


ir 

e 


"  Pour  copie'  contorire. 


A  l'honorable 


'  FÉLIX  FORTIEIJ, 

"  fireffier,  conHcil  executif. 


''  Scréti  ire  provincial. 


t>rovinciai, 
îtc,     etc., 


etc. 
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"  Canada,  ') 

L'i-ovinco  (lo  Québec.  -  L.  Lli:TELLTEIl. 

[L.S.J  \ 

'VICTORIA,  pjir  la  giâco  de  Dieu,  icino  du  l'oyauiric-uni  do  lu  Givinde  lircta^T 
et  d'Iilando,  Délenseur  de  la  Foi,  cle.,  etc.,  etc. 

'•  A  tous  ceux  î\  qui  ce»  présentes  parviendront  ou  qu'icelles  pourront  oonceiner. 
Sau'ï. 

'  PROCLAMATION. 

*•  A.  R.  Anoeks,  )    A  TTKNDU  qu'il  a  plu  au  Tout-Puiasant,  dans  sa  divine  oonti 
Proc.-génl.       ]  j\    d'éloigner    do   notre    province  do  Québec  les  calamités  q 
affligent  d'autres  peuples,   et  de   fiivoriser  ce   pays  d'une   moisson   abondante  ;  J: 
attendu  qu'il  est  du  devoir  des  habitants  de  notre  dite  province  <Io  rendre  des  uetioni 
de  grâces  publiques  à  la  divine  Providence  d'une  aussi  grande  faveur  ; 

"A  ccf  causes,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  exécutif  de  notre  province  de  Québei 
nous  avons  fixé  et  choisi,  et  par  les  présentes  fixons  ot  choisissons,  jeudi,  lo  vingi 
deuxième  jour  de  novembre  prochain,   comme  jour  d'actions  do  grâces  publiqu 
envers  le  Tout-Puissant  pour  le  remercier  des  faveurs  qu'il  lui  a  plu  d'accorder  au 
habitants  de  notre  province. 

"  Do  tout  ce  que  dessus  tous  nos  féaux  sujets  ot  tous  autres  que  les  présentes  pour 
*ont  concerner,  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  do  se  conduire  on  conséquenc 
"  >'n  Foi  de  Quoi,  nous  avons  fait  rendre  nos  présentes  lettres-patentes,  ei 
à  icelles  fait  apposer  lo  grand  sceau  de  notro  dite  province  d 
Québec  :  Témoin,  notre  fidèle  et  bien-ainié  l'honorable  Ln 
Letellier  de  Saint-Just,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d 
Québec. 

"  A  noti'o  Hôtel  du  gouvernement,  en  notre  cité  de  Québec,  dans  notre  dil 
province  de  Cjuéboc,  ce  trentième  jour  d'octobre,  dans  Tannée  dt 
Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-sept,  et  de  notn 
règne  la  quarante-unième. 
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"  Par  oidro, 


"  Pi!.   J.   JOLICŒIÎR, 

"  Assist.-Seciélaire. 

No. 
la  charabr*'*^'  ' 


Ces  quatre  documents  ont  été  copiés  bur  les  originaux  et  soumis  à 
itar  lo  gouvernement  actuel  de  Québec. 

En  présence  des  faits  qu'ils  établissent,  il  est  impossible  d'expliquer  conimen 
Son  Honneur  lo  lieutenant-gouverneur  peut  avoir  déclaré,  dans  une  dépêche  uffi 
délie  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  : 

FxhifHtKo.5,pa(fi'9. — "Qu'une  proclamation  convoquant  la  législature,  a  éti 
jtubîiéo  dans  la  GazetiR  Officielle,  sans  qu'on  m'ait  consulté  ou  qu'on  m'en  ait  inforni' 
et  avant  que  ma  signature  y  fut  apposée;  qu'une  proclamation  semblable,  fixant  ui 
Jour  d'actions  de  grâces,  a  aussi  été  publiée  dans  des  circonstances  analogues." 

L'ordre  en  conseil,  approuvé  le  20  novembre   1877,  montre  que  le  lieutenant 
gouverneur  a  été  consulté  et  informé  au  sujet  de  la  convocation  de  la  législature 
que  la  proclamation  originale,  datée  le  23   novembre  1877,  porte  sa  signature 
Xetellier,"  comme  il  est  prouvé  par  la  copie  soumise  à  la  chambre  par  le  gouvcro 
meut  actuel. 

L'ordre  en  conseil,  approuvé  lo  30  octobre  1877,  établit  également  que  le  lieute 
nant-gouvernour  a  été  consulté  à  l'égard  du  jour  d'actions  de  grâce,  et  qu'il  en  a  et 
informé,  et  que  la  proclamation  originale,  en  date  tlu  30  octobre  1877,  porte  sa  signa 
uire  "  L.  Letellier,"  ainsi  que  l'atteste  la  copie  soumise  à  la  chambre  par  le  gouvcr 
•iiomcnt  nctuo!. 
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Tous  les  documents  cidossus  mentionnés  sont  authontiqi  os  et  ko  trouvent,  partio 
Isnslos  proeùs-vcrbaux  du  Sénat  et  do  la  Chambre  dos  Communes  du  Canada  etdan> 
^documents  do  la  hossion.  pai'tio  dans  les  procôs-verbaux  du  Conseil  léj^islatif  et  d»- 
hsëcn.blée  Icgislativo  do  (Québec.     Des  copies  olliciollcs  do  (.'os  documents  sont  ci- 
]:ncxécs. 

Do  ce  qui  piécùdc  il  résulte  que  le  renvoi  d'office  par  Son  Honneur  le  lioutenant- 
tQverncur  de  Québec,  de  l'administration  DoHoucbervillc,  était,  dans  les  circon-tar- 
injnstitîable,  imprudent  et  f?ubvorsif'de  la  position  accordée  aux  aviseurs  de  la 
Uonno  depuis  la  concession  du  principe  du  gouvernement  responsable  aux  coIonic< 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  que,  dans  ses  communications  avec  Sou  Kxcel- 
ioee  le  gouverneur-général  au  sujet  du  renvoi  d'otUco  susdit  et  dans  les  raisons  qu'il 
Kicnd  l'avoir  porté  à  opéicr  ce  renvoi,  il  a  fait  des  déclarations  (|ue  ne  soutiennent 
HH't  que  contredisent  les  documents  ofKciels  relatifs  à  cette  aU'aire. 

Kt  que,  dans   l'opinion    des  soussignés,   ces  déclarations  erronées,  comme  1< 
fluveiit  les  détails  ci-dessus,  n'ont  pas  été  faites  jiiir  on-cur  ou  par  inatupu'  do  mé- 

't  attendu  que  la  violation  des  ])rincipo:-i  du  gouverneniciit  ro'ijonsable,  commi.--i 
•le  lieutenant-gouverneur  et  SOS  actes  tels  que  'M-dessus  reprt'sentos,   sont  de  nn- 

trij'i  mettre  en  ]>éril  la  paix  et  la  prosj)érité  du  Canada  et  à  compromettre  ladignilc 
h  couronne,  il  devrait  être  traité  on  vertu  de  l'autorité  accordée,  à  l'iionorabli". 
>eil  Privé  du  Canada  par  la  ciiuiuante-neuviômo  sett'on  do   l'acte  do   l'Amériqui- 

ltanni(iuo  du  Nord,  IS07. 
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Kl  vos  requérants  ne  ces>ei'o!it  do  prici', 


MitNTKÉvL.  le  7  novembre  ISTS. 


J.  A.  Cir.VPLl'LVL', 

L.  KUGGLESCUUIJCll. 

A.  R.  ANGERS  " 


LISTK  DES  EXIIIBITS. 
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mis  à  la  charabrJ 


Xo.  1. — Votes  et  Délibérations  do  l'Asscmbléo  législative  do  la  province  dt- 
i^ticc,  8  mars  137S. 

Xo.  2.— Journaux  du  Conseil  législatif,  8  mars,  1878. 

Xo.  3. — Votes  et  Délibérations  do  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
Jébec,  9  mars  187?. 

No.  4. — Votes  et  Délibérations  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  do 
«bec,  7  mars  187H. 

Xo.  5. — Message  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  au  Sénat  et  à  lu 
|ambrc  des  Communes,  12  et  26  mars  1878. 

Xo.  6. — Message  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  à  la  Chambre  des 
Immunes,  8  avril  1878. 

Xo.  7. — Votes  et  Délibérations  do  l'Assemblée  législative  de  la  province  do 
^bec,  11  Juin  1878. 

Xo.  8.-^Journaux  du  Conseil  législatif,  14  juin  1878. 

Xo.  9.— Réponse  à  une  adresse  de  l'Assemblée  législative. 
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DiPARTEMIiNT   DO   SECRETAIRE   D'ÉtAT, 

22  novembre  1878. 

Monsieur, — J'ai  i'c<;u  instruction  de  vous  transmettre  ci-Joint  copie  d'une  roquoto 
do3  honorables  messieurs  J.  A.  Chaploau,  L.  R.  Cliurch  et  A.  K.  Angers,  en  date 
du  dix-sept  de  novembre  courant  et  de  vous  prier  do  vouloir  bien  faire  parvenir  à  eo 
département  vos  remarques  sur  icello. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Voire  obéissant  serviteur. 


KDOUARl)  J.  LANGKV^IN. 

Sous-secrétnire  d  Kint. 


A  Son  Honneur 

Le  liout. -gouverneur  de  lu  province  de  (^ut-bec. 

'^uidjcc. 


TÎEPOXSE    DU   LIEITTICN'ANÏGOUVKRNKIJJJ. 

HÔTEL  Dr  (ÎOUVERNEMENT, 

(Juébec,  le  9  décembre  187S. 

Monsieur, — Jai  examiné  lu  lettre  de  M.  le  .sous-secrétaire,  en  date  du  22dumoi> 
lornier,  me  transmettant  copiu  d'un  mémoire  de  MM.  Chapleau,  Church  et  Angers. 
dans  lequel  il  est  dit  que  j'ai  fait  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  des  décla- 
rations "  non-soutenues  et  même  contredites  par  les  documents  oflîciels  auxquels  elles 
ont  trait,  et  que  ces  déclarations  erronées  no  peuveut  avoir  été  faites  par  erreur  on 
par  manque  de  mémoire,"  et  représentant  de  plus,  que  "  la  violation  des  principes  du 
gouvernement  responsable  commise  par  le  lieutenant-gouverneur  et  ses  actes,  toU 
jue  repiésontés,  devrait  être  traitée  en  vertu  de  l'autorité  accordée  à  l'honorable 
Conseil  Privé  du  Canada  par  la  50ôme  section  de  1'  "  Acte  do  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1877." 

Avant  do  répondre  aux  graves  accusations  formulées  contre  moi  par  trois  membres 
de  l'ancien  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec,  je  dois  appeler  votre  attention  sm- 
une  erreur  très-extraordinaire  commise  par  les  requérants  qui  sont  tous  membres  de 
la  profession  légale,  l'un  d'eux  étant  un  ex-procureur-général.  Dans  la  50ôme  section 
de  *'  l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord,"  il  n'est  pas  question  du  Conseil 
Privé,  qui  n'est  même  pas  mentionné  dans  cette  section.     Il  y  est  déclaré  que  le 


lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  "  durant   le   bon   plaisir  du  gouverneur- 


général,"  dont  les  fonctions  et  la  position  sont  entièrement  ignorées  par  les  requé- 
rants, circonstance  que  je  signale  surtout  parce  qu'elle  cadre  parfaitement  avec  la 
•conduite  que  ces  messieurs  tenaient  à  l'égard  du  lieutenant-gouverneur  do  Québec, 
en  leur  qualité  de  conseillers  exécutifs. 

Les  accusations  portées  contre  moi  sont  les  suivantes  :  lo.  violation  des  principe- 
du  gouvernement  responsable;  2o.  déclarations  erronées,  volontairement  faites. 

Kelativement  à  la  première  accusation,  je  dois  dire  que  j'ai  toujours  compris  que 
Je  gouvernement  responsable  ou  parlementaire,  compris  dans  le  même  sens  qu'en 
Angleterre  et  dans  les  affaires  de  la  Confédération  canadienne,  est  aussi  la  règle  dan» 
la  province  de  Québec. 

Malgré  la  vaste  différence  qui  existe  entre  les  pouvoirs  du  parletnent  impérial, 
du  j)arlement  fédéral  canadien  et  des  législatures  provinciales,  les  principes  adminis- 
tratifs de  ces  divers  gouvernements  sont  considérés  les  mêmes. 

Comme  représentant  de  la  couronne,  en  la  province  de  Québec,  je  réclame  lo 
droit  d'être  consulté  sur  toutes  les  questions  dans  lesquelles  il  est  nécessaire  que  l'iti- 
tluenco  do  la  couronne  soit  exercée. 

Lo  droit  de  consultation  a  été  mainte  et  mainte  fois  reconnu  par  les  homme» 
■d'Etat  anglais  de  tous  les  partis,  ainsi  que  par  les  meilleurs  écrivains  qui  ont  traité 
du  droit  constitutionnel. 
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Bion  que  jo  no  croio  pas  nécessairo  do  citor  des  précédents  jî  l'appui  de  môs  vue» 
iCO  Bujot,  je  puis  dire  que  des  autorités  incontestables  m'assurent  que,  pendant  l'ad- 
ministration de  lord  Klgin,  qui  a  inauffuré  le  système  du  gouvorneraent   responsable 
lia  Canada,  ses  ministres  se  laisaient  un  devoir  scrupuleux  de  le  consulter  sur  toute 
acstion  d'administration  ou  de  législation  qui  survenait. 

.l'oserai  dire  qu'en  réclamant,  pour  le  lieutenant-gouverneur  do  la  province  do 

ti'aébec,  le  droit  d'être  consulté  par  son  conseil  exc'cutit,  lequel,  d'après  le  (î3mo  arti- 

.ie do  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  sera  compo.-ié  do  toiles  personnes 

que  le  lieutenant-gouverneur  de  temps  en  temps,  jugera  convenable,"  je  ne  réclame 

-'.rictemcnt  que  ce  que  le  gouverneur-général  réclamerait  pour  les  atlaires  do  la  Con- 

I  lératioii  canadienne,  et  ce  que  notre  giacieuse  souveraine  réclamerait  dan.s  les  quos 

ns  impériales. 

,1e  vais  considérer  l'application  de  ce  ]>rincipo  aux  circonstances  qui  ont  amené 
renvoi  d'oflice  de  Thon.  il.  DeBouchervilIc. 

Je  présume  qu'on  ne  niera  pas  qu'aucune  mesure  d'une  ]»Ius  grande  importance 
ic  11'  bill  imposant  de  nouvelles  taxes  et  le  bill  concernant  le  chemin  de  ter  l^.  M.  O. 
•  0.,  n"a  été  introduite  pendant  l;i  première  session  do  ISTn. 

H  api)ert  des  documents  qui  accompagnent  le  mémoire,  que  jo  n'ai  jamais  été 
disullé  a.i  sujet  de  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  mesures  impoi'tantes.  Mon  assertion 
ositive  a-telle  été  niée? 

Lu  ])rétention  de   l'honorable  M.  I)eBouchervillo  est   "que  j'aurais  dû  lire  le 

,  scours  du  trésorier   sur  le  budget,  dans  lequel  il  annonçait  la  taxe  proposée,  "  et  ma 

ponso  est  ([ue  j'aurais  dû  être  consulté  avant  que  ce  discours  eût  été  prononcé.     Au 

•jjot  du  bill  du   chemin  do  fer,   rhonorable  XI.  DeBoucherville,  prétend  (ju'un  ttMé- 

.•ramme  à  moi  adressé  pendant  une  courte  absence  à  la  rivière  Ouelle,  dans  lequel  il 

lomandait  mon  autorisation  de  mettre  la  question  financière  devant  la  chambre  "  et 

n  vertu  duquel  j'ai  envoyé  ma  signature  à  n\on  secrétaire  particulier  pour  lo  message 

evant  accompa;;ner  lo  budget, était  une  consultation  suffisante  pour  un  bill  dechemifi 

lof'or  qui  contenait  des  dispositions  substituant  à  la  judicaturo,  lo  lieutenant-gouver- 

icur  en  conseil,  comme  un  tribunal  devant  décider  do  la  responsabilité  des  munici 

palités   pour   le   paiement  de   sommes   d'argent    que   ces  dernières  refusaient  dt- 

payer. 

J'affirme  de  nouveau,  dans  les  termes  los  plus  précis  (jue  je  n'ai  jamais  élé 
onsulté,  ni  au  sujet  des  nouvelles  taxes  proposées,  ni  au  sujet  du  bill  des  chemins  de 
1er,  et  quant  à  ce  qui  concerne  cette  dernière  mesure,  l'honorable  M.  J)eBoucherville 
'tait  pleinement  prévenu,  parce  que  jo  lui  ai  dit  lorsque  l'aft'airo  de  Montmagny  étail 
WU8  considération,  que  j'avais  des  objections  insurmontables  à  la  substitution  de 
l'exécutif  aux  tribun.aux  légalement  établis  de  la  province. 

Je  dois  signaler  ici]  une  contradiction  remarquable  entre  les  déclarations  de 
i'honorable  M.  DeBoucherville  et  celles  do  M.  Angers,  qui  doit  avoir  été  intention- 
nolle  de  la  part  de  ce  dernier,  (|ui  désirait  faire  croire  que  j'avais  donné  à  M.  DcBoii- 
■horville  l'autorisation  pleine  et  entière  de  présenter  au  nom  du  gouvernement  lotis 
es  bills  que  lui  et  ses  collègues  jugeraient  à  propos  de  présenter. 

Dans  le  cours  de  la  conversation  qui  eut  lieu  le  19  lévrier,  environ  trois  semuine^> 
après  l'introduction  de  la  mesure  des  chemins  de  fer,  l'honorable  ^M.  DeBoucherville 
allégua  que  je  lui  ai  donné  "  une  autorisation  générale  de  mettre  les  questions  d'argent 
'lovant  la  chambre,"  et  il  ajoute  :  "  J'ai  considéré  que  j'avais  le  droit  d'informer  mes 
•ollogues  que  j'avais  votre  permission  pour  toutes  les  questions  se  raj)portant  à 
l'argent."  Une  telle  permission  aurait  été  tout-à-fait  incompatible  avec  mes  demande-^ 
réitérées  que  toutes  les  questions  me  fussent  .soumises.  Mais  M.  Angers,  alin  do 
otnprendre  le  bill  des  chemins  de  fer,  dans  cette  phrase  de  l'honorable  M.  DeBou- 
cherville, change  les  mots  "questions  se  rapportant  à  l'argent  "  en  ceux-ci  :  "  toute> 
mesures  qu'exige  lo  service  j)ublic." 

Il  est  prétendu,  par  ceux  qui  ont  man(|ué  de  me  consulter   en    temps   opjiortun, 
I  lue  j'aurais  dû  les  avertir  plutôt  que  de  m'opposer  au  bill. 

J'étais  placé  dans  une  position  très  embarrassante  à  cause  de  la  réticence  do  M. 
DeBoucherville  au  sujet  des  mo'^uros  ilii  gouvornemont,  et  vu  qu'on   tno  cachait  les 
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|)étitions  (((hfri!  lo  bill  dont  jo  n'ai  jmî.s  (toinmnnication  ([u'apitM  ma  doinunde  de  ro-  • 
Hci^nonien'lH  <lu  !ir>  l'ovrior. 

liorisqu'on  MUH  des  (livoi'M's  raisons  tlojà  données,  jo  in'a|,eiviiH  quo  les  municii)»- 
lités  inléros.>«éoH  8'opi)osaiont  lortoinent  à  la  mosnro  du  gonvcrnoment,  j'arrivai  à  la 
conclusion  qu'il  serait  très  peu  sa<^e  do  sanctionner  «.ino  toile  législation,  et  quo  ]•• 
renvoi  d'olWco  do  l'honorable  M.  JJoUouchorvillo,  (lonimo  premier  ministre,  étîi i^ 
devenu  nécessaire. 

Ji'Assemblée  léffislativc  so^t  lait  un  sujet  de  plainte  do  ce  que  je  n'ai  ])as  man(i-> 
•.m  membre  du  parti  ayant  la  majorité  dans  la  ehambro  teiio  (jue  constituée  ulori*. 
j»onr  lui  eontier  le  soin  do  foi'iner  une  nouvelle  administration;  mais  en  consultart 
lOH  documents  qui  accompagnent  lo  mémoire  en  verra  quo  j'ai  |)rié  l'hotjoriiblo  M 
DeBouchcrvillo  de  nomnjor  une  personne  que  je  pourrais  appeler  et  il  a  refusé  d.' 
la'aviser  à  ce  sujet. 

Dans  ces  circonstances,  je  ])roteiids  qu'en  appelant  lo  chef  de  l'opposition,  i  ;ii 
suivi  la  prati(iuo  constitutioimello. 

L'honorable  M.  Doiiouchorville  était  lo  chef  reconnu  <lu  parti  ayant  la  miijoriii' 
dans  la  législature,  mai»  il  avait,  à  mon  avis,  manqué  à  son  devoir  envers  moi,  en  m.i 
qualité  de  lieutenant-gouverneur,  et  avait  en  conséquence  perdu  ma  confiance. 

C'était  de  lui  principalement  (juc  j'avais  à  me  plaindre,  et  s'il  était  nécessaire  d  • 
prouver  que  mon  jugement  était  d'accord  avec  l'opinion  publique,  il  sutUrait  pour  nu'i 
(le  dire  (jue  j'ai  été  assuré  de  source  certaine  qu'à  une  assemblée  des  membres  dii 
parti  qui  soutenait  l'honorable  M.  Delîouclierville,  M.  Chapleau,  dont  la  signatuii- 
ligure  la  première  sur  lo  mémoire  l'ut  choi.»!  comme  chot  du  parti,  L)e  sorte  que  !u 
justice  do  ma  décision  a  été  reconnue  par  le.^  membres  do  son  propre  parti. 

Avant  de  clore  cette  partie  de  la  phiinto  tles  requérants,  je  dois  rappeler  raUcL^i  - 
lion  que  l'appel  au  peuple,  fait  sur  l'avis  du  conseil  actuel,  n'a  pus  réussi. 

A  l'a))pui  de  cette  allégation,  iis  ont  fourni  copie  d'une  résolution  adoptée  à  l:i 
majorité  tl'une  voix,  lorsque  la  chambre  n'était  pas  au  complet,  cachant  le  fait  quo  :;t 
résolution  suivante  a  été  immédiatement  adoptée  par  la  chambre  au  complot,  commi» 
un  amendement  ot  un  ajouté  à  celle  à  laquelle  les  requérants  font  allusion:  "  (Juo, 
néanmoins,  dans  les  circonstances  actuelles,  coito  chambre  croit  qu'il  est  do  son 
«ievoir  do  donner  au  gouvernemont  un  appui  général  et  indépendant,  de  telle  manièrt' 
«lue  les  mesures  qu'il  proi)Osera  pourront  être  soumises  au  jugement  do  cette  chambre.  * 

Ils  ne  mentionnent  pas  le  fait  que  sur  cinq  membres  électifs  du  cabinet  do  l'hor. 
M.  ])eBoucherville,  trois  n'ont  pu  réussir  à  m  faire  réélire  à  la  chambre  d'Assemblée, 
et  qu'un  nombre  considérable  do  leurs  partisans  a  partagé  le  même  sort,  tandis  qui' 
l'hou.  M.  Joly  et  ses  cinq  collègues  dans  la  chambre  ont  été  réélus. 

Je  dois  ajouter  de  plus  quo  toutes  les  mesures  présentées  par  lo  gouvernemen' 
ont  été  adoptées  par  l'Assemblée  législative. 

Bien  que  j'aie  cru  devoir  m'occupor  de  cette  partie  do  la  plainte,  cependant  il  o:>t 
évident  qu'elle  ne  mo  regarde  pas  porsonnollement.  La  dissolution  a  été  décidée  ou 
se  conformant  strictement  à  l'usage  constitutionnel  et  lo  cabinet  actuel  no  peut  rester 
au  pouvoir  que  si  la  lé;^islaturo  permet  do  conduire  les  affaires  publiques. 

Quant  au  second  grief  des  signataires  du  mémoire,  je  dois  faire  remarquer  quo 
ma  lettre  j'i  l'ex-gouverneur-généi-al  du  18  mars  1A^S,  a  été  mal  comprise  par  \.v\ 
grand  nombre. 

On  a  prétondu  que  mon  but  en  écrivant  cette  lettre,  était  de  proférer  de  nouvelles 
ac<-usalions  contre  l'honorable  M.  DeBoiicherville  et  ses  collègues  afin  de  justifier  son 
renvoi  d'office.  Telle  n'était  pas  mon  attention,  loin  de  là.  Je  croyais  que  d'après 
l'usago  suivi  par  lo  gouverneur-général  (]ui  correspond  librement  et  amplement  avec 
les  autorités  impériales  sur  toutes  les  questions  d'intérêt,  il  était  do  mon  devoir,  après 
les  déclarations  nonautorisées  do  M.  Angers  à  la  chambre  d'Assemblée  de  fair»- 
connaître  au  gouverneur-général  toutes  les  circonstances  importantes  qui  ont  procédé 
lo  renvoi  d'otUce  do  l'honorable  .M.  DcBouchorville. 

La  déclaration  de  M.  Angers  est  appuyée  par  M.  DoBoueherville,  quoique  dan.> 
ma  lettre  du -1  mars,  j'aio  défini  do  la  manière  la  plus  précise,  les  documents  qtii 
devaient  être  communiqués  à  la  chambre. 
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Comme  jo  n'avais  jamais  vu  lo  mémoire  do  M.  An>(ors.  jo  n'uviiis  pu  piTmctin» 
qu'il  ffit  communiqué,  et  l'on  no  nie  pas  qu'il  fût  néc■u^)^uilv  (i'oblonir  lu  iictinisHion  de 
le  communiquer  pour  justifier  ces  oxnlicationp. 

Jo  (loin  faire  remarquer  que  ni  I  honorable  M.  Deliouchorvillo,  ni  les  iv(piùra?its, 
semb'ont  avoir  apprécié  mes  objeclionH  à  leur  première  communication  à  lu  chambrt! 
d'AHHemblée,  à  laquelle  j'ai  renvoyé  dans  mu  lettre  au  ^ouverneur-^éi;éral.  comme  ne 
contenant  pus  exactement  ce  qui  avait  été  enlernlu  entre  l'honoralilc  M.  DoBoucber- 
villo  et  moi. 

Kn  (;onsultaut  les  documents,  on  verra  que  le  2  murs,  lorM|iie  riiononiblo  M. 
DcBoucliervillo  demanda  la  pormiMsion  de  «lonner  <les  exitliiations,  il  nientionnu 
expreshémont  le  mémoire  du  lieutenant-gouverneur  et  ses  réponses  à  ce  niiMuoire.  (V 
«ont  les  mornes  documenta  dont  j'ai  parlé  dans  mu  lettre  du  4  mars. 

Lo  2,  je  demandai  verbalement  à  l'honorable  M.  J)elJouchervillc  de  retarder 
tiCH  explications,  mais  lo  4.  jo  lui  adressai  une  lettre,  lui  dein.iiulant  d'avertir  lu 
chambre  quo  l'ajournomentde  jour  en  jour  «Hait  devenu  nécessaire,  ù  cause  di^s  urranj^e- 
ments  pour  lu  formation  d'un  nouvel  exdcutifqui  n'étaient  pas  encore  complets. 

Je  crois  quo  j'avais  un  juste  fiujet  île  plainte  contre  M.  Anj^ers,  qui  avait  annoncé 
à  la  chambre  quo  lo  ministère  avait  été  l'envoyé  ;  cela  fut  cause  que  pundurit  plusiour» 
jour»,  il  y  avait  un  préjugé  contre  moi.  avant  que  les  divers  documcnis  fussent  soumis 
à  la  chambre. 

Quant  aux  deux  bills  dans  lesquels  il  y  avait  des  irrc;ii;ularit(;s,  1  honorable  .^1. 
DoBouchcrvilIc  contirmo  l'exactitude  de  mes  déclarations  u  cet  é^^iinl. 

Si  j'ai  fait  allusion  ù  l'affaire  de  Montmagny,  dans  ma  lettre  au  comte  de  Durt'orin, 
c'était  pour  ))rouver  que  l'honorable  M.  lX>Bou<'herville  savait  parfaitementque j'avais 
des  objections  contre  tous  les  actes  tcndujit  à  substituer  l'exécutif  au  pouvoir  judi- 
ciaire, et  j)Our  cette  raison  il  n'aurait  jamais  ilû  introduire  dans  le  bill  du  cliemiu  do 
fer  des  dispositions  substituant  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  aux  tribunauv. 
sans  m'avoir  sj)écialement  consulté  à  ce  sujet. 

Les  proclamations  qui  ont  été  publiées  d.ins  la  Gazette  OjfiiùeUi'.  sans  ma  signature 
ont  été  mentionnées  ahn  de  prouver  que  l'honorable  .M.  Delioucherville  avait  été  avise 
do  l'illégalité  de  ce  procédé,  et  qu'il  n'avait  [ins  le  droit  <le  se  servir  de  mon  nom  sans 
ma  sanction  spéciale. 

L'hon.  M.  JJelioucherville,  en  disant  quo  les  doux  proclamations  mentionnées 
dans  mon  mémoire  avaient  été  signées,  omettant  on  mémo  temps  do  diro  ù  quelle 
époque,  a  essayé  do  faire  croire  que  mu  déclaration  n'était  pas  exacte.  Je  dois  donc 
affirmer  do  nouveau  quo  les  deux  proclamations  en  question  ont  été  publiées  dans  la 
Gazette  Officielle  sans  quo  je  les  aie  signées. 

Dans  ces  deux  cas,  j'ai  signé  les  proclamations  après  leur  publication,  afin  do 
prévenir  des  irrégularités.  J'ai  fait  dos  remontrances  verbales  immédiatement  ù  ce 
Kujot  à  l'hon.  M.  DoBouchorville,  ot  dans  une  lettre  on  date  du  0  novembre,  il  témoi- 
gnait lo  regret  qu'il  avait  éprouvé  de  cotte  affaire,  etc. 

J'ai  signalé  ces  irrégularités,  simplement  pour  prouver  quo  j'.uvais  pris  tous  les 
moyens  possibles  pour  taire  compïendre  à  M.  DeBoucherville  qu'il  no  devait  pas  se 
servir  de  mon  nom  sans  ma  permission  expresse. 

Quant  à  ces  proclamations,  je  puis  remarquer  qu'en  introduisant  des  mots  dont 
jo  ne  me  suis  jamais  servi,  savoir:  "  Pour  l'expédition  des  affaires,"  l'hon.  M.  de  Boti- 
therville  a  voulu  donner  à  entendre  quo  je  parlais  de  la  proclamation  convoquant  le 
Parlement  pour  l'expédition  des  affaires,  tandis  que  ce  n'était  que  ce  qu'il  appelle  la 
simple  convocation  pour  la  forme,  sur  laquelle  je  désirais  conférer  avec  lui  avant  q'.ie 
la  proclamation  fut  publ'éo. 

Mon  attention  ayant  été  attirée  par  mon  .secrétaire  particulier  sur  le  fait  que  »'cs 
proclamations  avaient  été  publiées  avant  que  les  proclamations  originales  fussent, 
signées,  j'expédiai  ma  lettre  du  6  novembre  u  l'honorablo  M.  DeBouchoivillo,  qui  vint 
de  suite  à  mon  bureau,  cCi  mon  secrétaire  particulier  apporta  un  numéro  de  la  Gazette 
Officielle  (lo  No.  du  3  nov.  1877),  afin  do  la  comparer  avec  les  proclamations  originales, 
et  ce  no  fut  qu'alors,  après  les  expli'^ations  dont  j'ai  parlé,  que  je  signai  les  originaux 
en  présence  de  ces  messieurs,  pour  les  raisons  susdites. 
19—3 
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Jo  croi.H  avriir  icpondu  à  toutes  Ion  ftceiisutions  poiltJoH  contre  moi  por  Ioh  roque- 
lantK.  S'il  on  existe  (l'auti-e.s,  et  quelles  me  Hoicrit  Hi^naléos,  jo  suis  prêt  ù  y  rcpoiulio 
«l'une  niiiniôro  HalisfiiiHunto. 

•le  puis  dire  que  les  (lirt'ôrenls  dorumonts  produitM  pur  les  roquérant«  n'étayciit 
jias  leur  cause.  IMuniours  des  accusations  <jui  me  semlilont  wwis  conhé(|Uc'nce  pour- 
i:iiont  i'in'  importantes  pour  d'autres.  Si  ou  me  les  dôsi^'ne,  jo  nuis  aussi  prêt  A  y 
répondre. 

J'ai  csa^édo  répondre  aux  accusations  dirigées  contre  moi  dans  la  lequèto  do 
MM.  (;ijapleau,(JI>urch  et  Ari^ers  avec  autant  de  clarté  que  la  cause  me  le  permettait, 
.l'avoue  ([uc  jo  no  saisis  j)as  hien  toute  la  ])ortéo  des  aiccusations  des  requérants, 
(|uel(|UCH-une(i  élîint  au.'<si  d'un  carraciore  (Hie  je  ne  venx  pas  (|ualificr,  et  c'est  pourquoi 
j  ai  pu  passer  sous  silence  quel(|nes-une  d'tîilos,  bien  (lu'elios  puissent  paraître  plus 
^naves  a  d'autres  qu'à  moi.  C'est  |>()unjuoi  j'allirmcrai  himplement  l'e.xactitîide  do 
toutes  les  déclarations  dans  ma  lettre  à  Son  hxcellenco  le  comte  Dutferin,  le  18  nuns 
dérider,  et  jo  demanderais  que,  s'il  existe  le  moindre  doute  à  l'égard  d'aucune  dos  décla- 
r.'iliftns  (ju  do  toute  autre  que  je  i)uifc>  avoir  laite  dans  le  cour  des  dihcussions  amenées 
fiar  le  changement  do  minintùro  au  mois  do  mars,  l'on  me  donne  l'occasicjn  de  lournii- 
d'autres  explications. 

J'ai  riionneur  d'être,  monsieur, 

A''otie  (diéis.-ant  serviieur, 

L.  l.KTEUAVAl 

J/linn(Mali!c  soerétaire  d'Etat, 

pour  le  Canada,  Ottawa. 


lîÉE^LUiUE  DKS  PÉTITIONNA IRKS. 

Canada,  \ 

l'rovinco  do  Québec.  | 

A  Son  Excollonco  lo  très-honorable  Sir  John  Doai^lass  .Sutherland  Campbell,  marquis 
de  Lorno,  l'un  dos  membres  du  très-honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté. 
chevalier  du  très  ancien  et  très  noble  ordie  du  Chardon,  et  chevalier  grand- 
croix  do  l'ordre  très  disting-ué  de  Saint-Michel  ot  de  Saint  tUoorgc,  etc.,  etc.,  etc. 

Kn    fONSKII.. 

Joseph  Adolphe  Chaplcau,  Lévi  Kuggle»  Church  et  AugUHto  L'éal  Angers,  par 
leur  réplique  à  lu  réponse  du  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  reçue  par  eu.x  ce  dix- 
liuitièmo  jour  do  décembre  courant,  à  leur  pétition  j\  lui  communiquée  par  Son  Kxcel- 
leiicc  l'administrateur  en  conseil,  le  vingt-huitième  jour  de  novorabro  dernier, 

Mxposont  resi)ectueu.somonl  : 

Que  lo  plaidoyer  du  lieutenant-gouverneur  conteste  la  juridiction  du  gouverneur- 
gé'séi-al  en  conseil,  sur  la  matière  qui  fait  lo  sujet  do  la  pétition  des  soussignés.  Il 
ne  semble  pas  aux  soussignés  qu'il  y  ait  aucune  nécessité  de  démontrer  que  les  requé- 
niaU  avaient  le  droit  do  pétitionner  auprès  du  gouverneur-général  en  conseil,  en 
coUo  matière,  et  de  conclure  on  priant  l'honorable  conseil  privé,  d'appliquer  los  dis- 
positions de  la  59èmo  section  do  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  do  1867. 
au  lieutenant-gouverneur  de  Québec: — "  Lorsqu'il  est  néces.saire  que  l'autorité  do  la 
crjrohno  soit  exercée  dans  les  actes  publics  du  gouvernomenl,  un  conseil  privé  ost 
réiiai  ol  les  ordres  en  conseil  ot  les  proclamations  seront  promulguées."  Todd,  vol.  1. 
pa^-o  2:;3  de  1S67. 

Ciotto  interprétation  do  l'Acte  de  l'Araérique  Britanniqiic  du  Nord,  do  18G7,  a  été 
ti.ii/orsoileîUMnt  aceepléo,  savoir  :  Que  dans  tous  les  cas  où  le  statut  décrète  que  le 
g.«uvoni(.nir-général  devra  faire  une  chose,  il  a  toujours  été  entendu  que  cela  voulait  dire 
le  >î.>uvLM:iuiii'-géiiéral  en  conseil,     h'is  termes  do  la  .section  59  sont,  sous  co  rapport, 
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Montîqiu's  ù  coiix  lies  sections  21,  2(J,  32,  34  et  P'',  rdnccrnrtnt  Ift  nomination  dos  ju^ca 
et  dos  hotmtoiirs,  ot  lo.s  «oussijjnos  no  croiout  pas  (jiio  qui  qiio  co  soit  ait  hérieusomont 
prûtendii  que  do  tels  pouvoirs  étaient  exercés  par  S  m  Kxcellcnco,  individuolloinent, 
et  suiH  l'avis  de  ses  niinistros,  et  do  plus  la  disposition  do  la  section  51»,  qui  impose  In 
nécessité  do  eonuniini(piei'  la  eauso  invoquée  pour  II  destitution  d'un  lieutenant- 
„'ouverncur  au  Sénat  et  >\  la  Chaml)i'o  dos  (Communes,  (auxquels  le  ^'ouverneur- 
:;énénil  n'e.-'t  pas  re-iponsal)lo  personnellement,)  iléniontro  que  cet  acte  n'<Mt  pas  un 
Il 'te  i)ersoiuu'l  l't  lait  sans  l'avis  de  son  conseil. 

|)e  plus,  le  lieutenant  ;;ouverne\ir  en  (")ntestant  la  jiiridictioti  du  /^ouvi-rncur- 
L'onéral  en  conseil,  a  en  même  temps,  injnsliMiienl  imputé  des  moiil's  aux  sou>si<;nés, 
rti  déclarant  que  le-*  '•  requérants  avaient  tout  àl'ait  méconnu  l'otHce  et  la  position  du 
iCJUverneur-iri'iiéral.  circonstance,  njoalc'  t  il.  ([u'd  mentionne  |)artout  piiiMprelle 
-accoi'de  avi'i!  la  conduite  «lu'ils  ont  suivie,  en  leur  (pialilé  do  coiiseiliei's  exécutifs 
du  lieulenanl-^cuvi-rneiu'.  Il  |)araîli'.i  élraiiyc  «pie  le  lieiitenant-i^ouvcrneiii' se  soit 
jior?nis  (;es  comnienlaii'o.s  lo.'xpie,  dans  sa  priipre  lettre  du  1er  mars  1S7H,  a  l'hono- 
labloM.  nidîouclierville,  parlant  de  .M  NF.  An;,'(Ms  ot  (îliurch,  il  aliruU  (pie  cos  mes- 
sieurs n'ont  rien  fait  sciemment  qui  soit  incompatilile  avec  losdevoiis  (K«  Imsr  cliar^e. 
Faîs  soussii^nés  no  peuvent  q'.ie  piotester  contre  la  révocation  en  douto  do  leur  lityautc 
<l  de  leur  dévouement  envers  la  c  )in'onno  et  le  représentant  do  la  souveraine,  tandis 
qu'ils  ressontent  les  insinuations  fausses  et  déloyales  au  sujet  des  prétendus  miJlifs 
(]ui  les  ont  portés  à  a<(ir  ainsi.  On  peut  Jni^er  de  la  compétence  de  S  )i)  IIoninMir  M. 
Lctcllier  comme  interprète  de  l'acto  eonstiluiionncl  par  la  manière  dont  il  a  tniitô  la 
(iU')stion  do  juridiction. 

Toute  la  cpiostion  .soulevée  |)ar  le  lieutonant-i^ouvernour  pour  Justiticr  lo  renv  ' 
do  SOS  ministres  HO  réduit  réellement  à  ceci  :"  Je  n'ai  jamais  été  consulté  sui- doux 
importantes  questions  qui  so  sont  présentées  pendant  la  session,  el  mon  assortiot> 
positive  sur  co  point  n'a  jamais  été  niée." 

Non-80idemcrit  cette  jjiotontion  est  contestée,  mais  les  explications  données  par 
M.  DoIJouchervillo  au  lieutenant-gouverneur  dans  sa  lettre  du  27  mars,  ont  été 
accoptéos  ot  considérées  par  lui  comme  suffi-<antes  pour  établir  la  bonne  loi  parfaite 
da  premier  ministre  ot  do  ses  collè^'uos. 

(Juel.s  sont  les  faits  ? 

Lo  28  janvier,  une  autorisation  générale  concernant  les  finances  est  domand(?e  au 
Houtonant-gouverneui';  lo  29,  celte  autorisation  est  transmise  au  moyen  d'un  blancseinf;, 
au  premier  ministre;  les  résolutions  concernant  la  perception  dos  souscriptions  muni- 
cipales au  choinin  do  for  du  gouvernement  sont  présentées  le  ;;u  ;  lo  31,  lo  budget  eut 
<soumi«  i\  la  cliambre  avec  un  exposé  financiorcomplet  par  le  tréso!'i(ir,  faisant  connaître 
les  voies  ot  moyens  pour  l'année  suivante,  ot  annonçant  de  la  manière  la  plus  distincte 
passible  lo  nouvel  impôt  devenu  nécessaire  pour  le  service  public,  ot  à  l'égard  duquel 
un  bill  avait  été  annoncé.  Un  débat  aiumé  .s  engage  immédiatement,  ot  dans  la 
chambre  ot  dans  les  journanx  au  sujet  do  cos  deux  questions  financières.  Los  jom-s 
suivants  le  bill  des  chemins  de  for  conccrnatit  les  souscriptions  municipales  est 
présenté  ot  subit  ses  diverses  phases.  Lo  11)  février  un  entretien  a  lieu  au  sujot  du 
bill  des  chemins  de  for  entre  lo  ))remier  ministre  et  lo  lieutenant-gouverneur.  Ce 
dernier,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  dans  .sa  lettre  du  1er  mars,  exprima  alors,  il  est  vrai, 
Hon  regret  de  voir  cette  mesure  devant  la  chambre,  mais  il  no  demande  on  aucuno 
manière  qu'elle  loit  retiiéo  ou  mémo  dittérée.  Nonobstant  la  connaissance  ofticielle 
que  le  lieutenant-gouverneurnvait  des  progrès  de  ces  deux  mesures  dans  la  chambre, 
tait  qu'il  n'a  jamais  nié  depuis,  le  lieutenant-gouverneur  ne  croit  pas  qu'il  est  do  son 
devoir  d'intervenir  et  do  demander  à  ses  ministres  de  retirer  ces  projets  do  loi. 
Assuré  qu'il  possédait  l'autorisation  du  lieutonantgouverneur  et  comptant  sur  son 
ncquiescement  qu'il  croyait  avoir  obtenu  lors  de  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  entre  eux, 
que  ces  mesures  pouvaient  être  soumises  et  di.scutéesà  la  chambre,  le  premier  ministre 


les  fit  adopter  par  les  deux  chambres.    En  liico  do  tout  ceci,  lo  lieutenant-gouvornour 

s  mesures  n'ont  jamais  été  portées  à  sa  connaissance  et  qu'il 
n'a  jamais  été  consulté  ù  ce  sujet. 


peut-il  prétondre  que  cos 


Une  telle  préteution  était  tellement  insouton  ible  qio'  lo  lioutena  jt-gouvornour, 
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déHirant  prévenir  l't'fVut  des  explications  ministérielles  et  <ic  la  protestation  solennellô 
des  deux  chambres,  transmis  au  gouvernerrieur  général  et  au  parlement  fédéral,  cni!- 
qu'il  était  nécessaire  d'adresser  à  Son  Excellence  lord  Dutferin  sou  '•  (actum  d'expli- 
cations "  poi'tant  la  date  du  18  mais  1878. 

Eépondant  à  cette  paitio  do  la  réponse  du  lieutenant-gouverneur  qui  a  trait  aux 
accusations  que  comporte  la  pétition  et  dans  laquelle  il  atlirmo,  contrairement  aux 
documents  oflBciels  et  authentiques,  qu'il  a  signé  les  proclamations  mcntionnécv, 
"  après  leur  publication,"  les  soussignés  exposent  que  cette  assertion  n'a  aucune  va- 
leur et  ne  peut  être  acceptée  comme  réfutation  de»  documents  authentiques  et  n'est 
d'aucune  valeur  en  présence  des  faits  établis  par  les  proclamations  jwrtant  sa  signa- 
ture et  la  date  de  cette  signature.  Il  est  difficile  de  comprendre  comment  le  lieutt- 
nant-gouverneur  puisse  témoigner  contre  sa  propre  signature  et  s'attendre  à  ce  qui« 
l'on  ajoute  foi  à  son  assertion  sur  ce  point,  et  il  est  à  remarquer  que  cette  assertion  a 
été  omiso  dans  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  à  l'ex-gouvcrneur-général  lonl 
J)ufferin. 

Afin  de  réduire  à  néant  la  preuve  Je  la  conliance  qu'il  reposait  en  M.  DeBou- 
cherville,  établie  par  le  fait  qu'il  lui  a  envoyé  un  blanc-seing  en  réponse  à  une 
demande  d'autorisation  ymnr  introduire  "  les  résolutions  concernant  les  finances,"  Ii; 
lieutenant-gouverneur  dit  maintenant  <jue  son  blanc-seing  a  été  envoyé  à  son  secic 
taire  particulier.  Cette  assertion  est  inexacte;  il  a  été  envoyé  à  l'honoi-able  M. 
DeEouchervillc,  ainsi  que  l'a  leconmi  le  lieutenant-gouverneur  dans  sa  lettre  du  Ici- 
mars  dernier. 

Pour  prouver  le  fait  que  le  jour  d'actions  de  grâces  a  été  fixé  après  consultation 
avec  le  lieutenant-gouverneur,  ainsi  qu'en  fait  ft)i  l'arrêté  du  conseil,  approuvé  anté- 
rieurement par  lui  et  qui  plus  est  à  sa  demande  spéciale,  les  soussignés  renvoient  ;i 
la  lettre  de  l'hon.  M.  Mackenzio  au  lieutei'ant-gouverncuj"  sur  le  sujet,  lettre  qr.l 
tloit  se  trouver  dans  les  archives  à  Ottawa. 

L'ac3Uhat ion  d'avoir  caché  au  lieutenant-gouverneur  dos  requêtes  contre  le  bi!l 
du  chemin  do  fer,  est  nouvelle  ;  elle  est  gratuite  et  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve 
établissant  que  les  requêtes  n'étaient  pas  devant  lo  conseil  exécutif  depuis  2-t  lieure* 
lorsqu'elles  furent  communiquées  au  lieutenant-gouverneur. 

Lo  lieutonantrgouverneur  dit  que  c'est  sans  autorisation  que  M.  Angers  a  donne 
des  explications  à  la  chambre. 

Pour  élucider  ce  point,  il  suflit  de  consulter  la  déclaration  do  M.  DeBoucherville, 
dans  laquelle  il  affirme  qu'il  était  verbalement  autorisé  à  soumettre  à  la  chambre  la 
correspondance  échangée  entre  lui  et  lo  lieutenant-gouverneur  et  à  donner  des  expli- 
cations et  aussi  la  réponse  écrite  de  M.  DoBouchorvillo  à  la  lettre  du  beutenant-gou- 
verneurdu  4  mars  dernier. 

Quanta  ce  que  lo  lieutenant-gouverneur  appelle  des  contradictions  entre  les  d»Jcla- 
ration  de  l'honorable  M.  DeBoucherville  et  celles  de  M.Angers,  en  lisant  les  expli- 
cation de  ce  dernier  à  l'Assemblée  législative,  on  voit  qu'il  n'a  pas  cité  les  paroles  do 
l'honorable  M.  DeBoucherville,  mais  qu'il  don^a  co  qu'on  considérait  comme  la  subs- 
tance de  l'autorisation  que  M.  DeBoucherville  avait  reçue  du  lieutenant-gouvjrneur. 

(Juant  à  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  M.  DeBoucherville  corrobore 
l'allégation  du  lieutenant-gouverneur  au  sujet  des  doux  bills  dans  lesquels  il  y  a  eu 
des  inexactitudes,  on  peut  consulter  la  lettre  do  M.  DeBoucherville  du  2  avril  demie?-, 
au  gouverneur-général.  Elle  détruit  complètement  l'assertion  que  M.  DeBoucherville 
a  demandé  au  lieutenant-gouverneur  de  donner  sa  sanction  au  bill  (pour  pourvoir  à  la 
sûreté  des  théâtres  publics,  etc.,)  dans  l'état  où  il  était. 

"  L'esprit  de  conciliation  dont  j'ai  fait  preuve,  dit  lo  lieutenant-gouverneur,  eu 
accordant  ma  sanction,  avait  semblé  lui  plaire."  Lo  statut  do  187(i,  cbap.  20,  amon- 
<lant  le  chapitre  19,  fait  voir  que  cette  déclaration  est  erronée.  Et  il  n'y  avait  pas 
lieu  do  demander  son  assentiment  au  bill  tel  qu'il  était  alors,  et  M.  DeBoucherville 
n'avait  pas  raison  d'être  satisfait  do  "l'esprit  do  conciliation  '  du  lieutenant-gou- 
vorneui". 

L'allégation  que  lo  lieutenant-gonvcrneur  n'a  pas  signalé  lo  cas  do  législation 
irrégulière  dai.o  le  bill  pour  auloris«;r  la  formation  dos  sociétés  pour  améliorer  les  che- 
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itiins  nu-îuix,  etc.,  est  ])leiMcnient  (■nrr()l)orco  j)ar  I.i  même  lelti-ede  M.  DeBoiichervilIe, 
du  2  aviil  dernici'.  On  pourrait  con-iilter  les  rapports  du  proeiireur-^fénéral  de  (juc- 
hée et  du  ministio  do  l'i  Justice  à  eo  sujet,  et  aloi's  il  paraîtrait  étranije  que  le  lieute- 
i»ant-<^ouvcrneur  eût  dit  :  'Par  faveur  à  M.  DoBoucliervillo,  je  n'ai  i>as  mentionné  le 
cas  de  léi^islation  irré^uliùrc,  qui  était  alors  irréparable." 

Li  mention  réitérée  do  l'allaii-o  de  Montmagny  cxii;o  peut-être  qu'on  alVirmc  une 
t ois  pour  tontes  que  le  lîouvornement  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  substituer  l'au- 
toi-ité  de  l'exéeutifà  celle  des  tribunaux  ;  il  s'est  conformé  strictement  à  la  loi  comme 
en  frnt  foi  le  l'apport  do  M.  Anir:>rs,  du  15  mars  1877.  (Voir  répon-o  à  une  adresse 
do  l'Assemblée  législative,  p.  12.)  Mais  dans  ce  cas,  l'application  de  la  loi  ne  conve- 
nait pas  aux  adversaires  du  gouvcrnomcnt.  Ils  so  sont  adi\  ssés  personnelleiuent  au 
lieutenant-gouverneur,  inconstitutionnellement,  sans  l'entremise  de  ses  ministres 
(Voir  même  réponse,  p.  IG.) 

11  a  suivi  les  avis  d'autres  que  ses  conseiUiers  responsables  et  il  fut  influencé  au 
point  d'annuler  la  nomination  do  Jules  Bélanger.  Le  gouvernement,  par  courtoisie 
])Our  lo  lieutenant-gouverneur,  consentit  à  l'annulation  de  la  nomination,  à  cause  de 
l'obstination  do  co  dernier. 

Le  lieutenant-gouverneur,  pour  tftclier  de  justifier  son  lefus  d'accepter  le  protêt 
do  la  majorité  do  la  chambre  déclarant  qu'elle  n'avait  nas  et  ne  j)Ouvait  avoir  de 
confiance  dans  aucun  gouvernement  qui  pourrait  être  pris  clans  un  parti  en  minorité, 
dit  quo  M.  DoBouchorvillc,  après  son  renvoi  d'office,  a  refusé  de  raviscrsiw  la  personne 
iju'il  devrait  appeler.  Il  est  clair  quo  M.  DeBoucherville.  ayant  été  renvoyé,  ne 
pouvait  oïïvir  aucun  avis.  II  est  facile  de  prévoir  de  quelle  faible  importance  aurait 
«■té  l'avis  de  M.  DeBoucherville,  quand  l'avis  et  lo  protêt  de  la  chambre  sur  ce  sujet, 
tels  qu'exprimés  dans  son  adresse,  n'ont  pu  empêcher  le  lieutenant-gouverricur  do 
<iiercher  ses  aviseurs  dans  les  rangs  de  la  minorité,  fait  qui  a  enti-aîné  la  f»rovinco 
dans  la  ndcessité  et  les  dépenses  d'une  dissolution. 

Lo  lieutenant-gouverneur  dit  :  "J'ai  été  informé  j)ar  une  autorité  sur  laquelle  Jo 

yiuis  compter,  qu'à  une  assemblée  des  membres  du  parti  qui  soutenait  M.  ]><'Bouchor- 

ville,  quo  M.  Chapleau,  dont  la  signature  est  la  première  sur  le  mémf)ire,  a  été  choisi 

comme  leader  dyi  parti,  en  sorte  que  l'exactitude  do  mon  jugement  a  été  rec(tnriue  par 

s  membres  de  son  ]iropro  parti." 

Après  les  élections  générales,  il  est  devenu  nécessaire  pour  le  parti  conservateur 
de  choisir  un  Zt'rt^/cr  dans  l'Assemblée  législativ-e,  M.  DeBoucherville  étant  leader  et 
membre  du  Conseil  législatif. 

Cola  a  été  fait  à  un  caucus  du  parti  ;  mais  les  soussignés  ne  peuvent  savoir  co 
que  cela  a  à  faire  avec  l'exactitude  du  jugement  du  lieutenant-gouverneur,  ou  en  quoi 
cola  le  confirme. 

Lo  lieutenant-gouvornour  s'appuie  beaucop  sur  le  fait  qu'aux  élections  générales 
du  1er  mai  dernier,  son  ministère  a  été  soutenu  par  une  majorité  et  que  cette  majorité 
l'a  appuj'é  en  chambre.  Cotto  raison  pourrait  pout-ètro  être  invoquée  par  le  cabinet 
Jolj',  et,  mémo  dans  co  cas,  le?  précédents  anglais  auraient  dû  le  convaincre  qu'un 
ministère  soutenu  par  le  vote  de  l'orateur  seul,  choisi  et  élu  par  dos  influences  minis- 
téi'ielles,  n'est  pas  considéré  posséder  la  majorité  constitutionnelle,  dans  l'acception 
parlementaire  du  mrt. 

Dernièrement  encore.  Sa  Majesté  a  refusé  de  donner  sa  sanction  à  des  Actes 
passés  dans  une  colonie  anglaise,  parce  qu'ils  avaient  été  adoptés  par  le  vote  prépon- 
dérant de  l'Orateur,  et  dans  lo  cas  actuel,  les  faits  bien  connus  qui  se  rapportent  à 
l'élection  do  l'Orateur  de  la  chambre  ne  sont  guère  do  nature  à  accroître  l'importance 
de  son  vote. 

TiH  résolution  passée  à  la  dernière  session,  censurant  la  formation  du  nouveau 
gouvcinement  pris  dans  les  rangs  de  la  minorité,  a  une  signification  particulière  dans 
ces  circonstances. 

Kn  décrétant  la  dissolution  de  la  législature,  le  lieutenant  gouverneur  a  lui- 
même  déclaré  qu'il  devait  connaître  d'une  manière  plus  constitutionnelle  les  senti- 
ments do  la  population  de  la  province  sur  l'état  actuel  dos  affaires  publiques  et  sur 
les  changements  ministériels  (jui  venaient  d'avoir  lieu.     Jjo  premier  ministre  a  aussi 
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ouvert  la  campagne  électorale  par  un  appel  aux  électeurs  de  la  province,  dans  lequel 
il  les  priait  d'approuver  la  conduite  tenue  le  deux  mars. 

La  m:ij!)rité  des  membres  de  l'Assemblée  législaiive  condamne  cet  acte,  mai* 
comme  des  travaux  ))ublics  de  grande  importance  étaient  en  voie  d'exécution,  ils  ne 
8e  considéraient  pas  Justifiables  de  icfuser  leur  concours  gén«?ral  et  indépendant  aux 
mesures  de  l'administration 

11  est  bien  connu  que  la  session  av  it  été  convoquée  principalement  pour  obtenii- 
un  vote  desubsides,  ctcju'il  ne  l'ut  décrété  aucune  loi  d'importance,  à  l'exception  d'ur;..- 
mesure  de  l'ancien  gouvernement,  transférant  au  ministère  des  travaux  publics  i;i 
conbtruction  du  chemin  do  fer  provincial. 

C'est  en  vue  de  cela  que  les  subsides  furent  votées,  mais  non  sans  une  protestât!' -n 
solennelle,  contenue  dans  la  motion  directe  de  non-contianco  qui  pi écéla  l'adopti./'i 
des  subsides. 

A  tout  événement,  cette  majorité  ne  peut  être  invoquée  par  le  lieutonant-^ouvo;-- 
neur  pour  justitier  sa  conduite.  "  Xe  succès  ne  fait  jamais  le  droit."  De  plus,  k- 
«decteurs  apprendraient  avec  consternation  qu'un  fonctionnaire  du  gouvcrnemot:i 
fédéral,  (que  ni  la  populatit)n,  ni  les  représentants  do  la  province  ne  peuvent  consti- 
tutionnellement  punir  ou  censurer,)  sera  protégé  contre  toute  censure  et  punition 
])ar  ceux  auxquels  seuls  il  est  directement  responsable,  pourvu  que,  par  sa  violation 
de  la  constitution,  il  ])uisse  obtenir  une  mnjorité  d'autant  plus  facile  à  léunir  qu'il  e-l 
moins  scrupuleux  dans  les  raoj-ens  de  se  la  procurer,  par  la  certitude  qu'il  a  l'w 
rimjuinilé  absolue. 

Bans  son  mémoire  du  IS  mars,  le  lieutenant-gouverneur  dit  à  .Son  Exeellenci^ 
qu'il  est,  bien  malgré  lui,  forcé  de  faire  des  révélations  sur  le  compte  de  ses  mini-^tre-. 
pour  maintenir  la  dignité  de  sa  position,  pour  ]>rouvor  que  son  but  a  toujours  été  de 
]»rotéger  les  libertés  constitutionnelles  du  peuple,  et  linalement  "parce  que  l'cxistenci.' 
même  de  la  constitution  se  trouve  en  jeu."  Nous,  au  contraire,  nous  soutenons  trù- 
respectueusement  que  jamais  la  constiiulion  n'a  reçu  coup  plus  violent.  La  respon- 
sabilité des  ministres  dans  tous  les  actes  du  chef  de  l'Etat  et  l'eniiùre  immunité  de  ee 
dernier  impliquent  nécessairement  une  entière  confiance  réciproque  et  l'inviolabilit.- 
du  secret  dos  avis  et  des  conseils  qu'ils  donnent.  Personne  ne  peut  s'exempter  d,' 
cette  règle,  sans  rendre  le  gouvernement  responsable  une  impossibilité.  Si  le  chef  do 
l'Etat  avait  pouvoir,  {iprès  que  la  lutte  des  partis  s'est  terminée,  dans  la  chambre, 
par  l'adoption  d'une  mesure,  de  venir  accuser  ses  ministres  d'avoir  agi  par  des  motifs 
sordides  ou  de  toute  autre  manière  répréhensible,  la  responsabilité  ministiîrielle  cesse- 
rait du  coup.  Pareil  acte,  de  la  part  d'un  monarque  constitutionnel,  serait  une  violi- 
lion  des  principes  fondamentaux  du  gouvernement  respon.sable  et  exposerait  le  sou- 
verain à  des  conflits  dangereux  avec  son  parlement.  Combien,  à  plus  forte  raison. 
pareil  acte,  de  la  part  d'un  otlLder  public  responsable  à  une  autorité  plus  élevée, 
mérite-t-il  blâme  et  punition  ? 

Le  lieutenant-gouverneur,  après  .son  entrée  en  fi)nctir>M,  comme  il  l'admet  lui- 
même,  se  met  dans  l'idée  que  des  changements  ministériels  et  administratifs  son 
devenus  nécessaires,  et  prend  la  détermination  d'emj)loyer  l'influence  attachée  à  sa 
position  pour  réaliser  ce  qu'il  croit  ctie  au  plus  gi'iind  avantage  de  la  province. 

Le  premier  ministre,  agissant  d'accord  avec  les  désirs  de  la  grande  majorité  de  la 
i-eprésentation  nationale,  suit  une  politique  qui  ne  se  trouve  pas  d'aceord  avec  lo 
opinions  per.sonnellcs  du  lieutenant-gouverneur.  Immédiatement,  le  lieutenant-goi- 
verncur  prend  pour  de  la  défiance  ou  de  l'insubordination  ce  qui  n'était  que  le  resperl 
de  la  volonté  du  peuple.  Les  détails  les  plus  insignifiants  sont  critiqués,  les  conver- 
salioris  eonlidentielles  sont  secrètement  prises  en  note,  les  erreurs  involontaires  de^ 
employés  sont  imputées  à  do  graves  erreurs  de  l'administration.  Enfin,  jn-enant 
avantage  do  la  confiance  que  le  ])remicr  ministre  avait  placée  en  lui,  et  de  la  bonne 
foi  avec  laquelle  il  interprétait  ses  paroles  et  ses  actes,  il  laisse  sciemment  prendre  h', 
vote,  dans  les  <leux  chambres,  sur  dos  mesures  présentées  par  son  cabinet  et.  soudai- 
nement, entrave  et  arrête  cette  législation.  Il  ne  respecte  ni  les  décisions  des  deu.x 
ehambres  au  sujet  de  ces  mesures,  ni  la  confiance  des  chambres  dans  .son  ministèi c 
ni  les  énergiques  protestations  dos  deux  branches  de  la  législature  qui  lui  demandc.Mt 
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le  libre  exercice  du  gouvernement  repréocntatif.     Il  renvoie  ses  ministre  et  <lis.soii-* 
brusquement  le  parlement. 

Puis,  pour  expliquer  sa  conduite,  le  lieutenan{-j;i)uverneur  envoie  à  Siii  Kxi'ol- 
ionco  lord  Dutferin  son  mémoire  du  IS  mars,  qui,  seul,  nous  le  taisons  ohservo:'  ros- 
pectueusement,  suffirait  pour  justifier  le  renvoi  d'office  du  lieutenant-i^ouvcrnour. 
Dans  ce  factum,  H0U8  prétexte  de  défendre  la  préro^ati\e  de  la  courotino,  lo  lieute- 
nant-gouverneur divulgue,  en  les  dénaturant,  certains  actes  et  certaines  conversa- 
tions confidentielles,  dont  le  secret  est  regardé  comme  sacré  par  le  souverain  lui-mênu'. 
L'honorable  M.  DoBoucherville,  dans  sa  Jettre  à  Sin  Kxcellence,  a  répandu  an 
(lit  factum,  et  les  soussignés  croient  avoir  complé  é  cette  réponse  par  leur  ])réscrite 
réplique. 

Parmi  les  allégations  de  ce  faclum,  une  domine  toutes  les  autres  et  constitue,  dt; 
fait  une  accusation  do  malversation.  Lo  lieutenant-gouverneur  n'accuse  lo  preniier 
ministre  et  ses  collègues  de  rien  moins  que  d'avoir  eu  recours  à  des  combinarsons 
malhonnêtes,  aux  "  rings,"  dans  la  chambre,  d'avoir  accordé  dos  sommes  considé- 
rables d'argent  comme  subventions  à  des  compagnies  de  chemins  do  for,  pandaiit  qu'il» 
étaient  sous  leur  pernicieuse  influence,  et  il  ajoute  :  "  Voyant  qu'il  no  faisait,  de  son 
propi-e  aveu,  aucun  effort  pour  se  soustraire  à  cette  influence  délétère,  que  la  législa- 
ture était  contrôlée  par  ces  "  rings  "  ;  voyant  qu'il  essaj'ait  do  les  favoriser  encore  par 
ses  mesures,  pendant  la  dernière  session,  sans  m'avoir  consulté  au  préalable,  n'avais-jr 
pas  le  droit,  comme  représentant  du  souverain,  de  croire  et  demeur<)r  pcr.Miildé  que 
M.  DeBouchorvillo  ne  possédait  pas  la  majorité  constitutionnelle  dans  l'Assembli-!* 
législative  ?  " 

En  d'autres  termes,  le  lioutenant-gonverneur  accuse  ses  niitiistres  d'avoir  déli 
bérément  présenté  des  lois  avec  le  vénal  objet  d'enrichir  dos  particuliers,  d'avoi r 
résisté  au  bienveillant  et  charitable  avis  que  lui,  le  lieutenant-gouverneur,  leur  don- 
nait, et  d'avoir  autorisé  mr-me  "  pendant  la  dernière  session,"  la  continuation  de  la 
dite  législation,  sans  l'avoir  consulté  au  préalable  et  à  l'oiicontre  de  ses  avis  anté- 
rieurs. 

Nous  nions  formellement  la  vérité  de  ces  allégations.  Depuis  que  lo  gouverne- 
ment DoBoucherville  avait  entrepris  la  construction  du  grand  chemin  de  ihv  ]»rovin- 
cial,  il  n'avait  rien  ajouté  aux  obligations  totales  par  lui  contractées,  dès  le  débat, 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Au  contraire,  lorsque  l'opposition  (que  le 
lieutenant-gouverneur  appela  le  2  mars,  à  former  son  conseil,)  demandait  ([ue  de  nou- 
veaux octrois  fussent  accordés  aux  compagnies  de  la  rive  sud,  comme  compensation 
pour  le  montant  que  le  trésor  public  était  tenu  de  payer  pour  la  construction  de  la 
ligne  provinciale  sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent,  le  gouvernement  DeBjucherville  sut 
résister  à  ces  demandes.  C'est  un  fait  de  notoriété  publique  que  de  froquentos  et 
nombreuses  délégations  assiégeaient  le  premier  ministre,  eu  vuj  d'obtenir  des  avan- 
tages au  moyen  de  nouvelles  subventions  aux  entreprises  do  chemins  do  loi*  dan-; 
losquelles  ces  délégations  étaient  intéressées  et  qu'elles  fo'.mjrent  tout  une  opposition 
par  suite  de  son  refus  d'accéder  à  leurs  demandes. 

Mais,  fait  encore  plus  remarquable,  la  mesure  présentée  l'avant-dorniùro  so-sio'i. 
par  l'administration  DeB)Ucherville,  concernant  le-»  enti-eprises  de  choniins  do  for, — 
mesure  n'accordant  pas  de  nouvelles  subventions,  m  lis  appli(iuant,  d'une  manière  spé- 
ciale, les  subventions  auxquelles  ees  compagnies  avaient  droit,  et  qui  est  la  môme 
mesure  à  laquelle  le  lieutenant-gouverneur  fait  allusion  dans  le  passage  do  son  ni'^- 
moire  que  l'on  vient  do  citer,  cette  mesure  fut  ado;»'éo,  passée  sans  modification  par 
lo  nouveau  ministère,  et  ensuite  sanctionnée  par  lo  lieutenant-gouverneur. 

Les  soussignés  affirment  reHiieotueu^emoMt  qiui  cette  accusation  du  lieutenant- 
gouverneur  contre  ses  ministres  est  une  telle  violation  de  la  confiance  qu'il  doit  à  sls 
aviseurs,  et,  une  interprétation  ttdlenj^'it  fuisse  de  leur  contluite  et  de  la  tienne, 
qu'elle  rond  impossible  le  service  il  •  i/^-it  sous  un  chef  qui  essaie  do  détruire  1  hon- 
neur de  ses  minist'es,  au  lieu  de  le  défendre. 

Lis  accusations  actuellement  soumises  à  la  considérition  de  A''  it''^  Ivce.'llonce  ne 
sont  que  l'écho  des  griefs  exprimés  dans  les  adresso.s  adoptées  par  la  législature  de 
Québec  et  transmises  au  gouverncur-généi-al,  au  Sénat  et  à  la   (.'liambre  des   (Vmi- 
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luunos,  îvii  mois  do  mir.s  dornior.  un  les  Irouvo  aussi  dans  lu  corrcspondanco  entre 
l(j  lioutonant-gouvcrnour  et  M.  DeBouchervillo,  dans  la  réponse  do  M.  I)oliouchervillo 
'au  factuin  d'explications"  du  Iieutonant-_t;ouvoi"neur  à  Son  Kxcollenco  lord  Dul'- 
Jbrit».  et  aussi,  dans  les  autres  documents  mentiontiés  dans  la  requête  des  sou -signés. 
On  pont  résumer  comme  suit  ces  ^riofs  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur,  en  renvoyant  ses  ministres,  alors  (|u'ils  avaient 
laconfiancc  des  deux  cliambros  de  la  législature,  alors  qu'ils  n'étaient  coupables,  comme 
lo  reconnaît  le  lieutenant-gouverneur,  d'aucun  manque  volontaire  de  respect  pour 
les  prérogatives  do  la  couronne,  a  violé  le  principe  du  gouvernement  responsable 

2.  Lo  lieutenant  gouverneur,  en  donnant  pour  raison  du  renvoi  d'office  de  ses 
ministres,  la  présentation,  bans  son  consentement,  do  deux  bills  relatifs  aux  intérêts 
de  la  province,  apiès  avoir  donné  réellement  son  autorisation  à  ces  mesures,  et  après 
(|ue  ces  mesures  avaient  été  discutées  et  votées  à  l'Assemblée  législative,  a  manque 
de  bonne  fui  envers  ses  aviseurs  et  do  respect  envers  la  législature. 

3.  Lo  lioutinant-gouvorneur,  dans  les  explications  qu'il  a  soumises  à  Son 
Excellence  Lord  Dutlerin,  a  divulgué  les  secrets  de  ses  avipcurs,  en  donnant  une 
version  inexacte  et  une  interprétation  fausse  de  leurs  paroles  et  de  leurs  actions;  il  a 
attaqué  l'authenticité  dos  documents  publics,  contesté  ia  valeur  des  mesures  et  des 
actes  de  l'administration  qu'il  avait  sanctionnées  longtemps  auparavant,  et  ainsi  rendu 
illusoires  et  impossibles  toutes  les  garanties  de  la  contianco  mutuelle  qui  devrait  tou- 
jours exister  entre  le  chef  de  l'exécutif  et  ees  aviseurs. 

Les  soussignés  n'ont  pas  voulu  suivre  et  discuter  toutes  les  questions  mention- 
nées dans  lo  mémoire  original,  ni  lépéter  les  preuves  et  réflexions  y  conteuues  qui 
combattent,  expliquent  ou  contestent  les  allégations  faites,  do  temps  à  autre,  et  dans 
divers  documents  )»ar  le  lioutenantgouvornour.  Ce  dossier  do  l'affaire  doit  être  con- 
sidéré dans  son  ensemble,  et  l'on  y  trouvera  d'amples  raisons  pour  tout  ce  qu'ils  ont 
avancé  et  affirment  do  nouveau  contre  le  lieutenant-gouverneur  ;  il  démontre  égale- 
ment la  nécessité  qui  existe  de  revendiquer  les  droits  constitutionnels  du  peuple. 

A  ces  causes,  vos  requérants  persistent  dans  les  conclusions  de  leur  pétition,  et 
renouvellent  la  prière  et  demande  qu'ils  ont  déjà  faites. 

J.  A.  CKAPLEAU, 

L.  RUGGLES  CHURCH, 

A.  R.  ANGERS. 


MoNTnÉAi,,  le  1!)  décembre  IST8. 


Seckktariat  d'Etat, 

Canada,  12  décembre  18Ï8. 

MoNSiEDU, — J'ai  reçu  ordre  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  9  do  ce  mois, 
on  réponse  au  mémoire  des  honorables  MM.  Chapleau,  Church  et  Angers,  dont  copie 
vouH  a  été  expédiée  avec  ma  lettre  du  22  de  ce  moiy 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votie  Irèsobéisfant  serviteur, 


EDOUARD  J.  LANGEVIN, 

Sous  sccrétuire  d'Etat. 


A  Son  Honneur 

Le  lieutenant  gouverneur  de  Québec. 
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Secrétariat  d'Etat,  Canada. 

17  déc-cmbre  1878. 

MoxsiEiR, — J'ai  reçu  in.strucMons  do  voustran.smottre,  pour  votroronsoignomonl, 
(opio  d'une  letti-e  de  Son  Honneur  le  l:eut.enant-<;ouvernt'nr  do  la  province  do  Québec, 
iii  réponse  au  mémoire  portant  votre  signature  et  celIeH  des  honorables  MM.  Church 
et  Angers,  et  dont  copie  a  été  transmi.sc  à  Son  Honneur  lo  22  déco  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  servileui", 


Lhonorablc 

J.  A.  Chaplcaii.  Muatié.Tl, 


lODOUAKD  J.  LANGEVIN. 

Sous  secret  aire  iVEtai. 


EihUnt  No.  I. 


41. 
VOTES  Kï  DÉLIBÉRATIONS 

DE 

1/  A  S  S  E  M  H  L  É  E  L  É  G  I S  L  A  T  I  V  V. 

DE  I,A    PROVINCE   DE   QUÉltEC. 


QUÉBEC,  VENDREDI,  8  MARS  1878. 


il 


La  pétition  suivante  est  reçue  et  hio,  savoir  : — 

Do  Benjamin  Gaf;né,  écuyer,  do  St.  Nicolas,  comté  do  Lévis;  demandant  des 
amendements  au  tarif  dos  notaires. 

M.  l'Orateur  fait  rapport  à  la  chambre  qu'il  a  présenté,  hier,  à  Son  Exccllonco 
io  lieutenant-gouverneur,  l'adresse  do  l'Assemblée  législative,  exprimant  sa  loyauté 
envers  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  et  sa  soumission  parfaite  à  la  constitution  ; — que 
Son  Excellence  l'a  gracieusement  reçue  et  y  a  fait  la  réponse  suivante  : 

L  Letellier. 

MM.  de  l'Assemblée  léjis^atice  : 

Je  vous  remercie  de  rexprossion  do  lo\'auté  et  d'attachement  envers  Sa  Majesté 
la  reine  Victoria,  contenue  dans  votre  adresse,  et  je  reçois  avec  plaisir  l'assurance 
'lo  votre  soumission  parfaite  à  la  constitution. 

J'ai,  dans  l'exercice  des  droits  et  des  privilèges  do  la  couronne,  chargé  M.  Joly, 
«simodi  dernier,  du  soin  do  former  une  nouvelle  administration,  et  lo  réiultat  do  ses 
démarches  devra  vous  être  communiqué  demain. 

Hôtel  du  gouvernement,  ) 

Québec,  7  mare  1878.  j 

I/honorable  M.  Laframboi^o  propose,  secondé  par  M.  Watts  : 

Que  le  bill  [No.  90)  pour  octroyer  à  Sa  Majesté  les  denier-*  requis  pour  les 
ilépensos  du  gouvcrneniont  civil,  durant  les  ?\nnées  fiscales  expirant  lo  30  juin  1878 
et  le  30  juin  187î>,  et  pour  d'autres  tins  du  .service  public,  soit  maintenant  lu  une 
■seconde  fois. 


•:> 
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M.  Loningor,  Koeorulé  par  M.  Lynch,  propose 

Qiio  l'adrosso  suivante  «oit  présentée  à  Son  Excollonco  le  j^onvor/icur-i^'onériil 
t\o  la  PuiHsjinee  du  Canada,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes  du  Can;ul;i  ot  ,i 
Son  Excellence  le  lieutenant-gouvernour  de  la  province  de  Québec. 

A   Son  EccrUencr  rhmirable  L  n    Litellier  de   .S*.  Juit,   Ikutenant-jimei'nmr  de  Li 


province  de  Québec 


C'Xp 


r  Mi 


L'humblo  adresse  do   l'Asscimblée   législative  de  la  province  do   Qiiébec 
rcBpectueu.-cment  : 

Qu'il  résulte  dos  explications  données  par  l'honorable  M.  Angers  ot  do  la  corres- 
pondance officielle  communiquée  à  cette  Chambre,  que  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur  reconnaît  que  les  membres  du  cabinet  DoBouchorvilleontagi  .«ivou  b.ur.c 
l'oi  dans  rexercice  de  leurs  devoirs. 

Qiie  Son  Excellence  a  permis  que  les  mosure-i  soumises  par  son  gouvernomont  -v 
cette  chambre  et  au  Conseil  législatif  y  fussent  discutées  et  votées  sans  ordre  de  .>;i 
part  de  les  suspendre. 

Que  tout  en  protestant  de  son  dévouement  et  de  sa  loyauté  cnvei-s  notre,  gra- 
(iieus'j  souveraine,  et  de  son  respect  envers  Son  Excellenc.'o  le  lieutenant-gouverneur 
do  cette  province,  cotte  chambre  est  d'opinion  : 

Que  lo  renvoi  d'office  du  cabinet  DeBouchorville  ayant  eu  lieu  sans  raison,  cor.>- 
tituo  un  danger  imminent  pour  l'oxistenco  du  gouvernemenl  responsable  en  cettt- 
province,  est  un  abus  de  pouvoir  commis  au  mépris  de  la  majorité  de  cette  chan?bre. 
dont  il  i)Ossédait  et  possède  encore  la  confiance,  et  une  violation  des  droits  et  dc'^ 
libertés  du  peuple  ; 

Et  vos  l'Ctpiérants  ne  cesseront  de  prier. 

Et  objection  étant  faite  que  ce  procédé  n'est  pas  dans  l'ordre,  parce  que  les  déli- 
bérations de  cette  chambre  et  les  débats  sur  les  questions,  ne  peuvent  pas  être  sus- 
pendes pour  traiter  une  question  de  privilège. 

M.  l'Orateur  décide,  que  la  question  maintenant  devant  la  chambre  est  une 
question  de  privilège,  et  qui  doit  par  conséquent  être  prise  en  considération  de  suite. 

Et  une  autre  objection  étant  faite,  que  cette  motion  tend  à  censurer  la  conduite 
du  li'lutenant-gouverneur,  et  qu'en  conséquence  elle  n'est  point  dans  l'ordre. 

M.  l'Orateur  décide  : 

C'est  un  principe  du  gouvernement  constitutionnel,  que  la  couronne  ne  peut 
errer  {The  Crown  can  commit  no  wrong\.  Le  lieutenant-gouverneur  représente  la  cou- 
ronne dans  notre  législature.  Il  faut  donc  auprès  du  souverain,  auprès  du  lieute- 
naiit-gouverncur,  des  aviseurs,  dos  ministres,  qui  eux,  portent  toujours  la  responsa- 
bilité dont  on  ne  peut  charger  la  couronne,  et  à  cotte  i-esponsabilité  il  ne  saurait  y 
avoir  de  solution  de  continuité.  Et  bien  que  l'on  .-c  serve  du  terme  de  lieutenant 
gouverneur  dans  les  adresses,  comme  dans  les  mesures  amenées  devant  la  chambre. 
par  la  nature  même  de  notre  constitution,  ces  paroles  ne  s'adressent  qu'aux  ministres 
responsables  dans  l:v  chambre.  La  personne  même  du  souverain,  dans  son  représen- 
tant, n'est  jamais  mise  en  cause.  Dans  lo  cas  actuel,  les  reproches  contenus  dans  h^ 
motion  s'adressent  aux  aviseurs  de  Son  Exeellonce  le  lieutenant-gouverneur.  Je  dois 
la  déclarer  dans  l'ordre. 

M.  rOrali'iir.  en  vertu  des  dispositions  do  la  oie  Vict.,  oli.  4,  des  Statuts  >ic 
Québec,  ]iric  M.  Taillon  do  prendre  le  fauteuil  durant  son  absence  momentanée. 

j\près  quelque  temps,  M.  l'Orateur  reprend  le  fauteuil. 

La  chambre  continue  de  siéger  jusqu'api'ès  minuit. 


I 
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Samedi.  !i  mars  1S7 

La  question  sur  la  motion  de  M.  L^rangor  étant  sonaiise,  elle  est  résolue  alïirmi- 
tivcmont  sur  la  division  suivante  : 
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■wnicar  de  Li 


Pour: — MM.  Alleyn,  Angers,  Bakor,  Champagne,  Chaploau, Cluirlcbois,  Chureh, 
Oeftchêncs,  Dulac,  Dupont,  Fortiti  (Gaspo),  rraclotto,  (TUi-nonii,  Gauthier,  Jloudo 
(MftHkinongé),  Iloude  (Xicolot),  Kennedy,  Lacerto.  Lalondo,  Lu'ochello,  Lavalléo, 
IjeCavalier,  Lorangor,  Lynch,  Martin,  Alathieu,  McGauvran,  Picard,  Sawyer,  St. 
rvr,Taillon,  Tarte,  Turcotte  et  Wùrlelo.— 34. 


Contre  :— MM.  De 

\mm,    Mol  leur.   Paquet 
Watts.— 12. 


Btiau jeu,  Fortin  (Montma^^ny),  Laber^j^o,  Lafontaino,  Lafram- 
,    Préfontaine,   Rinfret  dit   Malouin,   Shehyn,   Sylvestre  i-X 


Bflf        I'' 


M.  Lorangor  propose,  Fécondé  par  M.  Lyncii, 

Que  cette  adresse  soit  grossoyée  et  signée  par  M.  l'Orateur  de  cette  cl)ainbro 
et  soit  transmise  à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  avec  priôro 
(le  la  transmettre  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  du  Canada,  et  que  la  dite 
adresse  soit  aussi  transmise  au  Sénat,  et  à  la  Chambre  dos  Communes  du  Canada. 

La  motion  e.st  adoptée  sur  la  division  précédente. 

Et  la  question  étant  de  nouveau  proposée,  que  le  bill  [Xt).  90]  pour  octroyer  ù 
Sa  Majesté  les  deniers  requis  pour  les  dépenses  du  gouvernement  civil,  durant  lo:* 
années  fiscales  expirant  le  30  juin  1878  et  le  30  juin  187Î)  et  pour  d'autres  fins  d\i 
-ervice  public. 

L'IIonorable  M.  Angers  propose  en  amendement,  secondé  par  l'honorable  M. 
Chureh,  que  tous  les  uots  'iprôs  "  service  public"  soient  retranchés  et  remplacés  par 
ies  mots  suivants  "  ne  soit  pas  lu  maintenant  mais  que  la  lecture  en  soit  suspenduo 
iusqu'à  ce  que  justice  ait  été  faite  i\  la  majorité  de  cette  chambre, — attendu  ({iie  lor-^- 
que  les  résolutions  sur  lesquelles  ce  bill  est  basé  ont  été  adoptées,  le  cabinet  qui  étaiv 
chargé  des  affaires  publiques  jouissait  de  la  confiance  de  cette  chambre  et  du  |)ays, 
pendant  que  l'administration  actuelle  ne  possède  pus  cette  confiance."  Lequel  amen- 
dement est  adopté  sur  la  division  suivante  : 

Pour: — MM,  Alleyn,  Angers,  B\ker,  Champagne,  Chapleau,  Charlebois,  Chureh, 

Deschênes,   Dulac,  Dupont,  Fortin,  (Gaspé),  Fradottc,  Garnoau,  Gauthier.   Houle. 

Jlaskinongé),  Houdo  (Nicolet),  Kennedy,  Laecrte,  Lalonde,  Larochelle,  Lavallée, 

Loranger,  liynch,   Martin,  McGauvran,   Picard,   S:iwyer,   St.   Cyr,   Taillon,  Tarte. 

Turcotte,  et  Wurtelo. — 32. 

Contre: — MM.  De  Beaujeu,  Fortin  fMontmagny],  Labergc,  Lafontaino,  L;ifraru- 
loisc,  Mathieu,  Mollcur,  Paquet,  Préfontaine,  Rinfretdit  Malouin,  Shehvn,  Syivestie  ei. 
Watts.— 13. 
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La  motion  principale  telle  qu'amendée  est  alors  adoptée  sur  la  même  division. 

M.  Mathieu  propose,  secondé  par  M.  Champagne,  que  l'orateur  émette,  sans  délai, 
son  masdat  adressé  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  pour  qu'il  émette  des 
lirefs  pour  l'élection  des  membres  pour  servir  dans  ce  présent  [Parlement,  pour  la  division 
iloctorale  do  Lotbiniùre,  pour  la  division  électorale  do  St.  Hyacinthe,  pour  la  division 
électorale  do  St.  Jean,  ]>our  la  division  électorale  do  Eimouski,  en  remplacement  de 
Kenri  Gustave  Joly,  écr.,  de  Pierre  Bachand,  écr.,  de  Félix  G.  Marchand,  éer.,  et  de 
Alexandre  Chauveau,  écr.,  qui  depuis  leur  élection  respective  comme  représentant.-* 
'les  susdites  divisions  électorales  ont  accepté  une  charge  do  profit  sous  la  coiirotiue, 
ftit  par  lequel  les  sièges  des  dits  Henri  Gustave  J0I3',  Pierre  Bachan  J,  Télix  (r.  Mar- 
chand et  Alexandre  Chauveau  sont  devenus  vacants. 

L'honorable  M.  Angers,  secondé  jiar  l'honorable  M.  Chureh,  propose  en  amende- 
ment H  la  question. 

Que  les  mots:  "  et  cette  chambre  tout  en  ordonnant  l'émanation  de  ces  writ-* 
'  l'oit  de  son  devoir  de  déclarer  que  l'administration,  dont  la  form:ition  a  créé  ces 
vacances,  ne  possède  pas  la  confiance  do  cette  chambre,  ni  celle  du  pays,"  soient  ajou- 
tés à  la  fin  d'icclle. 


■'■■Ik 
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Loiiucl  amendement  c-<t  adopté  sur  la  division  suivante. 

Pot:r: — MM.  Alleyn,  Anjjors,  lîaker,  Champagne,  Chaiiloau,  Charicbois,  riuirchj 
Doschênos,  Diilac,  Dupont,  Fortin,  (Craspo),  Fradotto,  Garnoau,  CJauthici",  Jlmiilt 
(  Maskinongé),  Iloiido  (Nicolct),  Kennedy,  Lacorto.  Lalondo,  Larochollo,  Lavalléi-j 
lioran^cr,  Jivncli,  Martin,  Mailiieu,  M((rauvnin,  l'icard,  St.  C'vr,  TailloD,  Tartej 
Turcotte  et  Wurtele.— 32. 

Contre: — MM.  De  Beaujeu,  Fortin  Ofontmai^ny),  Lahorgo,  Lafontainc,  Lufranij 
l'oisc,  Molleur.  râquot,  Préfontaine.  Jîinfret  dit  Malouin,  Shehyn,  Sj'lvi'stre  cl 
VVattH.— 12. 


La  motion  principale  tolio  qu'amendée  est  alors  adoptée  sur  la  môme  divi.sion. 

Sur  motion  de  l'honorahle  M.  Laframboisc,  secondé  par  M.  Watts,  il  est  résojuj 
<|ue  lorsque  cette  chambre  s'ajournera,  elle  soit  ajournée  jusqu'à  3  heures  p. m.,  aiijoiir-l 
d'hui. 

Il  est  reçu  un  message  du  Conseil  législatif,  annonçant  que  cette  honorubltij 
chambre  a  passé  le  bill  (N'o.  20),  intitulé:  "  Acte  pour  amender  lo  chapitre  77  dcsl 
iStatuts  JJofondus  pour  lo  Bas  Canada,  relativement  à  la  cour  du  Banc  do  laIîoino"l 
îivec  un  amendement  auquel  il  demande  le  concours  do  l'Assemblée  législative. 

Aussi,  les  bills  suivants,  sans  amendements: 

Bill  (No.  11),  intitulé:  "Acte  concernant  la  notification  et  la  présence  à  lalevéol 
•  les  scellés  ot  aux  inventaires." 

Bills  [No.  55],  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  certains  articles  du  code  muni- 
cipal do  la  province  de  Québec." 

Bill  [No.  84],  intitulé:  "  Acte  pourvoyant  à  co  que  avis  des  ventes  par  le  shérif 
î*oit  donne  aux  créanciers  liypothécaires." 

Bill  [No.  96],  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  lois  de  l'instruction  j 
publique  en  cette  province." 

Bill  [No.  100],  intitulé    "  Acte  pour  amender  lo  chapitre  69  des  Statuts  Eofon  1 
dus  pour  le  Bas-Canada,  concernant  les  sociétés  do  construction,  dans  la  province  de 
Québec." 

Et  alors  la  chambre  s'ajourne. 

LOUIS  BEAU  BIEN, 

Orateur. 


jRrhl.b't  No.  L 


VENDREDI,  8  xMARS  1878. 


Lo--*  honorables  conseillers  législatifs  présents,  sont 

L'honorablo  Henry  Starnos,  Orateur. 
Los  honorables  messiour-». 

A  relia  m  beau  It, 

liouchorville,  do 

Bryson, 

hionne. 

Dostalcr, 

(raudct, 

G  ingras, 

Ilearn, 

TjaBrnôre,  do 

Laviolettc, 


Le  Ma  ire, 

Léry,  do 

Pnnot, 

Proulx, 

Prudhommo, 

EosB, 

Roy, 

Webb, 

Wood, 
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Los  pétitionH  snivante»  sont  préscntéort  et  dopo^éos  sur  lo  bureau  : 

l'ur  i'honorablo  M.  Ross,  de»  Sœurs  do  la  Providence  do  la  (,'ôto  Saiiitl.ouif. 

Par  l'honorable  M.  lloarn,  do  la  Chambrodo  Commerce  de  (iu»jlK'c. 

Les  pétitions  suivarilos  hont  lues  et  reçues  : 

Des  habitants  du  canton  do  Woodbndgo,  comté  do   Kamourask.-i,  doniaruinnt  au. 
.'onvcrneraent  la  remise  de  ce  qu'ils  doivent  sur  leui-s  lots  ; 

Do  la  Chambre  do  Commerce  de  Québec,  se  prononçant  contre  l'acto  du  ilionun 
lefer  (iucbec  Montréal  Ottawa  et  Occidental. 

I/honorablo  M.  de  LaBruère  propose,  secondé  par  I'honorablo  M.  Wel»b  : 

(^ue  l'adresse  suivante  soit  présentée  à  Son  Kxcellencc  le  gotiverneur-^^'cnéral  du 
[anada,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  dos  Communo.H  du  Canada  et  à  Son    Honneur  le 
cutenantgouverneur  do  la  province  de  (Québec  ; 


[Son  Excellence  V  honorable  Luc.  LeteUier  de  St.  Just,  Ueutcnantijoacerncnr  de  la  pro- 
vince de  Québec. 

L'humble  adresse  du  Conseil  légitlatif  de  la  province  do  Québec  expose  re-îpoc- 
liacasement  : 

Qu'il  résulte  des  explications  données  jjar  l'honorable  M.  Dolîoucherviile  et  de  la 
lorrcspondance  oHicielle  communiquée  à  celte  chambre,  que  Son  Excellence  le  1  eu- 
renanl-gouvernour  reconnaît  que  les  membres  du  cabinet  DoBouchorvillo  ontîigi  avec 
lonno  foi  dans  l'exercice  do  leurs  devoirs. 

Que  Son  Excellenco  a  permis  (jue  les  mesures  soumises  par  hou  gouveri  ement 
licctto  chambre  et  à  l'Assombiée  législative  y  lussent  discutées  et  votées  sans  ordic 
|;e  en  part  do  les  suspendre. 

(^ue  tout  en  protestant  de  son  dévouement  et  desa  loyaulé  envers  notre  gracieu.^o 
■)uveraino,  et  do  son  respect  cnverc  Son  Excellenco  le  lieutenant-gouverneur  do 
elle  province,  cette  chambre,  est  d'opinion  : 

Quo  lo  renvoi  d'office  du  cabinet  DoBouchorvillo  ayant  eu  lieu  sans  raii-on,  con- 

«litue  un  danger  imminent  pour  l'existenco  du  gouvernement  responsable  en  cotte 

[province,  est  un  abus  de  pouvoir  commis  au  mépris  do  la  majorité  des  deux  chambres,. 

;ont  il  possédait  et  possède  encore  la  contiance,  et  une  violation  dos  droits  et  de» 

ibertés  du  peuple. 

Et  objection  étant  faite  par  l'honorable  M.  Archambault,  que  cette  motion  n'est 
'fia  dans  l'ordre,  parce  que  l'avis  requis  par  la  2do  règle  de  cette  chambre  n'a  pas  été 
|i'nné. 

L'honorable  Orateur  décide  :  "  Quo  la  dite  motion  n'est  pas  dans  l'ordre." 

Et  appel  de  la  décision  de  l'honorable  Orateur  étant  fait  par  M.  do  LaBruère, 
Ipour  les  motifs  que  celte  motion,  étant  une  motion  do  privilège  et  d'urgence,  n'exige 

l'avis  requis  par  la  i!8e  règle  de  cette  chambre. 

La  question  est  soumise,  et  la  chambre  intirmo  la  décision  de  l'Orateur. 

Et  la  question  de  concours  étant  mise  sur  la  dite  motion,  elle  est  unanimement 
l^csolue  dans  raftirmative. 

Alors,  sur  motion  do  l'honorable  M.  de  LaBruère,  secondé  par  l'honorable  M. 
|ffebb,  il  est 

Ordonné,  Quo  cette  adresse  soit  grossoyée  et  signée  par  l'Orateur  de  cette 
(hambro  et  par  lui  transmise  à  Son  Excellenco  le  lieutenant-gouverneur  do  la  pro- 
vince do  Québec,  avec  prière  de  la  transmettre  à  Son  Excellenco  le  gouverneur  de  la 
|PuiâHance,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada. 

L'ordre  du  jour  étant  appelé  pour  la  troisième  lecture  du  Bill  (No.  20)  intitulé: 
Acte  pour  amender  le  chapitre  77  des  statuts  refondus  pour  lo  Bas-Canada,  relati- 
l'craetit  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine." 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Archambcault,  il  est 

Ordonné,  Que  le  dit  bill,  tel  qu'amendé,  soit  lu  la  troisième  fois  maintenat.t. 

Lo  dit  bill,  tel  qu'amendé,  est  on  conséquence  lu  pour  la  troisième  fois. 

La  quostior^  est  mise,  ce  bill,  tel  qu'amendé,  passera-t-il  ? 

Elle  est  résolue  dans  l'affiimutivc. 
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Or'hnné,  Qtio  lo  t^reffîor  so  rondo  à  l'Assombléo  lôufislativo  et  informo  cotte 
•chîimln'o  quo  lo  CoiiHcil  loi^ishitif  u  p:iss6  co  bill  avoo  cortiiin»  ainendomonts  aux- 
qiiols  il  domando  lo  eoncour»  do  l'AHMomblt'o  lô^iwlativo. 

L'ordre  du  jour  étant  a|ipelé  pour  quo  la  chaml)ro  HO  forino  oîi  comitô  ^énérul 
et  C'ontinuo  la  priho  on  coiisidoralion  du  bill  (No.  11)  intitulé:  "  Aoto  corifurnutit 
la  notification  et  la  prôsonooà  la  lovéo  dos  Hoollés  cL-aux  invontairos," 

La  charnbio  H'ajourno  à  loisir  ot  no  mot  on  coniilù  ^onôral  sur  lo  dit  bill. 

'iiio!(iuo  temps  après,  la  cbambro  reprorid  sa  séanco,  ot 

Ji'honorablo  Si.  \Voo<l,  do  la  part  du  oomité,  l'ait  ra])port 
oxamiiié  on  cnlior  ot  qu'il  a  (té  chargé  do  lo  rapporlci" 
araendcnionts. 

Sur  motion  do  l'iionorablo  .M.  do  LaBiuôro,  il  est 

Ordnnnf,  (^uo  lo  dit  bill  j-oil  lu  la  IroiMiùino  t'ois  maintenant. 

J^o  dit  bill  ost  on  conséqucnco  lu  pf)ur  la  troisiôrno  l'ois. 

l-a  question  est  mise,  eo  bill  pas«ei"a-l  il  ':• 

Kilo  ost  résolue  dans  l'atlirmative. 

Ordonné,,  (^iio  le  î^reilier  j-e  rende  à  l'As^cmbléo  léi^islative  ot  informe  eoilto 
i;hanibro  quo  lo  Conseil  législatif  a  passé  co  bill  sans  amoudomonts. 

Ji'ordro  du  jour  étant  appelé  pour  quo  la  ehambro  so  l'onno  en  comité  général 
pour  la  prise  en  considération  du  bill  (No.  55)  intitulé:  "Acte  pour  ai, lendor  cer- 
tains articles  du  eodo  municipal  do  la  jirovinco  do  Québec," 

La  cbambro  s'ajourne  à  loisir  otso  mot  on  comité  général  sur  lo  dit  bill. 

(Quelques  temps  après  la  ehambro  reprend  sa  séance. 

L'bonorablo  M.  lîryson,  do  la  part  du  comité,  lait  rapport  quo  lo  dit  bill  a  été 
■examine  on  entier  et  qu'il  a  été  chargé  de  lo  rapporter  ."i  cotto  ehambro  sans 
amendements. 

Sur  motion  de  l'honorablo  M.  Laviolotte,  il  est 

Ordonné,  (^uo  lo  dit  bill  soit  lu  la  troisièmo  lois  maintenant. 

liO  dit  bill  ost  on  oonséquenco  lu  pour  la  troisièmo  fois. 

La  question  ost  mise,  co  bill  passera-i-il  'f 

Lllo  est  résolue  dans  l'afllrmativo. 

Ordonné,  Que  lo  greffier  so  ronde  à  l'Assoinbléo  législative  et  informe  cotto 
tdiambre  quo  lo  Conseil  législatif  a  pas^é  co  bill  sans  amondemonta. 

L'ordro  du  jour  étant  appelé  pour  quo  la  cbambro  so  forme  en  comité  général 
].r,nr  la  prise  eu  considération  du  bill  (No.  84)  intitulé  :  "  Aeto  pourvoyant  à  co  quo 
tivio  des  ventes  par  lo  shérif  soit  donné  aux  créanciers  hypothécaires," 

La  chambre  s'ajourne  à  loisir  et  so  met  en  comité  général  sur  lo  dit  bill. 

(Quelque  temps  aj>rôs  lu  chambre  reprend  sa  séance,  et 

L'honorable  M.  llearn,  do  la  part  du  comité,  fait  rapport  quo  lo  dit 
a  été  examiné  en  entier  et  qu'il  a  été  chargé  do  lo  rapporter  à  cette  ehambro 
amendements. 

Sur  motion  de  l'honorablo  M.  do  LaBruère,  il  est 

Ordonné,  Quo  lo  dit  bill  soit  lu  la  troisième  fois  raaintenuni. 

Le  dit  bill  est  on  conséquence  lu  pour  la  troisième  fois. 

Lu  (luostion  est  mise,  co  bill  passora^t-il  ? 

l'illo  est  résolue  dans  l'affirmative. 

Ordonné,  Quo  lo  greffier  se  rende   à   l'Assembléo   législative  et    informe 
chambre  (^uo  lo  Conseil  législatif  a  passé  co  bill  sans  amendements. 

L'ordre  du  jour  étant  appelé  pour  quo  la  chambre  so  forme  on  comité  général 
pour  la  prise  en  considération  du  bill  (No.  1)6)  intitulé:  "Acte  pour  amender  do 
nouveau  les  lois  do  l'instruction  publique  on  cette  province," 

La  chambre  s'ajourne  à  loisir  et  so  mot  on  comité  général  sur  lo  dit  bdl. 

Quelque  temps  après  la  ehambro  reprend  sa  séance,  et 

L'honorable  M.  Dionno,  de  la  part  du  comité,  fait  rapport'quo  le  dit  bill  a  été 
examiné  en  entier  ot  qu'il  a  été  chargé  do  lo  rapporter  à  cotto  chambre  san.'* 
amendements. 
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Sur  motion  do  l'hononiblo  M.  Aroliamlaiilt,  il  est 

Ordonné,  Que  lo  dit  bill  Hoit  lu  lu  tndsiùmo  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  est  on  coiK-o(|Uonco  lu  pour  la  troisùmo  foi». 

La  (jucstion  ost  nii.so,  vu  bill  pnMscni-t-il  ? 

lOllo  est  résolue  dans  l'atlirmutive. 

Onloniié,  (^uo  lo  ^rollior  so   rondo   à   l'AsHi-nibléo   lé^islutivo   ot    infoi-rno   cotAo 
hambro  ([uo  Conseil  loLîi>lulif  a  pas.so  c-o  bill  sans  amendements. 

L'ordre  du  Jour  ctanl  appolo  |)our  t|iio  la  iliambro  se  forme  on  comité  ^'onéral 
'  jnr  la  ))riso  on  oon.sidération  du  bill  (No.  I0(»)  intitulé:  "Acte  jiour  amender  lo 
rlmpitro  (i!)  de-t  stalius  refondus  ])our  le  lîusCanada,  eoneornant  les  soeiétés  do 
('>nt>tructioii  dans  la  |)roviti(e  do  Québec," 

La  eliambre  s'ajourne  à  loisir  ol  t«o  met  en  eomité  général  ^ur  le  dit  bill. 

(^uebjuo  temps  après  la  ebambru  reprend  sa  séance,  et 

L'bonorablo  M.  Arebumbault,  de  la  part  du  comité,  fait  rapp(*rt  (juo  le  <lit  bill 
noté  examiné  eu  entier  el  «piil  a  ele  rliart!;e  de  le  i'aj»poitor  .-i  cette  Cbambio  san.s 
jimcndcjnents. 

Sur  motion  de  l'iioiioiablo  M.  llcarn,  il  e>t 

Ordonné,  (^iie  lo  bill  M)it  lu  la  tj'oisièmc  fois  maintenant, 

Le  dit  bill  Oft  en  con.-o(|uerico  lu  j)our  l.a  troisième  fois. 

La  (luostion  est  mi>e,  ce  bill  passera-t-il  '.' 

Mlle  est  lésoluo  dans  l'aflirmative. 

Ordonné,  Que  lo  «^retlior  se  rende  a  l'Assemblée  léi^islativo  el  informe  cotte 
ihumbro  <iue  le  Conseil  léiçislatif  a  ])assé  ce  bill  sans  amendements. 

L'or(iro  du  jour  étant  appelé  pcnir  la  seconde  lecture  du  bill  (No.  101»)    intitulé: 
Aelo  pour  amender  de  nouveau  la   bu    concernant   les   octrois   en    argent   faitrt   à 
•  citai nos  compagnies  de  chemin  de  for." 

Sur  motion  do  l'honorable  M.  de  Houcbervillo,  il  e.>>t 

Ordonné,  Que  lo  dit  orurc  du  jour  s(»it  continué  à  demain. 

Il  est  re(;u  un  mo-'Hago  de  l'Assemblée  égislaiive  par  son  gretîier,  avec  un  bill 
(No.  12)  intitulé  :  "  Acte  concornant  la  prouve  de  la  (jualité  d'héritier,"  auquel  ello 
demande  lo  concours  de  cotte  chambre. 

Lo  dit  bill  est  lu  pour  la  proraièro  fois. 

Sur  motii-n  do  l'honorable  M.  do  LalJruèrc,  il  est 

Ordonné,  Que  lo  dit  bill  soit  lu  pour  lu  seconde  foi.s  domain. 

Il  est  reçu  un  message  do  l'Assemblée  législative  par  son  greffier,  avec  un  bill 
(N'o.  8;^)  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  et  refondre  l'acte  des  licences  de  Québec  ot 
"OH  amendements,"  auquel  elle  demande  le  concours  de  cette  chambre, 

Lo  dit  bill  est  lu  pour  la  première  fois. 

Sur  motion  do  l'honorable  M.  Archambeault,  il  e.st 

Ordonné,  Que  lo  dit  bill  soit  lu  la  .seconde  fois  demain. 

Il  est  reçu  un  nicss.ago  do  l'Assemblée  législative  par  son  grellior,  avec  un  bill 
(Xo.  108)  intitulé  :  "  Acte  relatif  j'i  l'indemnité  des  petits  jurés,  dans  les  atfaiiO'* 
vHminelles."  aurjucl  elle  demande  le  coïKîours  do  cette  chainbro. 

Lo  dit  bill  est  lu  })our  la  première  fois. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Archambeault,  il  est 

Ordonné,  (Juo  lo  dit  bill  soit  lu  pour  la  seconde  fois  domain. 

Il  est  reçu  un  message  ilc  l'A-ssemblée  législative  par  won  groftior,  avec  un  bill 
No.  112)  intitulé:    '  Acte  pour  amender  l'acte  20  Vict.,  rhap.    125,    au  sujet  des 
hcmins  à  barrières  do  (Québec  nord."  auquel   elle  demande   le   concours  do  cotte 
i.hambre. 

Lo  dit  bill  ost  lu  pour  la  première  fois. 

Sur  moiicm  de  l'honorable  M.  Hearn.  il  est 

Ordonné,  Que  lo  dit  bill  soit  lu  pour  la  secon«lo  fois  doniidn. 

11  est  reçu  un  message  do  l'Assemblée  législative  par  son  greffier,  avec  un  bill 
N'o.  104)  intitulé  :  "  Acte  pour  impo.ser  un  droit  do  timbres  sur  \c.\  contiats  memo- 
landums  et  certains  actes  et  instruments,"  auquel  elle  demande  lo  concours  de  cettft 
Hambre. 
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Lo  (lit  l)ill  0(-t  lu  pour  la  promiùro  fois. 

Ij'honoiablo  M.  Archnmlxîault  proposo 

(^uo  lorsque  colto  ehumbro  s'ajournoni,  clic  soit  «joiirnéo  à  doinaiu  :\  |t 
hcnrtw  A.  M. 

Kt  lu  (pioRtion  (le  concouru  rtant  mise  sur  lu  dite  motion,  elle  est  uiiaiiiiuorm,!,! 
l'ésoluo  dans  l'afflrmutivo. 

AlorK,  Hur  motion  do  l'honoialflo  M.  Dolîoaeliorville,  la  chambre  a'ajouriio  t 
demain  à  11  heure»  A.  M. 


No.  42. 


Kjfiibit  Xo.  3. 


voTi:s  i:t  délibérations 

I>K 

L  '  A  S  S  K  M  B  L  É  K  h  É  G  I  S  L  A  T  I  \'  !•: 

DE    LA    PROVINCE    DE    QUÉBEC. 


t^UKBKC,  SAMEJ)!,  9  MAlîS  1878. 


M.  rOrateur  informe  la  chambre,  ({u'on  conformité  dc8  ordres  qui  lui  ont  oif» 
«lonné's  dans  la  eéanco  d'hier,  il  u  émis  son  mandat  pour  l'élection  dans  les  comtés  do-» 
députés  qui  ont  accepté  des  charges  comme  ministres;  et  qu'il  est  informé  par  !. 
greffier  do  la  couronne  en  chancellerie  que  la  réponse  du  gouvor'iement  est  que,  I  • 
hujet  est  sous  considération. 

JiU  lettre  puivanto  ainsi  que  copie  de  la  correspondant  les   explicatif  i> 

relatives  au  renvoi  d'office  du  cabinet  do  Jioucherville,  sont  dép(j>v.    .,ur  lu  table. 

(iuiBEC,  8  mars  I87S. 

L'honvrahte  Orateur  de  l'Assemblée  législative  : 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre,  pour  être  mlsos  devant  I.i 
(Jhambre,  copie  do  la  correspondunco  et  dos  explications  relatives  au  renvoi  d'oflicv 
du  cabinet  DeBouchervillc,  quo  j'ai  lues  et  communiquées  à  la  Chambre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  R.  ANGERS, 

Ex-proc.-gén., 
Député  du  comté  de  Montmorency. 

Explications  données  et  lues  par  M.  Angers,  à  l'Assemblée  législative  do  la  provinco 
de  Québec,  vendredi,  lo  8  murs  1878,  sur  le  renvoi  d'office,  par  lo  lieutenant- 
gouverneur  du  cabinet  DeBoucherville. 

Monsieur  l'Orateur, 

]/honorable  M.  DeBoucherville  avait  obtenu  permission  du  lieutonant-gouvornour 
de  donner  des  explications  relatives  à  son  renvoi  d'office,  à  la  séance  do  lundi,  4  mars 
c«Mirant.  Entre  une  heure  et  demie  et  deux  heures  de  ce  jour,  4  mars,  il  reçut  do 
Son  Ejccellence,  une  signification  do  no  point  donner  d'explicationé  avant  quo  lo 
nouveau  cabinet  fût  formé.  Cet  événement  ayant  été  annoncé,  l'ex-cabinet  DeBou- 
cherville est  en  droit,  en  vertu  do  la  permission  obtenue,  de  donner  à  la  chambre  ît. 
au  pays  des  explications. 
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uiniiiii  i\   1 1 

laniiiiurnoM. 

8'ajom'no  • 


Mon  (lovoir  est  (l'aimoiicor  à  l:i  ('liaml)io  quo  Ii»  cabinet  ht'Moucliorvillon'u  ]V)int 
•  é^igné.  Un  {;ouvcrnum('nt  pn-iKi'dant  la  confiaiuo  do  la  f^i'iitnlo  miijoi iio  do  l'Assom- 
hléo  ropiésontativo  et  do  la  ))rcs(iuo  totalité  du  (.'onsoil  loiçislatif,  n'u  pas  lo  droit  do 
ii'si^ncr  h'II  a  à  co'ur  los  iiitt>rôts  du  pays  ot  lo  rospoct  do  son  devoir.  Co  j,'()Uvornc- 
iiiont  a  reçu  du  lioutoiumt-;^ouvornour  un  ronvoi  d'olHco.  Les  laits  (pii  ont  procôdo 
(  l  suivi  l'ol  ovonotncnt  sont  oonsiirnos  dans  un  journal  Ion  i  do  jour  en  jour  ot  (k  li'"uro 
Il  houro,  sous  la  dioti'o  do  l'oxproinior  niinislro,  ot  on  voici  lo  récit  «'xacl  ot  fiilolo  : 

fjo  2('i  (évrior  1H"S,  vois  quutro  lioinos  ot  dotnio  do  rapros-niidi,  lo  pi-onuor 
iiiitdsti'o  rcç:it  du  licutonant-ijouvorniiir.  par  rontrcniisc  do  son  iiide-ilc  camp,  la  lottro 
ciivanto  : 


i  dcvont   h 
nvoi  d'ofliciv 


-gouvornouf 


•'op'o.) 

IIÔTKI,    lif    tint  VKIINEMENT, 

(^LÉnKc,  2')  lévrier  187-^. 

'.  l'honorai»!:!  C".  JJ.  1>kIj;iu.iikuvii.i.1'., 

l'ioniior  ministro  do  la  provii  c>'  de  (Juclio-. 

Lo  lioutonanl-i;  »iivt.'rnoiir  do-'irt'  (lUu  le  coii^i-il  e.\(''ciitil' piZ-paio  jiour  sa  consido- 
.ilion  un  "  lartuni  "  cnnipu-iianl  une  copie  dos  duciiinents  Miivaiits  : 

I.  Une  copie  dos  actes  du  l'ailonient  lédoi'al  autorisant  la  ci>ii-,tnicrK)n  du  clieiniM 
!o  for  nuiinlonaiit  cunnu  sou-  le  n'uii  do  '•  (^ncliec,  .Mniitieiil,  Ottawa  et  (J^'cidi'U  al," 
ainsi  (primo  cnpio  des  actes  i\v  la  lo^i>laluro  ilo  la  province  de  (^hicln-c  oniornant  lo 


uieino  clionun. 


L'.    LJ 


no  copie  de>  acte-  de  la  Ic^islatiire  de  la    piDviru'e  de 


(^lel 


ec  coiircriiaiit  la 


oii.-liMK'tioii    de   la   \(>ie   t'oiive  cuire  (^aélicc  et  Mnnlicd,    li'^ne   de->!::;iice  ('(juiinuiié- 
iieiit  siius  le  nom  do  *•  ctieinin  de  tfr  liu  Xord." 


3    Co) 


)io  des  )t):^lomenfs  de  chacune  îles  corporation^  iiiunicipalcs,   au   moyen 
■li'^qucls  elle  s'est  en;^a^eo  .i  venir  on  aide  à  la  coustniction  des  dits  clie!niii>, 

4.  Un  élut  du  niontaiii  le  l'aide  [)ayée  par  chacune  ilo  ces  curporaliniis  et  uno 
•  i>pio  dos  cori'ospondanoos  )iui),i;ôes  entre  le  g'ouvornoinent,  m's  commissaires  ou  los 
inmtiacteurs  dos  dits  elionui,>  ie  1er  et  les  même:!  ci)rpoialii>iis  nuitiicipalo.  au  sujet 
do  leur  aido  ou  subvention. 

5.  Coj)io  dos  divoi's  conti'ats  ipii  ont  élo  pa<>e-  pour  la  cinistructiini  de  ces  divers 
■iicmiiis. 

(}.  Une  copie  di::<  vap|)(U'ls  otliciols,  ou  confulcatici-^,  îles  iiii^énieurs  (pii  ont  été 
charfjfés  do  localiser  ces  lii>nos  do  chemin  do  for,  en  tout  ou  ou  jïurlie. 

7.  (-'opio  du  ra])port  dos  commissaires  dos  chemins  de  fer  soumis  au\  chambres 
durant  la  pié>onto  session,  au  sujet  des  diis  chemins. 

8.  Copie  des  leprcsonlations  faites  au  ifouvornomont    par   les   corps   municipaux 


niteresirCs  ou  jt: 


ir  les  contribuab.'os  de   ce 


ur  aido  ou  subvoiUion. 


municipalité 


an   sujet  de^  conditions  do 


W  Copie  dos  résolutions  (jui  ont  été  ]iiopnsées  à  la  législature  ])rovinciale, 
liirant  la  piésenlo  session,  au  sujet  ^\Q>  dites  subventions  et  pour  on  faciliter  lo  paie- 
nient  et  lo  recouvrement. 

10.  Copie  du  bill,  basé  sur  ces  lésolutions,  <pii  u  ete  jnopoM'  a  la  législature  do 
'Québec,  durant  la  piéscntc  session. 

11.  Un  plan  indiquant  los  iliverses  localisations  de  chacune  dosdiles  voies  ferrées 
<\\  d'aucune  parties  d'ieol les. 

Vi.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engage  le  gouvernement  provincial  à  ne  se 
uoint  contenter  dos  dlsj)ositions  tiu  droit  statutaire  et  public  ot  do  celles  du  code  civil 
le  cette  j)rovince  pour  opé 


rer  le  recouvrement  des  sommes  d'arireuL  » 


duCd 


par  CCS  corporations,  mais,  sans  en  avoir  jjre 


[ui  pouvonl  être 
:Uabloment  avisé,  en  aucune  ma- 
aiore,  avec  lo  lieutenant-gouverneur,  à  proposer  une  législation  ex  poat  facto  j)Our  les 
y  contraindre. 
19—4 
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Un  îuitrc  |pr(»jct  do  loi,  fort  important,  pour  pourvoir  au  pvélùvement  do  n(.u 
voaux  impôts,  a  été  nuHbi  pai-oillcnient  proposé  à  la  légishituie  sans  avoir  été  Houtni» 
à  la  connidération  préalable  du  lieutenant-gouverneur. 

Lo  lieutenant-gouverneur  comprend  facilement  que  duH  propositionH  d'impor- 
tance secondaire,  et  sur  lesquelles  il  a  été  suffisamment  renseigné  d'avance,  peuvent. 
être,  comme  matière  de  routine,  proposées  aux  chambres,  sans  un  ordre  exprès  de  s;v 
part  ;  mais  il  no  saurait  permettre  que  l'exécutif  lit  des  communications  do  tia  part  ;t 
la  législature  dans  colles  qui  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important,  sans  son  auto- 
lisation  spéciale  et  sans  avoir  été  pleinement  renseigné  ot  avisé  préalablement. 

(Signé),  J;.  LETETJJKIÎ, 

JAcutenaat-gourcrutiir 


I 


•  *'. 
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Le  premier  ministre  prépara  sa  réponse  dans  la  nuit  du  2(5  au  27  février. 
Colto  réponse  a  été   par   lui-même   livrée  au   licutensnit-gouverncur  à  Spencci- 
Wood  vers  dix  heures  de  l'avantmidi  de  ce  joui-. 
Elle  est  comme  suit. 

Qlébkc,  27  février  1S78. 
A  Son  Excellence 

L'hon.  L.  Leteli.ieh  dk  St.  Just, 

Jiicutenant-gouverneur  do  la  province  de  Québec. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  mémoire  que  Votre  Excc! 
len  .e  m'a  fait  remettre  hier  après-midi   par  votre  aitiedecamp,  qui   m'informa,  ci. 
mémo  temps,  que  vous  étiez  malade  au  lit.    J'ai  soumis  ce  mémoire  au  conseil  ex»- 
cutif,  et  je  vais  voir,  ali;si  que  Votre  Excellence  le  désire,  à  ce  que  diligence  coit  faite 
pour  que  tous  les  documents  demandés  vous  soient  transmis  au  plus  tôt. 

Par  anticipation  du  factum  que  désire  Votre  Excellence,  et  quî  dcvi-a  contcair 
un  exposé  plus  détaillé  des  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  provincial  à  pn>- 
[)08er  les  mesures  sur  lesquelles  vous  attiiez  nioji  atteniion,  je  crois  devoir  vou-v 
représenter  qu'entr'autres,  les  raisons  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  soumettre  i 
la  législature  une  loi  obligeant  les  municipalités  de  payer  leurs  souscriptions  pour  !;i 
construction  du  chemin  de  fer  provincial,  sur  la  décision  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  après  un  rapport  assermenté  d'un  ingénieur  compétent,  et  après  un  avis  (K- 
(|uinzo  jours  pour  donner  à  ces  municipalités  l'occasion  d'être  entendues  ; — sont  K 
mauvais  vouloir  de  certaines  municipalités,  minifesté  chez  les  J:nes  par  leur  négli- 
gence à  répondre  aux  demandes  du  tiésorier,  chez  d'autres  par  un  refus  formel  do 
payer,  et,  dans  certains  cas,  jmr  des  lésolutions  adoptées  demandant  des  condition^ 
nouvelles  aux  engagements  qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  a  cru  que,  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  les 
lenteurs  des  procédures  judiciaires  ordinaires,  lo  résultat  du  mauvais  vouloir  do  co- 
niiviicipalités  eût  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  par  la  province,  et  ])ar 
conséquent  de  faire  peser  une  charge  injuste  sur  des  nîunicipalités  qui  n'avaient  pri> 
aucun  engagement  et  qui  ne  devaient  retirer  aucun  avantage  immédiat  do  la  cons- 
truction de  ce  chemin— soit  d'arrêter  complètement  les  travaux  commencés,  avec  I:i 
jiorlo  inévitable  des  intéiêls  sur  lo  capital  énorme  déjà  engagé  dans  cette  entrepris*.-, 
et  les  autres  dommages  qui  en  seraient  résultés. 

Le  gouvernement,  en  s'obligeant  d'abord,  par  cette  loi  de  remplir  les  condition^ 
dont  il  est  convenu  avec  ces  municipalités  a  ciu  qu'en  substituant  aux  tribunaux 
ordinaires  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  conseil  exécutif  responsable  à  la  légis- 
lature et  au  peuple,  il  oHVait  aux  parties  intéressées  un  tribunal  qui  leur  assurait 
autant  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires.  Je  me  permettrai  de  plus  do  faire 
remarfiucr  ;\  Votre  Excellence  que  des  dispositions  analogues  à  cette  l(5gislation  se 
trouvent  dcjà  dans  nos  statuts.  Je  citerai  à  Votre  Excellenco  lo  chapitre  Si  des  Statut- 
JJefondns  du  Ctniada,  et  aussi  le  chajiitie  47  de  la  HOème  Victoria  des  statut t 
d'Ontario. 
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uvcnuiir. 


;a   contcaiv 


Jo  soumets  humblement  ù  Votre  Excollencc  qu'une  loi  faite  j)our  miu-ux  assuroi- 
l'exécution  d'un  contrat  no  saurait  produire  un  ertot  rétroactit.  Kilo  niatiio  pour 
l'avenir  et  a  pour  objet  les  intérêts  respectifs  des  parties. 

Maintenant,  Je  prie  Votre  Excellen  ce  do  remarquer  que,  pendant  qu'elle  était  si  la 
Rivière-Ouolle,  j'eus  l'honneur  do  lui  demander  son  autorisation  pour  mettre  la 
question  des  tinnnccs  devant  la  chambre,  et  qu'elle  eut  la  bienveillance  do  me  répondre 
qu'elle  envoyait  un  blanc  par  la  poste,  co  que  je  pris,  dans  le  temps,  pour  une  ^ran<U; 
marque  do  confiance  de  sa  part.  Je  reçus  en  effet,  un  blanc  avec  voire  siLjnature,  que 
je  remis  au  trésorier,  qui  le  fit  remplir  par  votre  aide  de-camp. 

Plus  tard,  j'eus  rh<)nnour  do  demander  à  Votre  Excellence  une  autorisation 
générale  p^ur  soumettre  i\  la  chambre  les  mesures  concernant  les  qucitions  d'argent, 
ce  que  Votre  Excellence  m'accoi-da  avec  sa  bionveillanco  ordinaire.  C'ette  permission, 
du  reste,  m'avait  to;ij)ui's  élé  aceonléj  par  votre  préiécosseur,  le  regretté  monsieur 
Caron. 

Je  dois  avouer  »|H'avec  cette  autorisation  et  la  conviction  où  j'étais  (juc  Votre 
Excellence  avait  lu  io  discours  du  trésorier,  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  pro- 
])OBéeH  plus  tard,  je  mo  suis  cru  en  droit  de  t'iro  ;i  mes  collognes  que  j'avais  volrj 
jicrmission  pour  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  do  m'arrogor 
le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation,  et  qih«,  dans  la 
circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  do  parler  avec  Elle  do  la  loi  concernant  le 
chemin  de  fer  provincial  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  do  la  susjiendr^,  j«  n'ai  pas  cm 
que  Votre  Excellence  verrait,  dans  cette  mesure,  aucune  intention  chex  m()i  de  mécon- 
naître ses  prérogatives  que  personne  j)lus  que  moi  n'est  disposé  .à  respecter  et  ;\ 
soutenir. 

A'ciijl!cz  ngréor,  elc  , 


( 


."îignc  ) 


C.  1».  IjeHoi  i  iiKii\  ii.i.i:. 


A|)rès  convoi'sation  le  licu'.enant-gouvenicur  aj'ant  entendu  les  cxplicaîinns  de 
M.  Deîiiucherviile,  a  reconnu  que  s'il  y  avait  eu  malentendu,  iJ  y  avait  bonne  foi  de 
sa  part  en  autorisant  ses  collègues  à  se  dire  autorisés  à  .«oumettre  la  législation  rela- 
tive aux  questions  d'argent.  Il  lui  ilit  ensuite,  sur  sa  demande,  (pie  la  seule  ditïicullé 
<ini  restait  était,  la  question  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental, et  qu'il  lui  donnerait  une  réponse  le  lendemain,  le  28  février. 

Lo  28  février,  vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  M.  DeBoucherville  fut  à  S|tencer 
Wood,  porter  au  lieutenant-gouverneur  les  documents  demandés  dans  sa  lettre  du  25. 
(d'^'^umonts  préparés  par  r honorable  secrétaire  provincial  avec  un  t^ommaire).  Il 
!.•!  demanda  s'il  allait  bientôt  lui  donner  sa  réponse.  Lo  lieutenant-gouvern<'ur  lui 
dit  qu'il  examinerait  les  documents  et  la  lui  donnerait  probablement  le  lendemain. 
1er  mars.  En  partant,  M.  DeBoucherville  lui  dît  :  "  Si  jo  comprends  bien,  vous 
hésitez  pour  savoir  si  vous  sanctionnerez  le  bill  du  chemindefer  do  Québec,  Monlroal, 
OttaAva  et  Occidental,  ou  le  ré- erverez."  Il  lui  dit  :  "  C'est  cela."  Lo  2  mars,  à  une 
heure  moins  cinq  minutes  do  l'aprôs-midi,  l'aido-decamp  du  lieutenant  gouverneur 
remit  à  M.  DeBouchervilîo  la  lettre  qui  va  suivre.  Avant  le  départ  do  l'aidedo- 
<amp  il  lui  demanda  comment  était  Son  Excellence.  L'aidede-camp  lui  répondit 
<)u'il  n'était  pas  au^si  bien,  puis  demanda  "  quand  nous  j)ensions  finir  la  .-«ess'.on." 
M.  DeBoucherville  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  dire,  qu'il  y  avait  plusieurs  chose- 
en  retard. 

Voici  la  lettre  en  question  : 

IImTEL    I)t     (l'.tl  VER.NEME.NT, 

(^'uébec,  1er  mars  187>"\ 
A  l'hon.  C.  B.  DeBoLCHERViLi.E. 

Premier  mini.>tre,  t^uébcc. 

Le  lieut'^nant-gouverneur,    («renant  en  considération  ce  qu'il  lui   a  été   commu- 
niqué verb-  lement  (le  27  levi-ici)   par  M.  le  premier  ministre,  et  pretiant  aushi  en 
)''-4j 
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<'onptidôration  la  lettre  que  lo  promier  ministre  lui  a  alors  remise,  est  prêt  à  Jidmettre 
•  ju'il  n'y  a  j)aH  cii  intention  chez  M.  lo  premier  de  méconnnîtie  les  préiTtfjativesdo  la 
couronne,  et  ([u'il  n'y  a  eu  do  sa  part  qu'une  eneur  de  bonne  toi  dans  rinlerpiéiation 
<|u'il  a  donnée  aux  paroles  du  licutenant-/^ouverncur  dans  l'entretien  qu'il  ont  eu  U* 
liMovrier  courant  :  paroles  qui  ne  comportaient  point  le  sens  d'autorisation  quo  le 
premier  y  a  attaché. 

Avec  cette  inter|)iétati<)i),  et  les  iristiuctions  qui  ont  été.  en  conséquence,  données 
par  le  ]>remicr  aux  honorables  ministres  An<,'ers  et  C'hurch,  ces  mes.">ieurs  n'ont  rieu 
lait  sciemment  qui  no  lût  point  conforme  aux  devoirs  de  leur  office. 

Quant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adreshé  de  la  lîiviùreOiielle, 
ie  Iienienant-;^ouverneur  savait  quo  ce  blanc  devait  servir  à  mettre  les  e.-timés 
devar  t   la  chambre. 

Cet  acte  était  une  manjiie  de  coiiliance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  M.  le  pre- 
mici",  dans  sa  lettre  du  27;  mais  cet  acte  «^tait  critidentiel. 

Le  lieutenant-gouverneur  cioit  devoir  faire  ob.>erver  que.  dans  î-on  mémoire  du 
!'.">  lévrier  courant,  il  n'a,  en  aiu-une  façon,  ex)>rinié  l'opinion  (ju'il  cmyait  «jue  .M.  le 
preniiei-ait  jamais  eu  l'irik-iition  de  s'arroger  le  '-droit"  de  faire"'  pa.>.<er  des  me.>uie> 
-.•uit^  a\o  p  son  approbation,  ni  de  méconnaître  les  préi'ogalives  du  représentant  de  la 
(.oiii-oiiiie." 

Mais  M.  le  premii'r  ministie  ne  jKiit  jtas  peniie  do  vue  quo.  bien  qu'il  n'y  ail 
]>as  eu  de  sa  paît  intoitjon,  en  fait  la  clio^e  existe,  ain^i  (jite  le  lui  a  dit  k-  lieult-nant- 
L;-()iivciticur. 

JiC  fait  d'avoii'  jiropo-é  au.\  chambres  phi>ieurs  nicsuivs  nouvi-lif- el  inip-ii  tantes 
sans  en  avoir  iiiéalabicnicnt  avisé,  en  aucune  maniùi-e,  le  lieutenant-gouverneur, 
bien  quo  l'iiitt-'ulion  de  ir.e<'(>nnaitro  ses  ))rorogafivos  n'existât  pa.-.  r.o  lon.-litue  jtas 
moins  une  de  ces  situations  fausses,  qui  placent  le  lepiésontant  de  la  coiiroinie  dans 
une  position  ditticile  et  critiiiue  avec  les  deux  clianibres  i\v  la  législature. 

liC  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  admettre  que  la  i  esponsabiîito  du  ccl  état 
do  choses  doive  ])eser  sur  lui. 

Kn  ce  (jui  concerne  le  hill  intitulé,  "  Acte  concernant  le  chemiti  de  le-  de  (Québec, 
Montiéal,  Ottawa  et  Occidental,"  AI.  le  premier  ne  peut  applicfuer  à  celte  me^ul•e  la 
piélenduf  autorisation  générale  dont  il  fait  mention  dar.s  sa  lellie,  cai-  leur  entrevue 
était  à  la  date  du  10  février,  et  ce  b'il  était  devant  les  chambres  déjà  depui>  plusieurs 
joui-,  san-,  (jue  lo  lit  ii(eiiaiit-gi)Uveii!our  t'ii  eut  été  iidurmé  en  aucune  layon  j»ar  ses 
il',  i-.ours. 

liO  li(  iiti  liaiil-gotiviMiioui- oxpi  inia  aloi's  a  M.  le  i>ieniior  ri-»mbien  il  regrettait 
<•.■>! l<'  h'gisialif^n  ;  il  lui  rej)résenta  qu'il  la  considérait  comme  contraiie  aux  jirincipes 
t'i  droit  et  de  la  justice;  malgré  cela  on  a  conduit  cette  mesure  jusqu'à  .son  adoption, 
«;  vatif  lo.-  deux  chambre.-. 

Il  est  vi'ai  (jue  M.  lo  j)reniier  mini.-lre  donne,  dniu  sa  lettre,  pour  une  desiai.son> 
';-»'i1  a  eues  d'rgii-  comme  il  l'a  l'ait,  "  que  cette  ])Crmission  de  se  servir  du  nom  du 
i.pré>enl;iiit  ùv  la  couronne  lui  avait,  du  re.-le,  touji  urs  été  accordée  par  le  pre-Jéces- 
s  Mil- du  licutenaiil-gouverneur  acluol,  le  regretté  M.  Caron." 

t'etle  raison  non  pourrait  être  une  pour  lo  lieutenant-gouverneur,  car  en  agis- 
r  uU  (\c  la  sfu'te,  il  eût  abdicpié  sa  position  de  représentant  de  la  couionne.  chose  que 
'  i  b'  lieutenant-gouverneur,  ni  le  premier  ne  pourrait  concilier  avec  les  obligations 
!••(  iieutonant-gouverncur  envers  la  couronne. 

liC  lii.'utenaiit-gouverneur  regrette  d'avoir  à  constater,  ainsi  qu';'  la  dit  à  M.  le 
premier  ministre,  qu'il  n'ait  jias  été  généralement  informé  dune  manière  explicite 
•if'M  me>in*s  adoptées  jtar  lo  cabinet,  quoique  lo  lieutenant-gouverneur  en  ait  souvent 
'îônno  l'occasion  à  M.  le  premier  ministre,  surtout   dans  le  cours  de  l'année  derniùre. 

De  l(Mnps  à  autre,  depuis  la  dernière  session  de  la  législature,  lo  lieutenaut- 
t;Ouvcrneur  a  attiré  l'attention  du  ])remier  ministre  sur  plusieurs  sujets  se  rapportant 
aMK  intérêts  de  la  province  de  Québec,  ontro  autres  :  lo.  Sur  les  dépenses  (Kcasion- 
r.ées  par  dos  subsides  trùs-considérables  à  plusieurs  chemins  de  for.  alors  que  la  pro- 
viîiee  était  chargée  de  la  construction  de  la  grande  voie  ferréo  de  (Québec  :\  Ottawa, 
lu^uelie  devait  juimor  les  autres;  et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  forçait  à 
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<lo8  emprunts  disproportio  iné-<  avec  nos  rcvontis.  2().  Sur  la  nécessité  do  réduire  les 
dépenses  du  gouvernement  civil  et  de  la  législiition,  au  lieu  de  recourir  à  des  impôt-, 
nouveaux  en  vue  déviter  des  cniharras  tiiianciers. 

Le  lieutenant-'^ouverneur  exprima  aussi,  (jn()i(|u';i  re^.M-ct,  à  M.  le  pi-emier,  qn».- 
les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'auiimenfation  des  salaires  dos  eniplovi-s  du  i<eivici! 
eivil  lui  semblaient  inopportuns  dans  un  temps  où  le  gouvernement  c»)ritractait  à  la 
Banque  do  Montréal  un  emprunt  d'un  demi  million,  avec  la  condition  île  porter  cci 
emprunt  à  $1,000,000,  ù  un  intérêt  de  7  p.c.  ;  et,  de  fait,  avijourd'hui  même  (  1er  mars), 
lo  lieutenant-gouverneur  est  oitliiîo  de  permettre  qu'un  ordre  eu  conseil  soit  pas-c 
pour  procurer  au  gouvernement  le  dernier  demi-million;  sans  quoi  le  gouvernement 
serait  dans  l'impossibilité  de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  nu*  l'a  t'ait  observe!- 
aujourd'hui  l'honorable  trésorier  provincial,  par  ordre  du  preuiier  ministre. 

M.  lo  premier  ne  fit  poirit  connaître  alors  ni  depuis,  au  lioiitenîint -gou- 
verneur, (juo  le  go,(vernement  était  dans  un  état  de  j)Cnurio  qui  nei-essitorait  une 
législation  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics. 

C'est  pourquoi  le  lieutenant-gouverreur  a  dit  et  lépété  ces  choses  au  picuiier 
ministre,  et  qu'il  croit  devoir  les  consigner  ici,  afin  qu'elles  servent  de  niémoire  poin- 
lui-même  et  pour  M.  le  premier. 

I)'où  il  résulte  : 

lo.  Que,  quoique  le  lieutenant-g<)uverncur  ait  fait  maintes  recoiumaiidalion>, 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la  couronne,  à  M.  le  premier,  sur  ces  <livers  sujets 
d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagé^  dans  un»»  voie  d'acies,  admiiiis*ratiCs  *■'. 
législatifs,  contraires  à  ces  recommandations  et  sans  l'avoir  préalablement  avisé  ; 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant-gouverneur,  sans  intention  malveillante,  mai> 
do  fait,  dans  une  position  fausse  en  l'exposant  à  un  conflit  avec  les  volontés  delà 
législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine,  lorsque  ces  volontés  sont  expri- 
mées par  toutes  les  v(  ies  constitutionnelle-;. 

Lj  lieutenant-gouverneur  a  lu  et  examiné  attentivement  le  tnémoro  o'.  le- 
documents  <iuo  le  premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier. 

Il  y  a  dans  ce  do.ssier  dcri  requêtes  de  plusieurs  corpoiatious  municipales  et  de 
citoyens  de  divers  endroit.s,  adres>écs  :iu  lieutenant-gouverneur,  à  l'encontre  de-> 
résolutions  et  du  projet  du  bill  du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  ïc\'  '•  Québec. 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental.' 

Le  lieutonant-gouverneur  n'a  ]>u  ])rendre  connaissance  qu'hier  de  quelques  unes 
do  ces  requêtes,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées  avant  lo  dossier. 

Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mûrement  <lélibéré,  no  peut  accepter  l'avis 
do  M.  lo  premier  ministre  au  suje'.  de  la  sanction  à  donner  au  bill  du  chemin  do  i\'r 
intitulé:  "  Acte  concernant  le  ch«'min  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  ' 

Pour  toutes  cos  causes,  le  lieutenant-gouverneur,  ne  saurait  clore  ce  mémoire 
sans  exprimer  à  M.  le  premier  le  regret  qu'il  éprouve  à  l'idée  de  no  pouvoir 
continuer  à  le  maintetiir  dans  s:;,  position  à  l'encontre  des  droits  et  des  pi-ivi!éges  île 
la  couronne. 


y. 


(Signé), 


L.    LETKt.I.lKR, 

Lt.CÎ. 


Le  '2  mars,  vers  deux  heure-t  de  laprùs-midi,  M.  DeBouchervdIe  se  rendit  a 
Spencer  Wood.  En  arrivant  il  fut  introduit  aupùs  du  lieutonant-gouvei-neur  et  lui 
dit  "  que  d'après  le  méraoire  reçu  do  lui  ce  jour  la  même  il  comprenr.it  qu'il  lo  dé- 
mettait de  sa  position  do  premier  ministre."  La  lieutenant-gouverneur  lui  dit  que 
c'était  à  lui  d'interpréter  la  f.ettrc.  Sur  ce.  M.  DoBouchervilIo  lui  remit  lu  letiro  qui 
va  suivre  comme  étant  sn.  répon.se.  Sin.-»  l'uuvrir  devant  lui.  le  lieutenant-gouverneur 
lui  fit  des  observations  sur  les  diffi-uLu.  où  la  législation  lo  mettait.  M.  DeBoucher- 
villo  lui  répondit  que,  dans  sa  position  actuelle  il  croyait  no  pas  devoir  se  prononcer 
sur  lo  sujet.  Il  le  salua  et.  partit.  Kendu  à  une  petite  distance  de  la  maison,  il  di 
retourner  la  voiture,  ayani',  oublié  de  demander  au  lieulonant-gouvernour  la  p.jrmis- 
sion  do  donner  des  explications  en  chambre.     Admis  de  nouveau  en  pré-once  du 


lioutcnant-^ouvorneur,  il  demanda  la  pormi.ssion  do  donner'  des  explications  et  do 
laiic  conniùtro  les  mémoires  du  lieutotiant-^ouvernour  et  les  répon<os  qu'il  y  avait 
laites.  Lo  lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il  n'avait  aucune  objection,  et  lui  demanda 
alors  h'il  voulait  l'aviser  Hur  le  choix  do  celui  qu'il  devait  appeler.  M.  Deliouchor- 
villo  lui  répondit  qu'il  m  pensait, — ayant  été  démis — ,  dans  une  position  ditt'érontodo 
«•elle  d'un  ministre  qui,  battu  dans  la  chambre,  contiervait  encore  la  contiance  du  sou- 
verain ;  qu'il  avait  eu  une  majorité  do  vingt-cinq  voix  dans  un  des  derniers  votes; 
que,  dans  ces  ci rcon  tances,  il  no  pensait  pas  ])ouvoir  l'aviser  sur  ce  sujet. 

Il  lo  quitta  alors,  llcndu  dans  l'antichambre  lo  lieutenant-gouverneur  lo  fit 
rappeler  ot  lui  dit: 

Veuillez  retarder  les  explications  jusqu'à  lundi. 

Voici  copie  do  la  lettre  quo  M.  DeBouchervillo  avait  i-einis  entre  les  mains  du 
lieutenant-gouverneur  lorsque  ce  dorniei'  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'interpréter  son 
mémoiio. 


.4  Son  J'J.crc'lcncc 

Le  licutvnnnl  g  nivernear  de  la  proince  de  Québec 


(Québec,  2  mars  1S7S. 


IXCKLLENCE, 

J'ai  l'honneur  d'accaser  réception  do  votre  mémoire,  dans  lequel  vous  conclue/, 
no  jwuvoir  me  maintenir  dans  ma  position  do  premier  minisire.  Il  ne  me  reste 
d'autre  devoir  à  remplir  quo  de  mo  soumettre  au  renvoi  d'office  quo  Votre  Excellence 
m'a  bignifié,  tout  on  protestant  do  mon  profond  respect  pour  les  droits  et  privilèges 
de  la  couronne  ot  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de  notre  province. 

J'ai  Ihonccur  d'être, 

Do  Votrj  ExccUonce, 

Etc.,  etc.,  etc., 


(Signé.) 


A  Son  Excellence 

le  lieuteuant-goaveriieur  de  la 
Province  do  Québec. 


C.  B.  i>eBOUCIIKRVILLK. 


Lo  28  janvier  18TS.  M.  neIJoue'iervilio  avait  envoyé  à  Son   E.xccllence  lo  Houle. 
iKinl  gouverneur,  alors  à  la  Kiviôre-Ouelle.  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 
•'  l'ouvec-vous  «n'envoyer  auioi'isation  --i-ésolutions  concernant  tinances?" 
Lo  lieutenant-gouverneur,  lo  lendemain  2!>,  télégraphia  à  M.  DeBouchervillo: 
"  Bkink  mailcd  today.     If  présence  necessary,  tcle<fraj'h. — Jicturn  Friday.'' 
Les  résolutions  concernant  lo  chemin  do  l'er  du  Nord  ne  furent  piésenléos  a  la 
(  hambre  que  le  20  janvier,  après  réception  du  télégramme  du   lieutenant-gouverneur 
(ii.saut  qu'un  blanc-seing  avait  été  envoyé  à  M.  Deljoucherville,   en   léponso  à  sa  dé- 
pèche télégiap'.iique  de  la  veille,  demandant:  "  I*ouvez-vous  m'envoyer  autorisation- 
résolutions  concerruuit  finances?'' 

Lo  oD  jaiivi^',  la  piemiôre  résolution  fut  rappr»itée  du  comité  général  à  la 
ciiambro.  Le  31,  elle  fut  adopléo  par  la  chaml)re  Lu  1er  février,  la  chambre  se 
torniii  do  nouveau  en  comité  général,  lequel  rapport.-i  les  autres  résolu:ions  sur  le 
même  sujet.  Mais  ce  fut  seulement  lo  5  quo  l'adoption  du  rapport  du  comité  fut 
volée,  la  chambre  repoussant  un  vote  de  non-eontianco  à  co  sujet  jiar  33  contre  2L 

Lo  5  févrici-,  un  bill  ba.sô  sur  ces  résolutions  fut  introduit.  La  seconde  lecture 
en  fut  reiardôo  jus(|u'au  18  lé/rier.  Li  troisiùme  loetui-o  eut  lieu  le  19.  Pendant 
loul  ee  tenipi.  le  lieutonaiit-gfiuverneur  auquel,  cliaque  jour,  les  vote-»  et  délibération.-» 
•'•'■■lien!  eîuoM'"',  ri>l;i  -i'ri.fieUN'. 


53 


.  v 


Lo  11)  février,  JI.  DcBouchorvillo  rencontra  lo  lieutenant-gouverneur,  et  dans 
l'ontrclien  qu'ils  curent,  au  sujet  do  cette  mesure,  crut  l'avoir  satisfait  sur  sa  légalité 
et  l'urgenco  qu'il  y  avait  do  l'adopter.  Lo  lieutenant-gotivornour  fut  si  peu  explicite 
sur  Bon  intention,  ([u'il  lai.«sa  partir  M.  l)eBou('hcrvilIo  sous  l'impression  qu'il 
viait  autorisé. 

Lo  lioutcnant-gouvernetir  no  prétend  pas,  dans  son  mémoire  du  lor  mnrs  187H, 
lu'il  donna  ordro  do  suspendre  cette  législation.  Transmise  au  Conseil  législatif,  elle 
y  subit  ^es  l;^:.:  lectures  avant  la  réception  de  la  premiùro  lettre  du  lieutenant-gou- 
verneur datée  du  25  février,  mais  parvenue  seulement  lo  20,  à  quatre  heures  et  domio 
i'.  M.  Aussi  lo  lieutenant-gouverneur,  dans  sa  lettre  du  1er  mars,  reconnaît-il  qu'il 
ii"a  on  aucune  façon,  dans  son  mémoire  du  25  février,  exprimé  l'opinion  (ju'il  croj'aif 
•lue  M.  lo  premier  ait  jamais  eu  l'intention  do  s'arroger  lo  droit  de  faire  pa.sser  de.-» 
mesures  san.s  avoir  son  approbation,  ni  do  mécorinaîtro  les  prérogatives  du  représen- 
tant do  lu  couronne. 

Le  lioutenant-gouvernour  consultant  qu'il  y  avait  malentendu  sur  l'interjjréta- 
tion  do  l'autori.sation  demandée  par  dépôclio  télégraphique,  le  28  janvier  et  à  laquelle 
il  répondit  qu'il  envoyait  un  blanc-seing,  et  sur  l'impro.ssion  sous  laquelle  la  conver- 
sation du  19  février  laissa  M.  DeBouchervillo,  lo  lioutoTiunt-gouverneur  devait-il 
attendre  pour  faire  connaître  pour  la  première  fois  rcN'istence  (lo  co  malentendu  au 
2(1  février,  époque  à  laquelle  toute  la  législation  dont  il  se  plaint  avait  été  discutée  et 
votée  dans  l'affirmative  par  les  deux  chambres  ? 

La  marque  do  contiance  exprimée  par  lo  lieutcnant-gouvei-neur  le  21*  janvier  à 
.M.  DoBouchcrvillo  en  lui  transmettant  lo  blanc-seing,  était  bien  propre  à  lui  fairo 
it.terprétcr  le  silence  du  lieutenant-gouverneur,  au  moins,  comme  ne  signifiant  pas 
un  diHHontimcnt. 

Après  leur  entrevue  du  10  février,  le  silence  gardé  juscpi'au  2(j  était  encore  de 
nature  à  lui  faire  croire  qu'il  avait  l'autorisation  générale  de  soumettre  à  la  chambre 
toutes  les  mesures  que  nécessitait  lo  service  public. 

Lo  31  janvier,  vingt-six  jours  avant  le  premier  mémoire  du  lieutenant-gouver- 
neur, l'honorable  tré.-'Orier  fit  son  discours  du  budget  dans  lequel  il  anncjiiçait  les 
nouveaux  impots  qu'il  vserait  néco.><sairo  d'établir  pour  faire  f.ice  aux  obligations  do  la 
province,  obligations  contractées  il  y  a  plusieurs  années  et  résultant  de  la  politique 
inaugurée  aloi-s  au  sujet  des  chemins  de  fer  et  qui  reçut  le  concours  de  plusieurs  des 
membres  du  parti  ojjjjoî-é  au  gouvernement. 

Co  discours  publié  m  extenso,  dans  toute  la  presse  du  pays,  a-t-il  j)u  échapper  à 
l'attention  du  lieutenant-gouverneur?  Le  19  février,  les  résolutions  dematxlant  ces 
impôts,  mais  i\  un  taux  moins  élevé  que  celui  dont  le  trésoi-icr  avait  fait  mention 
dans  son  discours,  furent  j)iésentécs,  et,  le  20,  elles  furent  adoptées  par  un  vote  do  3Î> 
<ontro  22. 

Le  lieutenant-gouverneur,  dans  ,-ion  mémoire  du  1er  mars,  se  ])l:iint  que  M  De- 
1>  tucherviUo  ne  lui  a  pas  fait  connaître  «pie  le  gouvernement  était  dans  un  état  do 
prrmno  qui  nécessitait  une  législation  spéciale  ])our  augmenter  le-;  impôts  publics. 
liC  premier  ministre  aurait  erronément  apprécié  la  position  s'il  eût  .•linsi  qualifié 
rembarras  temporaire  occasionné  pur  le  mauvais  vouloir  des  municipalités  (]ui  ont 
sou.scrit  à  la  construction  du  chemin  de  1er  provincial,  en  négligeant  d'accomplir  fido- 
Icmont  leurs  obligations.  Il  eût  mal  apprécié  la  situation  en  présence  des  lé-ultals 
otitenus  jusqu'aujourd'hui  sans  ([u'aucune  charge;  ait  été  impo.'-ée  pour  les  obtenir. 

Le  22  février,  avis  de  résolutions  concernant  les  chemins  df  fer  des  townships 
lie  l'Kst  et  de  la  rive  sud  du  St.  Laure.it  lut  donné.  Le  2."]  du  même  mois,  les  résolu- 
lions  furent  piésentées  et  subséquemm-Mit  adoptées  par  un  vote  de  tl  cor.'ic  1  ;.  Ces 
it"«oiiitions  n'augmentent  eti  rien  la  dette  actuelle  de  la  province. 

ivo  lieutenant  gouverneur  dit  dans  le  même  mémoire,  "que  lu  con-*i  uclion  du 
I  liemin  de  fer  do  (Québec  à  Ottawa  doit  jirimer  la  cinistruction  <les  autr  s." 

L;i  législation  faite  depuis  j)lusieu!'s  années  sur  ce  sujet,  n'établit  aucune  ]»riorilé 
in  faveur  ilu  chemin  de  fer  provincial  au  dét-iment  dos  chctnins  «le  fci'iles  townships 
lia  Sud-Est  et  de  la  rive  Sud.  Il  y  aurait  eu  violation  ili.'  la  loi  si  1.^  g-'uveiiicment 
J)olJoucherville  ciit  adopté  une  autre  manière  df  voir. 
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Dans  co  mémo  mémoire,  lo  liciitonant-frotiverneur  dt!(;Iaro  qu'il  no  peut  accepti 
l'avis  »Io  M.  lo  jnomior  niinistre  au  sujet  do  la  .satiction  à  donner  au  hill  du  chemin  d. 
1er  intitulé  :   "  Aelo  concernant  le  chemin  de  fer  de  tiucbcc,  Montréal,  Oltawa  et  (). 
cidontal."     Cette   déclaration    est    liâtive  ;   lo   premier  ministre    n'ayant  jamais  et.' 
aj)])e!c  à  aviser  hur  la  sanction  à  rlie  donnée  ;  et  l'eût-il  été.  il  eût,  dans   les  circon- 
tanccs,  reconimandé  (ju'elle  fût  ié>ervée  pour  la  dccisicm  du  gouvei'neur-^énéral,  dari- 
lo  doute  où  il  se  trouve  ([Ue  le  lieutenant-gouverneur  ait,  de  s(»n   chef,  propria  mutu. 
droit  d'exercer  la  picrogative  du  veto  et,  ainsi,  de  décider  tiruilcjnent  du  sort  d'un. 
mesure  ado))tée  ])ar  les  chambres,  (juaiid  l'iNete  de  l'Amérique   Britannicjuo  du  Nm  i 
de  1SG7,  semble  laisser  ce  ])ouvoir  au  f^ouvcrneur-<;éiiéral. 

Le  mémoiie  do  Scm  Kxcellence  fait  allusion  à  des  requêtes  do  [)la>icurs  corpoiu 
lion»  et  do  citoyens  de  divers  endroits  adressées  au  lieutenant  i^ouvei-neur  à  l'enconliv 
dos  résolutions  et  du  projet  de  loi  du  gouvei'riemcnt  au  sujet  du  chemin  <le  fer  do  l^. 
M.  O.  et  O.  " 

Jl  surtit  de  considérer  cpio  ces  requêtes  émanent  des  débiteurs  -juo  la  loi  a  eu  viio 
de  contraindre  à  payer,  pour  arriver  a  la  saine  conclusion  que  l'opinion  des  charnier' - 
doit  primer  celle  exprimée  dans  ces  reciuùtes. 

Lo  lioutonant-içouverneur,  dans  ce  même  mémoire  mentionne  des  actes  d'adnii 
nistralion  antérieurs  à  la  session,  et  auxquels  il  a  donné  son  assentiment.  Comme  il 
s'agit  do  faits  pour  lesipiels  le  gouvernement  est  responsable  envers  les  chambre-', 
comme  aviseur  de  la  couronne,  et  comme  ces  faits  sont  étrangers  à  la  (pie-ttion  ur 
prérogative  soulevée  par  le  lieutcnantgouverneur,  ils  no  peuvent  se  trouver  dans  son 
mémoire  pour  motiver  la  conclusion  prise  par  Son  ExcoUonce,  do  no  pouvoir  eoiiti 
nucr  à  maintenir  M.  DoBouchcrvillo  dans  sa  position  à  l'oncontro  des  droits  et  do.N 
privilèges  accordés  à  la  couronne;  pailant,  pour  ne  pas  subir  l'entraînement  do  (o 
hors-d 'œuvre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  discuter. 

Lo  lieutenant-gouverneur  exprime  aussi  l'opinion  "  que  l'état  de  nos  finances  udus 
forçait  à  des  emprunts  disproportionnés  avec  nos  revenus." 

Il  est  regrettable  d'êtro  f)rcé  de  répéter  ici  cette  phrase;  miis  le  crédit  de  la 
province  exige  qu'elle  soit  contredite  ;  la  simple  lecture  du  discours  du  budget  sufU.a 
pour  rassurer  les  alarmistes. 

Il  résuit»)  des  faits  ci-haut,  des  admissions  contenues  dans  lo  dernier  mémoir»  du 
lieutenant-gouverneur,  do  la  transmission  du  blanc-seing  envoyé  par  lui-même  sur 
une  demande  de  M  UoBouchorvillo  sollicitant  l'autorisation  d'introduire  "  iîésolution.> 
concernant  finances,"  et  du  silence  du  lieutenant-gouverneur  ju.squ'au  2G  février  der- 
nier, qu'aucunes  mesures  n'ont  été  introduites  en  char:.bro  en  violation  des  préroga- 
tives du  représentant  du  souverain. 

Il  no  mo  reste  plus  maintenant  qu'à  terminer  par  la  déclaration  faite  au  com- 
mencement de  ces  explications  :  lo  cabinet  iJelîoucherville  n'a  pas  résigné;  il  a  i'0(,m: 
un  renvoi  d'office  du  lieutenantgouverneur.  Le  parti  conservateur  n'est  plus  au  pou- 
voir, mais  il  est  dans  cette  chambre  le  pouvoir,  lo  pouvoir  qualifié,  la  majorité  diins 
l'opposition,  la  majorité  ici,  la  majorité  dans  le  coJisoil,  la  majorité  dans  le  pays.  Lo 
parti  conservateur  a  reçu  un  renvoi  d'office,  maisili'osto  non-compromis,  .sans  com- 
promis, .sans  division,  dévoué  à  la  constitution  et  aux  intérêts  du  pa}-^. 


(.Signé)  A.  R.  Anoeixs, 

Ex-procuro'ir-général 
M.  comté  do  Montmorency. 
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Il  est  i'C(;ii  un  message  du  conseil  léi^isltitif  annoïK.'iuu  (jnc  i-tsito  lioiiDruMc  i!i;iin 
hro  a  passe  les  bills  suivants  sans  amendemont. 

Bill  [Xo,  8.{J  intitulé  "Auto  pour  amender  et  rt-t'on  li-e  l'acte  dos  licences  do  tj'u'- 
ii'C!  et  ses  amendements." 

Bill  [No.  10!»J  intitulé  "Acte  ])our  amender  do  nouveau  la  loi  con»'orna;it  le-»  oc- 
irois  en  ariront  faits  à  cortainoi  cornpai;nies  de  chemin  do  ior." 

Bill  [Xo.  4H]  intitulé  "Acte  pour  définir  et  réi^lor  les  limites  do  certaine^    muni 
cipalités  et  paroisses  des  comtes  do  Nicolet,  Arthabaska  et  Drummond,  et  pour  meltn. 
dans  le  comté  de  Nicolet  les  p.arlies  do  ces  municipalités  et  paroisses  qui  no  s'y  trou- 
vent ])as. 

Jiill  [Xo.  112]  intitulé  "Acto  pour  amender  l'acte  20  A'ict.  chap.  125  au  sujet  d'.- 
chemin  à  barrière  do  (^uébec-Xord." 

Bill  [Xo.  108]  intitulé  "Acte  relatif  à  l'indemnité  des  petits  Jurés  dans  K'satr:iire  + 
liminelles." 

Jiill  [No.  12]  intitulé   '  Acto  concernant  la  preuve  de  la  qualité  d'héritier." 

M.  Dupont  pi'opose,  secondé  par  M.  Luvallée,  que  la  somme  de  cent  piastres  dé 
lio.«éo  pour  la  ptissation  du  bill  intitulé:  "Acto  pour  incorpoier  la  compagnie  du  >uci(; 
lie  betterave,  dans  la  province  do  (Québec, "  soit  remise  aux  promoteurs  du  bill. 

Laquelle  motion  est  retirée,  son  moteur  n'ayant  pas  obtenu  l'assentiment  do  l.v 
chambre. 

M.  Loran<;er,  secondé  par  M.  Lynch,  propose  que  l'adresse  suivante,  afTirmant  le-. 
|irivilé;j;os  et  les  immunités  do  la  chambre,  soit  présentée   par  M.  l'Orateur  de  cette- 
chambre  à  Son  E.xcellonco  le  iioutonant-gouvernour  de   la  province  de   (^uébe'',  à  !; 
liarre  de  l'honorable  Conseil  léiçislatif  lors  de  la  proroiraiion  do  celte  léi^islaturo. 
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.1  Son  Excdkncc 

/y<;  lieutenantijoKrerncur  dr  laprooince  <îc  Québc> 

KXCKLI.ENCE, 


L'Assemblée  législative  do  la  province  de  Québec  croit  devoir  représenter  hum 
blement  à  Votre  Excellence  que  le  cabinet  dont  l'honorable  M.  Henri  Gustave  Joly 
est  lo  chef,  a  été  défait  dans  la  séance  du  huit  mars  courant  à  trois  reprises  ditférente.H 
par  des  majorités  variantes  do  vingt  à  vingt-deux  voix,  ot  elle  regrette  d'avoir  :w 
constater  que  la  constitution  est  méconnue  par  les  aviseurs  do  Votre  Excellerice  jus- 
qu'au point  do  persister  à  rester  au  pouvoir  malgré  la  volonté  do  la  majorité  de  cctt'.; 
'.hambro  ot  du  pays. 

L'Assemblée  législative  croit,  en  outre,  dovo'r  exprimer  le  regret  qu'elle  éprouve 
d'avoir  été  mise  dans  l'obligation  de  suspendre  la  lecture  du  bill  des  subsides  jusqu'ji 
ce  que  justice  ait  été  rendue  à  la  majorité  de  cette  chambre. 

L'Assemblée  législative  désire  représenter  respectueusement  à  Votre  Excellence, 
qu'il  existe  dans  cette  chambre  un  parti  politique  possédant  la  confiance  du  |»ays  et 
jouissant  dans  cette  chambre  d'une  majorité  considérable,  que  co  parti  est  cupable 
d'administrer  les  affaires  publiques,  et  que  la  prorogation  des  chambres  maintenant, 
(•erait  préjudiciable  à  la  législature  et  aux  intérêts  du  pays. 

L'Ahsembléc  législative  désire  repiosenter  à  Votio  Excellence  que  le  fait,  que  la 
minorité  contrôle  les  affaires  publiques  est  la  cause  de  l'embarras  où  s-e  trouve  la  pro- 
vince, par  la  suspension  de  la  lecture  du  bill  des  subsides  ;  et  qu'une  solution  j)romptn 
peut  être  apportée  à  cette  difficulté,  en  se  conformant  à  la  constitution. 

L'Assemblée  législative  désire  représenter  A  Votre  Excellence,  que  \u  qu'il 
existe  en  cette  chambre  un  parti  politique  sufiisarament  fort  pour  y  commander  une 
grande  majorité,  il  n'y  a  point  de  nécessité  de  faire  une  disholution  du  pailemcnt  qa: 
nécessitera  des  dépenses  considérables  et  inutiles  à  la  province  et  de  graves  inconvâ- 
nicnts  pour  la  paix  et  la  tranquillité  du  peuple  do  cette  province. 

Et  elle  no  cessera  de  prier. 
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Et  objection  étant  faite,  que  cette  motion  est  contre  la  constituiion  cl  qu'elle  (11- 
vrait  ôtro  considéréo  comme  étunt  hors  d'ordre. 

M.  l'Orateur  dtk'ido  "  que  le  môme  point  d'ordre  a  clé  souhivé  et  décidé  hier  " 
Et  appel  do  la  décision  de  M.  l'Orateur  étant  fait. 

La  question  cHt  soumise  et  elle  est  résolue  aflirmativement  sur  la  divi.sion  Hui 
vante  : 

Poi:k  :  M.M  Allcyn,  Angers,  Baker, Clmmpii^ne,  Chapleau,  (!harlel)ois,  Deschéms, 
Dulac,  Dupont,  ol'Vtin  (Gaspé),  Fradette,  Garneau,  Gautliier,    Iloude  (MasUinonjré). 
ITiudo  (Mcolet),    Kennedy,   Lacerte,    Lalondo,   Jiarochellc,    Lavallée,   LeCavalior. 
Loi'an<îer,  Tjyncli,  Martin,  Alathieu,   MtîGauvran,  Picard,  Saw^er,  St.  Cyr,  Taillon 
Tarte,  Thornto  »  et  Wurtelc.— 33. 


|1' 
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CoNTRK  :  M.M.  DeBcaujeu,  Fortin  (Montma^ny;,  Lul)er;;e,  Lafontaine,  Lafram 
l»oi8e,  Mollcur,  râfiuet,  PréVontaine,  Ilinfrct  ditMalonin,  Shohyn,  Sylvestre  et  Watts. 
—12. 

Il  est  re(;u  un  message  do  Son  Excellence  le  lioutcnant-j^ouvernour,  par  Saraue 
iStaunton  liait,  écuyer,  gentilhommo  do  la  Verge  Noire,  exprimant  le  désir  do  Son 
Kxcollence,  que  la  chambre  se  rondo  à  la  sallo  des  féances  du  Conseil  législatif. 

En  conséquence,  M.  l'Orateur  et  les  membres  présents,  se  rendent  à  la  salle  dis 
séances  du  Conseil  législatif,  où  Sor\  Excellence  voulut  bien,  au  nom  do  Sa  Majesté, 
donner  la  sanction  royale  aux  bills  suivants,  savoir  : 

Acte  jtour  permettre  au  ministre  et  aux  syndics  de  l'Eglise  Saint-André,  do 
Montréal,  d'empruirter  une  somme  d'argent  et  d'hypothéquer  à  cette  tin,  la  propriéto 
Je  la  dite  église. 

Acte  pour  déclarer  valides  certaines  ventes  do  meubles  do  succession. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  d'agriculture  et  dos  travaux  publics,  (IL* 
Vict.  cliap.  15)  et  les  actes  qui  l'amendent. 

Acte  pouramendor  l'acie  40  Vict.,  ch.  2.{,  amendant  la  loi  concernant  l'instruc 
tion  publique  en  ce  qui  concerne  la  cité  de  Sherbrooke." 

Acte  pour  amender  l'acte  concernant  l'incorporation  des  compagnies  à  fonds 
H-^cial  (:n  Vict.,  ch.  25)" 

Acte  concernant  la  notilication  et  la  présence  à  la  lovée  des  scellés  et  au.\  invcii- 
îuircH. 

Acte  concernant  la  preuve  de  la  qualité  d'héritier. 

Acte  pourvoyant  à  ce  que  le  bref  d'injonction  puisse  être  obtenu  en  certains  cas, 
1 1  réglant  la  procédure  à  cette  fin. 

Acte  pour  amender  l'article  907  du  code  de  procédure  civile,  relativement  aux 
poursuites  contre  certaines  corporations. 

Acte  pour  autoriser  la  chambi-e  des  notaires  à  adnietti'o  Louis  Thomas  Laroche  à 
.n  prati(nie  du  notariat." 

Acte  ])our  anne.'cor  certaine  partie  do  la  numicipalité  de  la  parois<o  do  Ste.  Ivoee, 
-;i  la  niunic'.jialité  du  village  do  Ste.  llo>^i\  ûhua  le  comté  do  Laval,  pour  les  fins  muni- 
(  i{)alos  et  hcolaires. 

Acte  pour  autorisoi'  le  barreau  do  la  province  de  (Québec  à  admettre  Michael  J.  F. 
^j^iiinii  à  l;i  prati<iuede  la  profession  d'avocat." 

Acîe  pour  amender  l'acte  32  Vict.,  chap.  80,  intitulé  :"  Acte  pour  incorpcu'cr 
.'Institution  protostaiite  ])our  les  sourd-muets  et  les  aveugles." 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  clieinin  do  1er  du  St.  Laurent,  des  Basse** 
Luurontidcs  et  du  Stguenay." 

Acte  ])(>ur  incorporer  la  société  do  "  l'Union  St.   Joseph  do  Notre-Dame  do  Boaii- 

JIMlt." 

Acte  pour  ainonder  le  ch.  51,  de  Taclc  lîT  ^'it•t..  de  (Québec,  intitulé  :  "  Acte  poui- 
rtv  !-er  cl  letondrc  la  charte  de  la  cité  ilo  ^lontiéal  et  les  divers  actes  qui  l'amendent,' 
"Il  ce  qui  eoncernc  certaines  projtriéié-  avoisinant  k-  p;uc  Mont-IÎ  ^yal." 
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Acte  pour  liu-orporei*  la  société  <lo  l'Union  St.  Josop!»  do  Tiiichiiu' 

Acte  pour  incorporer  la  compn<,'nio  du  clioini?»  do  for  do  l'Ile  do  Montréal. 

Acte  pour  in('orï)orer  l'd'ljvro  do  St.  Joseph  do  la  Dolivranco. 

Acte  pour  autoriser  la  vente  des  propriétés  iinmoliiliùros  suh.stiinéos  par  f'oa  .fortn- 
Biiptinto  (^uosnol. 

Acte  pour  incrtrporor  "  lo  Cercle  St.  Louis  do  Trois- Kiviùros." 

Acte  pour  incorporer  "The  Quobcc  Youni;  Mon's  (Miristian  Associât imii." 

Acte  amendant  l'acte  concernant  l'église  Méthoilislo  du  (.'.ina'la  "  IW  Viot., 
[..ip.  ()0. 

Acte  pour  incorporer  ''  Lo  cercle  catholique  de  Quéhec." 

Acte  pour  amender  do  nouveau  l'acte  d'incorporation  de  la  coinpa'^nio  du  chemin 
11' fer  à  passagers  (le  la  cité  do  Montréal  et  pour  crtnceller  son  cai)ital-actions  non 
payé. 

Acto  pour  chanijer  le  nom  de  "  The  Mmtrcal  Infants  Si-houl  A-iSOciafion,'  i>n  celui 
le  "  Tho  lloy'ti  llomc  of  Montréal  "  et  pour  d'autres  lins. 

Acte  pour  autoriser  \cn  ministres  do  l'église  «'appelant  '•  Thi'  Rrronncd  Kpiscopal 
'hurch  of  Cnnaihi"  dans  la  jirovince  do  Québec,  à  tenir  des  registres  do  baptêmes, 
ïnariages  et  tépulturcs. 

Acto  pour  autoriser  lu  compagnie  de  Tabac  Adams,  à  emprunter  de  l'argent. 

Acte  p.>ur  incorporer  "  La  compagnie  do  sucro  de  betterave  do  la  provinco  do 
t^iiéboc." 

Acto  pour  incorporer  "  l'Union  Saint  Jean -Baptiste  du  village  de  HuckingLara," 
(luns  la  paroisse  do  Saint-Cirégoire  do  Naziîinzo. 

Acto  amendant  l'acte  d'incorporation  de  la  cité  de<»  Trois-lîiviùrcs,  .'58  Vict., 
.hap.  7C. 

Acte  pour  détinir  et  régler  les  limites  de  certaines  municipalités  et  j)aroissos  dos 
(omtés  de  Nicolet,  Arthabaska  et  Drummond,  et  pour  mettre  dans  le  comtédo  Nicolot 
lus  parties  do  ces  municipalités  et  paroisses  qui  no  s'y  trouvent  pas. 

Acte  pour  incorporel  "  Tlie  Orford  Nickel  and  Copper  Compani/." 

Acto  |)Our  légaliser  certains  jirocédés  préliminaires  dans  l'incorporation  do  la 
Mutual  Ffi'e  Insurance  Company  of  t/ic  Counties  of  iShcfford  and  Browc,  et  pour  changer 
!(•  nom  de  la  dite  compagnie." 

Acte  pour  amender  l'article  l'T.'J  du  code  do  procédure  civile. 

Acte  i)Oiir  amoiider  coi'tains  îirticlos  du  coile  municij)al  de  la  province  de 
'k'iiébcc. 

Acte  pour  autoriser  l'exécuteur  teslamentair<.>  des  défunts  William  Tetiv,  Kcnior, 
ot  William  l'etry  Junior  et  le  cui-atcur,  à  la  substitution  citée  en  vertu  de  leurs  tOM- 
t:i!n<înts,  à  chi.riger  divers  placements  maintenant  faits. 

Acto  pour  amender  l'acte  bl  Vict.,  chap.  41,  incorporant  '■  L'association  de  con*:- 
U'itction  de  Montréal,"  en  changeant  son  nom  et  en  étendant  ses  pouvoirs. 

Acte  pour  incorporer  "lo  Chapitre  de  la  Cathédrale  do  St.  Hyacinthe." 

Acte  pour  incorporer  The  Shcrhroohe  Xickcl  and  Phosphate  Mitànj  Company. 

Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  "  les  Syiwlics  de  la  Société  l'resliyléi  ienno 
Aruéricaino  de  Montréal." 

A'te  pour  incorporer  la  municipalité  du  village  ÛO'  .St.  Louis  du  Mile  Knd. 

Acte  pour  amender  les  actes  relatifs  aux  associations  d'assurances  mutuelles  des 
abi'iques  des  diocèses  do  (Québec  et  des  Trcùs-lxiviores  cl  dos  diocù-cs  «le  Montréal  et 
fie  St.  Hyacinthe. 

Acto  pour  incorporer  lu  tnuiiii  ipalité  de  la  jiaroisse  ilo  la  Cote  Sî.  l'aul. 

Acto  pour  amender  l'acte  concernant  les  courà  de  commissaites  pour  la  déci.-ion 
sommaire  dos  jietites  causes. 

Acte  pour  amender  le  chapitre  "0  des  statuts  refondus  pour  le  lias-Canada,  inti- 
tulé :  "Acte  concernant  les  compagnies  a  fonds  .social  pour  la  c.Misti  uclii>n  de  che- 
n^ns  et  do  certains  autres  travaux." 

Acte  concernant  la  vente  des  toi-res  pour  l'exploiiatioii  dc'  mine>  de  jihospha'e 
«.le  chanx.  en  amendement  à  l'acte  '.\'l  Vict.,  chap    1  1.' 
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Acto  poiir  «inon-Jcr  l'acte  do  la  ci-dovant  province  du  Ciinailn  TJ  \'i(t.,  cliap.  l.'i"; 
incorpoiaiil  la  cotnniuiiaiit('i  des  SicurK  do  Stc.  Croix,  dans  I.i  paroi.-so  di-  ['>l,  Laiiroi  \ 
«luns  le  district  do  Motitrt-al,  pour  les  lins  do  l'cdiicalion. 

A(!to  pour  anioiultîr  Taclo  40  Vict,.  cliap.  -iJ,    toucluiiit  lu  profo.s.-iuii    ru-' licali'  • 
lu  «;liirui<iio  dans  la  province  do  (Juél>oc. 

Acto  pour  aiicndor  ot  rofbndro  l'aolo  dos  licences  do  (Québec  et  ses  anionilonK'i,' . 

A<'to  pourvoyant  à  ce  (luo  avis  îles  ventes  par  le  sliéiit'soit  donné  aux  cioaiiciLi,! 
liypotliécairos. 

Acto  ])our  autoriser  la  compagnie  des  nioulins  à  coton  do  \ .  Mudoii.  Iloclichii; 
à  nommer  dos  syndics  pour  assui-er  ses  propriétés,  pour  la  protection  îles  porleii; 
dcH  dél)enturcs  do  la  dite  compajçnio,  ot  autres  tins. 

Acto  concernant  les  rof^istres  do  l'état  civil. 

Acto  p'jur  amender  de  nouveau  les  lois  <Jo   l'instruction    publiqui'   en    eolto  jn 
vinco. 

A(^te  pour  atnemler  l'acte  de  cette  province  .'32  \'ict.,  cli.  51,  concernani    les  cl 
niins  do  toi". 

Actt!  poui"  amender  le  chapitre  (î'.>  des  .Statuts  Ketondus  pour  le  15as-l>anada,  c 
<*ornant  les  soeiétés  do  .onstruclion,  dans  l.'i  ])rovinco  do  (Québec. 

Acto  relatif  au  fonds  consolide  dos   chemins  de  ier  do  «etto   ])roviiiC(.',    <  10  \  ii 
ch.  2.) 

Actu  pour  am(>ndor  la  sousscction  31  do  la  section  une  i!u  chajiitre  7')  dos  Statu  -i  j 
Refondus  potir  le  liast'anada. 

Acto  relatif  à  l'indonirité  des  petits  juré^*,  dans  les  aft'aiios  criminelles. 

Acto  pour  amender  do  nouveau  la  loi  concernant  lo.s  octrois  en  argent  fait-;  k 
corlttinos  compa^Miies  de  chemin  do  fer. 

Aoto  pour  amender  l'acto  20  Vict.,  chap.  125,  au  sujet  dos  chemins  à  barrière  !,' 
Que  bec-Nord. 

Après  quoi  il  a  p!u  à  Son  l'j.xcellenco  lo  lioulcnant-^ouverncur  do  dire,  qu  I 
i-éscrvuit  lo  bill  suivant  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Son  Excellenco  '  • 
fçouvorneur-général,  sur  icelui. 

"  Acte  pour  amender  de  nouveau  Vixcie  des  chemins  do  fer  do  Québec,  1860. 

Après  quoi  il  a  plu  à  Son  Excellence  lo  lieutenant-t;ouvornour  do  clore  la  troisièi  •.•* 
session  du  troisième  parlement  de  la  province  do  (Juébcc,  par  lo  discours  suivant . 

Honorables  messieurs  du  Co^tseil  Ujislatif. 

Messieurs  de  l'Assemblée  Icijislaiive. 

Désirant  connaître  d'une  manière  constitutionnelle  les  Hcnlimont»  du  peuple  'U- 
cette  province  8ur  l'état  actuel  des  affaires  publiques  ot  sur  les  changements  minis- 
tériels (jui  viennent  d'avoir  lieu,  Je  suis  arrivé  à  la  détermination  de  proroger  la  légi''- 
laturo  do  cette  province  en  vue  do  sa  prochaine  dissolution. 

J'ai  l'espoir  sincère  que  lo  corps  électoral  de  cotte  province  mettra  dans  le  choix 
*i«  «es  repr«îscntnnts  autant  de  jugement  que  de  patriotisme  pour  assurer  la  paix  'u 
prospérité  et  le  bonheur  du  peuple  de  cette  province. 

Alors  l'honorable  Oiateur  du  Conseil  législatif  dit  : 

IToncrahles  messieurs  du  Conseil  législatif, 
Messieurs  de  rAssf'mbUe  législative, 

C'est  l.'i  volonté  et  lo  désir  de  Son  Kxccllence  le  licutonant-gouvcrneui"  quo  <  i- 
parlement  provincial  soit  prorogé  à  jeudi,  lo  onzième  jour  d'aviil  prochain,  pour  êttv 
ici  tenu,  et  ce  parlement  provincial  est  en  conséquence  prorogé  à  jeudi,  lo  onziôrm' 
jour  d'avi-il  prochain. 

La  législature  provinciale  est  alors  piorogéo  au  onzième  jour  d'avril  prochain 

LOUIS  liKAUBIKN, 

Orateur. 
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■*  à  l);irriùro  ■!  • 


lilioiioriiliii'  .M.  Audits  pnijii'M',  srcoiultj  |i;ii'  riioinnjiljk'  M.  Cliurcli. 

(^110  ci'lK'  cliaialur  .^'njuiiriio,  et  nirtllc  ii'^u-  ajouniéo  jusiiu'à  li()i>  lu-im'^  (Icinaiii 

|>  |i;.>-iniill. 

M.  Lyiicli,  i-c(.hiiii1l'  ]»ar  ^I.  JiOraiiiifi .  iiii<|n).«t'  t'ii  ainrinlfiiK'iit,  <iiii.'  (t'Uo  cliainbiu 
'  ^'ajouiiiu  pas  iiiaiiitoinMil,  niais  qu'il  ^'lil  k-dIii. 

(,)iio  «•('lie  rliaiiiliic  (li'^iro  iritt'icr  M'-<  ('N'|i!c'.''siniis   (K-   InyatiU'!  cl  de  <! 'vom-mont 
Sa  Majosté   la  ivine  Viiioiia  et  sa  Mmiiii.<si(iii  jtailaitc  à  la  coii^titulKiii  : 
(^110  ootlf  fliaiuliic  ivnoiivolio  la  (k'ciaratioii  do  .xacMiiifiaiu-o  dans  radiiiinislratioii 
l.vii.dic'liervillc  si  rrioi  ij;ii|iu'iiieiit  exprinu'e  jio  datil  ('<.'tto  scs>iuM. 

(^>iK!  celte  ehanibre  désire  iléclaiei  i'erineiiuiil  et  énei<;i(jiieiiieiit (ju'eilo  n'a  j»asot 
le  peut  ])as  avoir  eoiitiaiiee  dans  aueiino  adiiunistratiun  (jui  pourrait  ôlie  siibsliliico  à 
•Ho  tiui  a  èU'  démise,  en  autant  que  telle  démission  a  eu  lion  jiendant  <|i;e  l'admini-.- 
ralioii  DeIJuiielicrvillo  jouissait  do  la  eotitianee  entière  de  la  giaiido  majorité  des 
■jiiéscntants  du  jieuple  dans  la  léifislaturo  provinciale;  à  moins  que  radiiiiiii>tri.tioii 
l.ii  doit  être  nommée  ne  soit  Ic^-te,  eHieace  et  elioisio  parmi  les  inemUrcs  da  ]»ar(i 
■|irosonté  i)ar  la  majorité  tlo  cette  chambre; 

Quo  les  résolutions  ci-dessus  mentionnées  soient  léfén  es  à  un  comité  si^ôeial. 
l'imposé  do  MM.  Wurtele,  Tarte,  Taillon,  le  moteur  et  le  secondeur.  jtour  jirépaier  h' 
Ijiiiijet  d'une  adresse  à  Son  Excellence  le  lieutetiant-ifouverncur  en  (onroriiiité  des 
liiles  ié>oIutions. 

Ht  objection  étant  l'aito  que  cette  motion  n'est  pas  dans  l'ordre,  jiaroe  qu'elle  fait 
lailiisioti  à  la  démission  des  membres  du  ii;ouveiiieiuent  et  (juil  n'y  a  aucun  dociitnent 
|Hlutit'à  co  sujet  devant  la  chambre. 

Ht  une  autre  objection  étant  faite,  q^ie  la  motion  principale  n'est  jias  dans  l'ordri^ 
parce  que  doux  jours  d'avis  n'ont  pas  été  donnés  ; 

M.  l'Orateur  décide,  dans  l.a  première  objection.  ••  (j-iie  le  sujet  c.-t  devant  la 
Ihambro;  qu'elle  en  a  été  sai-lc  i)ar  la  motion  laite  en  chambre,  le  4  mars  coiiraiil, 
mr  riionorable  député  j)our  Moiitmoreiicy"  ; 

Kt  dans  lu  secon  le,  "  qu'une  motion  d  ajournement  est  toujours  dan>  l'oi-dre." 
Ht  une  nouvelle  objection  étant  laite,  (juc   la  motion   en   amendement   n'est  pas 
l.aiis  l'ordre,  parce  qu'on  no  peut  pas  j)i()j)oser  d'amendement  à  une  motion  d'ajourné- 
iBXMit  do  la  chambre. 

M.  l'Orateur  décide:  '-Que  l'aniondement  peut  être  (ait:  que  l'on  pourrait 
Itroiiver  des  précédents  dans  les  journaux  de  la  ('hamt)re  des  Communes." 

Kt  une  objection  étant  laite  de  nouveau,  que  la  motion  m  amendement  no  so 
|ra[iporto  pas  à  la  motion  ; 

M.  l'Orateur  décide  'qu'il  avait  déjà  donné  sa  déci.-ion  sur  cette  objection.  " 


r  f.  1  : 
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Kt  lu  riv)tion  on  amoirlcmont  étant  iniso  aux  voix,  ollo  CHt  a  lopt^'în  Hiir  lu  divii:  i» 
NUtTantu : 

IVnm-  MM.  Alloj-n,  An^oiH,  Hakor,  Champagne,  Chaploau,  Charlcboin,  Chtutu, 
DcHchl'Hos,    Dulac,  Dupont,   Fortin   ((iaupt*),   Fradotio,  Garnoaii,   Gauthier,  lloulol 
(Matkinon<;(0,  Hoiulo  (Nicolot),  Konnody,   Laeorto,  Lalondo.  Lirochollo,  Lîivallic.l 
Ije  Cavalier,  lioran^or,  fjynch,  Martin,  Mathieu,  McGauvran,  Felticr,  l'icanl,  Sawy.i 
St.  Cyr,  Taillon,  Tart««,  Turcotte  et  Wurtcle.— 35. 

Contre  : — MM.  Rachand,  Canicron,  Chauvoau,  Do  Hoaujcu,  Fortin  (Montinai,'ny , 
Laber^e,  LuJbntaino,  LaframboiHo,  Marchand,  Molleur,   Pâiuot,  l'réf  )iitaiuo,  I{inlir. 
dit  Malouin,  Sheityn,  SylvcHtrc  et  WattM. — 1«>. 

La  motion  principale  telle  qu'amendée,  étant  niise  aux  voix,  elle  CHt  adoplci'  1 1: 
la  même  divinion. 

Kt  oltjeclion  étant  faite,  (jue  ce  comité  a  été  nommé  durant  cette  séance  do  ;.ti 
«hambrc,  et  que  cette  chambre  no  s'étant  pas  ajournée  pour  permettre  au  comité  ii  j 
HÎéycr,  le  dit  comité  ne  peut  Jaire  rapport. 

M.   l'Orateur  décide:    "Que  comme  les   comitéH  nommés    pour  jiréparor  dr>,| 
iMlroHses  en  réponse  aux  discouii*  du  trône  ont  coutume  do  faire  rapport  de  huite,  suiiil 
suspendre  Ioh  délibérationn  do  la  chambre  p.'ir  un  ajournement,  en  con.séquenco,  • 
peut  >e  Horvir  «Ioh  mèmoH  jjrocédé.s  danH  le  cas  présent,  qui  est  un  cas  analoj^uo. 

Kl  appel  de  la  décision  de  M.  l'Orateur  étant  fait. 

La  (lue^tion  est  soumise,  et  ollo  est  résolue  atliinativement  sur  la  division  ^i; 
vante  : 

Pouii  la  décision  do  M.  l'Oralcur: — MM.  Alleyn,  Angers,  JJakcr,  Champagi,»' 
Chaplo.m,  Charlcbois,  Church,  Dcschênos,  Dulac,  J)upont,  Fradottc,  Garneau,GautliiLM. 
lloudo  (Maskinongé),  lloudo  (Nicolet),  Lacerte,  Lalondo,  Larochelle,  Lavallée,  ].«• 
Cavalier,  Loranger,  L3'nch,  Martin,  Mathieu,  McGauvrau,  Peltier,  Picard.  Sawvei. 
St.  Cyr,  Taillon,  Tarte  et  Wurtele.— 32. 

C(»NTKE  \a  décision  do  M.  l'Orateur: — Bachand,  Camoron,  Chauvoau,  Do  Beauiiii| 
Fortin    (Montmagny),   Kennedy,   Laberge,   Lafontaino,   Laframboissc,    Marcliaii  1 
Molleur,  Pdquot,  Prcfontaino,  lîinfiot  dit  Malouin,  Shehyn,  Sylvostie,  Turcotte  c; 
Watts.— 18, 

M.  Lynch  alors  rapporte  le  j)rojet  d'une  adresse  à  Son  Kxcellencc  lo  lient onai;'- 
goovorueur,  lequel  étant  lu  une  seconde  fois,  sui*  division,  est  adopté,  et  est  conmu 
sait: 


A  Son  EvccUoncj 

L'hfnorabîc  Luc  Letellier  de  St.  Jlst, 

Liju'.enait-gouvoi'neur  de  la  ])rovinco  de  Qiiéboc. 


(Ju'i!  plaise  à  Votre  Kxcellencc, 

Nous  les  loj'anx  et  tidùles  sujets  do  Sa  Maje-  o  le       .itivcilc  Qnclc 

assemblés  en  législature  provinciale,  dé-ùrons  réi  »•  l'oxj-  ion  o  notre  loyaulic 
do  notre  attachement  à  Sa  Majesté  la  reine  Victoi  et  de  i  iro  complète  soumi^^i  'i 
à  la  constitution. 

Nous  renouvelons  la  déclaration  de  notre  confiance  d;  us  l'administration  DoB-i;- 
chorvillc,  si  souvent  et  si  énergiquement  exprimée  pendant  la  ])résento  sessii'- 

Nous  désirons  déelarcr  fermement  et  énergiquement  que  nous  n'avons  p::    jI   h  ' 
jwuvons  jias  avoir  contianco  dans  aucune  administration  qui  pourra  être  s       titii*..' 
a  celle  (]ui  a  été  démise,  en  autant  que  telle  démission  a  eu  lieu  ])ondant  q        t'adn. 
nistration  DoBoiichervilie  jouissait  de  l'entière  contianco  do   la  giande  mai     ité  di.>i 
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sur  lu  (livifli  i» 


ropréflnntnntH  du  peuple  dans  In  lûgMinturo  provinciale  ;  ù  moinn  que  l'administration 
(|Ui  doit  clro  nommée  no  Hoit  foi'to,  ortli'nco  ot  clioirtio  parmi  los  rnoinbres  du  parti 
repréHentû  par  la  majorité  do  cclto  chumbrc. 

Sur  motion  do  M.  Lynch,  Hocondo  par  M.  lx)ran^or,  il  eut  ordonno,  Kur  dividion, 
i|ao  la  «iito  adresHo  soit  ^rossoyé,  et  (prollo  «oit  piésontoo  à  Sjn  Kxccllunce  lo  lioulo- 
nant-^ouvorneur  par  l'honorable  Oratour  do  cotto  chambre. 

Kt  alors  la  chambre  N'a|ourno. 

LOUIS  liKAi: BIEN, 

Onitcur. 


■  <i 


il 


Kxhihit  Xo.  5. 


M  I']  S  S  A  G  E 


't      '    il 


a  division  ht,- 


DE 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVEUNEUR-CHNÉRAL. 


DUFFERIN. 

Lo  gouverneur-général    transmet   au    Sénat    et    à    la    Chambre    d«vs 
I  Communes  une  adresse  (lu  Conseil  législatif  de  la  province  d»?  Québec  au 

I  Sénat. 

Aussi,  une  adresse  de  l'Assemblée  législative'  de  la  province  de  Québec 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,  au  sujet  de  changements  minis- 
tériels récents  dans  cette  province. 

Hôtel  du  G-  uvernement, 

Ottawa,  22  mars  1878. 


0  mu,    "té  dc.> 


Assemblée  Lé<îislative, 

Vendredi,  8  mars  1878. 

Résolu,  Que  l'adresse  suivante  soit  jnésentéo  à  Son  Excellence  lo  j^ouvcrneur- 
(.'énéral  de  la  Puissance  du  Canada,  uu  Sônat  et  à  la  Chambre  dos  Communes  da 
Canada,  et  à  Son  Excellotieo  le  licutenant-goiivcrrieur  de  la  province  do  QiiùIkc. 

Attesté. 

H.  SIMARD, 

D.  G.  A.  L. 


■  i- 


'■»■■  r 
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Assemblée  Législative, 

Vendredi,  8  mars  1878. 

RéS'»lu,  (^110  rotto  tvirosMO  soit  grossoyôo  et  signée  pai'  M.  l'Orateur,  et  soit  trans- 
nriso  a  S.)n  iîxcollenco  lo  lieiitonant-ijfouverneiir  do  la  province,  avec  priùre  do  la 
transmettre  à  Sin  Excellence  lo  /Lfouvorniçeur-énérul  du  Canada,  et  que  la  dite  adresse 
soit  am-ii  transmise  au  Sénat  e(  :'i  la  Cliambro  des  Communes  du  Canada. 

Attesté, 

E  SIMAKD, 

J).  a.  A.  A. 


AUX  JlOXOIlAlîLKS  MKMIJKKS    DU    SÉNAT    KT   J)l-:  LA   (•ÎIAMIiJîK    DI-S 
COM.MUXKS  I)K  LA  PUISSANCE  DU  CANADA 
REUNIS  EX  TAHLEMENT. 

L'iiuniliic  adresse  do  l'AsMinMoe  léi^islative  de  la  |>roviiice  de  Québec,  expo^v 
respectueusement  : 

Qu'il  lésidte  des  cxplicalions  données  jiur  l'Iionorahle  M.  Angers  et  de  la  corres- 
ji.iiidiince  «  fticielle  coniiiu'»ii(iiiée  à  eelte  chambre,  (|in;  Son  ICx "cllence  le  lientonaiit- 
i.:<>iivcrncur  iccuntuiît  ([lU'  K-^  iiienilircs  du  cabinet  l)eHoucliervilIe  ont  «_i;i  avec  boni:i' 
loi  dans  l'exeicice  de  ieius  cUnoiis  ; 


(^iie  S«>n  l']xcellei:ce  a  ]termis  que  les  mesures  soumises  jcir  >nn  ^'(Mivernc 


IVVii 


sa 


(clli'  cliiiml)ie  et  au  Consoil  Ici^i.-ialify  l'ii>.>-cnl  di.iculées  et  \otées,  f-mis  (ii^lie  ûi; 
]  îii  t  (le  Us  Kuspendie  ; 

Que  tout  en  protestaiil  de  m'ii  dévouement  et  de  >a  lo\aulô  envers  Notre  (iia- 
«ieuse  Souveraine,  et  de  sfiii  lo'jicct  envers  Son  Excellence  le  lieutenanti^ouverneur 
«ie  cette  j)rovince,  cette  chambre  est  d'opinion  : 

(^ue  le  r.  nvoi  d'office  du  cabinet  DeBoueherville  a  eu  lieu  sans  raison,  con.xtiliic 
un  dat);^'er  imminent  pour  rexi>tence  du  «^ouvernemerit  responsable  en  cette 
province,  e>t  un  abus  de  pouvoir  cojnmis  au  mépris  de  la  majoiilé  de  cette  chambre, 
■  iont  il  ]io.>sédait  et  possède  encoie  la  confiance,  et  une  violation  Ac^'  droits  et  de> 
.berics  du  peu]»!e. 


El 


v(i>.  ix'fuieraiii.-  i:i-  (.•e->.'rt.iiil  de  pi'icr 


As^^KMlU.ÉE  LÉiîISI.AnVK, 

(^rftisKf.  K  mars  ISTS. 


LOUIS  BEAUBIEN, 

Oiiifcur  ilr  r  Assemblée  Uijislativc 

de  la  provinee  Je  Quchec. 


lIÔlli;i,  m;  liOUVERNEMENT, 

(^uÉiiEC,  18  mars  1878. 

MoNsiEi  R,— .)'ai  riionneur  de  vous  li'ansmettre  une  adresse  à  l'honorable  Sénat 
et  a  la  Chambre  des  Communes  du  Camida,  votée  par  ie  Com.^mI  législatif  de  la  pré- 
vint o  de  (Québec,  le  8  courant. 

.!'.»!  rho;uieur  d    'rc,  mon.sieur, 

V«)lre  très-obéissant  serviteur, 


I/honorable  li.  W.  Scott, 

Sociétaire  d'Etat,  Ottaw;». 


L.  LI.TELLIEH. 


65 


MiiJiK  i)i:s 


Consul  LÉnisiiAxiF, 

Vendredi,  8  mars  1878. 

Résolu,  Que  ootto  adresse  soit  grossoyéo  et  signée  par  l'Orateur  do  cette 
chambre,  et  par  lui  tran.sraise  à  Son  Excellence  le  lieutenaut-gouvertieur  do  la 
province  de  (Québec,  avec  prière  do  la  transmettre  à  Son  Excellence  le  gouviTiieur- 
général  de  lu  L'ui.ssauce  du  Canada,  au  Sénat  et  à  la  Chambro  des  Cummudos  du 
Canada. 

Attesté. 

BOUCHER  DiBOUCHERVILLB, 

G.  C.  L. 


A  L'HONORABLE  SÉNAT  ET  A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 
DE  LA  PUISSANCE  h\5  CANADA. 

L'humble  adresse  do  l'honorable  Conseil  législatif  de  la  province  de  (Québec, 
expose  respectueusement  : 

Qu  il  réxi'.Ue  des  explications  données  par  l'honorable  M.  DoBouchervillo,  ot  de  la 
corrospoiidaiiec  oUicielle  communiquée  à  celte  chambre,  que  Son  Excollonco  le  liou- 
tenanl-^^ouvei-neiir  reconnaît  que  les  membres  du  cabinet  DoB«»uchervillo  ontagi  ■ivec 
bonne  foi  dans  l'e:  .icice  de  leurs  devoirs; 

Que  Son  KxcelU'nce  a  permis  que  les  lois  soumises  par  son  gouvernement  à  cette 
Chambre  et  à  l'Assemblée  législative,  y  fussent  discutées  et  votées,  sans  ordre  de  sa 
part  do  les  suspon<lre; 

Que  tout  en  jtndC'^tant  de  son  dévouement  ot  de  sa  loyauté  envers  Notre  Gra- 
cieuse Souveraine,  et  de  son  respect  envers  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur 
de  cette  ])rovince,  cette  chambre  est  d'opinion  : 

Que  le  renvoi  d'olHce  du  cabinet  DeBoucherville  a  eu  lieu  sans  raison,  constitue 
un  danger  imminent  pour  l'existence  du  gouvernement  responsable  en  cette  pro- 
vince, est  un  abus  tle  pouvoir  commis  au  mépris  de  la  majorité  des  deux  Chambres, 
dont  il  po>sédait  ot  j)osaèdo  encore  la  conhanco,  et  une  violation  de  droits  et  des 
volontés  du  peuple. 

H.  STARNES, 

Orateur,  Conseil  législatif. 
Conseil  léoislatip. 

Vendredi,  8  mars  1878. 
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MESSAGE 


DB 

SON  EXCELLENCE  L      GOUVERNEUR-GÉNÉRAL. 


DUFFERIN. 

Le  gouvernour-générnl  transmet  au  Sénat  et  à  la  Chambre  de.s  Communes  ua 
mémoire  do  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  (Québec,  avec 
dos  documents  y  annexés,  contoiiant  des  explications  relativement  aux  changements 
ministériels  récemment  survenus  dans  cette  province. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  26  mars  1878. 


I 


w 


F    »   ■ 


IIÔTEI.   DU  GoUVER!«EMENT, 

Québec,  19  mars  187S. 
A  Son  Excellence 

Le  très  lionorablc  comte  do  DuFFEniN, 

C.P.,  C.C.B.,  G.C.M.G., 

Gouverneur-général  du  Canada, 

Ottawa. 

MiLORi), — Le  factum  d'explications  ci-annexé  que  j'adresse  à  Votre  Kxcellenco 
aujourd'hui  aura  l'etVet,  j'en  suis  persuadé,  de  démontrer  que  j'ai  toujours  agi  .ivoo 
bienveillance  et  avec  un  sentiment  d'assistance  loyale  enveis  l'honorable  M.  DeBou- 
cherville  et  ses  collègues  durant  leur  tenure  d'office. 

Ce  qui  aurait  pu  produire  des  conflits   regrettables   entre  moi  et  mon   cabinet  a 
été  presque  invariablr  ment   aplani  par  le  bon    vouloir  cjue  j'ai   cunstarament    mis 
passer  ))ar-dessus  ('      acte»  irréguliors  que  je  signale  dans  ce  mémoire. 

J'espère,  miloid,  que  la  position  difficile  cjui  m'a  été  faite  ne  sera  pas  ju>tifiée 
so'dement  ])arce  qu'elle  est  constitutionnelle,  mais  aussi  parce  que  la  conduite  de  mon 
cabinet  mettait  en  péril,  non-seulement  les  prérogatives  de  la  couronne,  mais  les 
intérêts  les  plus  ^ériv'ux  du  peuple  do  cotte  province. 

J'ai  l'honneur  d'êtie,  milord, 

Votre  très-obéissant  serviteur. 


(Sijîné) 


L.  liKIELLIKH, 

Lieut.-gouverneur. 


«7 


.    V 


M.    Deliou- 


IIÔTET.    DU   (lorvEnSKMKN'T, 

QuÉUKC,  Ift  mars  1878. 
A  Son  Excel lonce 

Lo  Irùs  liuiiorahli*  c<>rnt«?  de  Dukkerin. 
IM'.,  C.LM5..  (J  ('.M.(;., 

Gouverneur-général  du  Canada, 
Ottawa. 

MlLoRD, — J'ai  l'honneur  do  soumettre  auj(nird'hui  à  votre  considéralion  dc« 
documents  el  des  détails  que  je  n'ai*j»u  mettre  devant  le  j)ubli(',  mais  qui  eu  sent  fuit 
fomprendre  davantui^e  que  lu  démission  du  cabinet  do  M.  noHoucliervillo  m'était 
imposée  ])ai'  les  circonstances. 

Ces  détails  ne  so  trouvent  point  dans  los  correspondances  que  J'avais  autorisé  M. 
DoBouclierville  ù  mettre  devant  les  Chambres  et  (jui  sont  ei-annexées. 

I)e|îuis  le  jour  où  j'ai  été  élevé  pai-  Votre  Hxcellence  à  la  |M)-iitioii  (jue  j'occupe 
mainteiiunt,  tous  mes  rapports  privé>  avec  les  membres  do  mon  cabinet,  jusqu'au 
temps  de  ca  demi^sion,  ont  été,  je  dois  le  déclarer,  généruiemenl  a/^iéabies;  mais,  en 
ce  qui  concei'tie  mes  rapports  otticiels  avec  M.  le  premier,  j'ai  prescjne  invariablement 
éprouvé  (jue  je  ne  j)ossédais  pas,  de  sa  j)art,  cette  confiance  entière  (jui  est  lu  principal 
élément  (les  l)onnes  relations  entre  le  représentant  do  la  couronne  et  ses  aviseurs. 

Ap.  •■i  avoir  étudié  l'état  j^énéral  îles  atluires  de  notre  province  ;  aju-ùs  m'ètre 
convaincu  que  des  chun<i:ement8  léi;islatit's  et  administratifs  devenaient  de  plus  en 
plus  nécessaires,  je  décidai  d'user  avec  modération,  et  avec  la  plus  «grande  discrétion 
possible,  de  l'influence  que  ma  position  me  donne.  ])0ur  obtenir  lu  réalisation  do  ce 
que  je  croyais  être  pour  le  plus  grand  avantage  de  lu  pi'ovince. 

Je  legrette  de  dire  ."i  Votre  Excellence  que,  (juoicjuo  M.  I)cH(»uclu'rvillo  ait  le 
plus  souvent  |»ris  mes  lonhcils  en  iMir.ne  jiurt,  et  qu'il  les  ait  généralement  appinuvés, 
il  n'en  a  pas  moins  presque  toujours  agi  comme  s'il  ne  les  avait  jamais  rc(;u^.  .Malgr<^ 
cela,  loin  de  me  prévaloir  de  mon  autorité  pour  entraver  son  action  en  aucune  façon,  je 
lui  ai  toujours  montré  une  grande  indulgence,  comme  Votie  Kxcollence  |)ourru  seu 
convaincre  jiur  l'exposé  des  faits  suivants  : 

lo. — Durîint  lu  se>sion  de  lS7*î,un  bill  avait  subi  sos  trois  loctiires  dans  l'une  dei* 
deux  chambies,  et  seulement  deux  lei-tures  dans  l'autie. 

Ce  bill,  rovètu  de  tous  los  eertiticais  nécessaires  pour  me  faire  croire  (ju'il  avait 
été  réguliùi'omont  passé  et  adoj)té,  me  tut  soumis  par  le  ju-emier  pour  recevoir  ma 
sanction. 

En  conséqueueo  do  l'ignorance  do  ces  faits,  dans  laquelle  je  fus  laissé  par  mes 
avisours,  j'accordai  ma  sunction  à  ce  bill. 

Peu  de  tomp.H  après  jo  fus  informé  do  cette  irrégularité,  et  J'en  parlai  do  suite  aa 
premier.  Je  lui  fi.s  ob-ervor  qu'un  acto  do  cette  nature  entraînait  des  conséiiuence» 
trop  série'ises  pour  qu'il  fût  mis  en  oubli. 

Po'.ir  l'obliger,  cependant,  jo  no  lui  fis  pus  un  grief  de  ce  fait  de  législation  irré- 
guliôre,  dcverm  irréparable. 

2o. —  Pendant  cette  même  session,  un  autre  bill  me  fut  j)résenté  pour  sanction. 
Kn  l'examinant,  je  constatai  un  blanc  non  rempli,  que  je  signalai  a  l'attention  de  A. 
lo  premier  parla  lettre  suivante: — 

(  Personnelle.) 

"(^lÈnEC,  27  décembre  lS7i:. 

"  Mo.N  CHER  PREMIER. — Un  bill  E,  (jui  a  origine  dan»  lo  Conseil,  a  été  passé  par 
•'  l'Assemblée  législative  .sans  addition.  En  le  lisant,  avant  d'apposer  m  )n  cerliricat 
"  de  sanction,  je  découvre,  dans  la  section  fJème,  à  la  7ème  ligne,  (ju'un  blanc  n'a  pan 
"  été  rempli. 

"  Vous  avez  suivi  lu  [irutique,  en  ne  fixant  point  la  pénalité  au  ('on-e;l  lc.;,'islatif; 
"  mais  la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  los  otîiciers  auront,  par  quelque  malentendu, 
"  omis  d'y  in.sérer  le  montant  fixé  par  la  chambre,  ou  encore  c'esi  une  errcui  dans  la 
"  révise. 
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tiri: 


"  A  |H(»j)t)K'(io  ccH  crrt'urH,  vous  en  trouverez  une  dans  la  neconflc  section  du 
mftin  iicic.  (ù  le  mot  <J7)i^'n^/er  efît  à  rintiiiitif.  Je  ne  Hii^nalo  cotte  «leiriiùre  à 
laquelle  j'ai  liulie  très  jicu  de  conf-é(iucnco,  {|;;?  jjarce  que  j'en  ni  trouvé  une  autre 
dan^  un  acte  où  j'avais  à  vous  signaler  une  omission  que  je  crois  fatale. 


"  Bien  à  vous, 


"L.  letellier; 


M.  le  premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me  demanda  de 
sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

I/esj»i'it  de  conciliation   avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable. 

H(i. —  En  mai's  1877  {vide  annexe  A),  mes  avisours  mo  tirent  faire,  poui- le  quar- 
tier Sud  du  village  de  Montmagny,  une  nomination  d'un  conseiller  municipal,  t^ous  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection,  ou  que  si  telle  élection  avait  eu  lieu,  elle 
était  illégale. 

Je  crois  devoir  on  cxpli(iuer  toutes  les  circonstances  à  Votre  Excellence  à  cause 
du  pi-iiicipc  imjiortant  (jui  y  était  engagé. 

Après  l'examen  personnel  que  je  ùs  des  requêtes  et  dos  autres  documents  se  l'at- 
tachant à  cette  élection,  j'allai  voir  M.  le  ])remier,  à  son  propre  bureau,  por.r  le  prier 
de  no  point  liiitcr  la  nomination  qu'on  lui  demandait  de  faiie  d'un  conseiller  munici- 
pal pour  cette  localité,  avant  d'être  plus  amplement  renseigné. 

.Te  lui  fis  observer  (ju'il  apparaissait  qu'une  élection  municipale  avait  ou  lieu,  et 
(jue,  dans  ce  cas,  comme  principe,  le  conseil  exécutif  no  devait  iu)int  intervenir. 
J'aj»Hil:ii  (|iie  du  nioment  qu'une  élection  légale  ou  mémo  illégale  avait  eu  lieu,  il 
npp.'iiienait  aux  tribunaux  d'en  juger  suivant  le  cours  ordinaire  do  la  loi,  dont  ils  sont 
les  interprètes. 

J'intiuiai  alors  à  M.  DoBouchervillo  que  je  maintenais  en  princfpe  que  tontes  les 
matières  ressortant  du  pouvoir  judiciaire  devaient  être  laissées  invariablement  aux 
tribunaux;  le-rpiels,  par  leur  organisation,  peuvent  mieux  que  l'exécutif  s'enquérir 
des  matières  de  fait  et  de  la  preuve;  et  que  Je  ne  permettrais  jamais  que  le  pouvoir 
exécutif  fût  substitué  au  pouvoir  judiciaire,  lorsque  ce  dernier  avait  juridiction. 

M.  le  premier  trouva  que  cette  opinion  et  les  principes  sur  lesquels  je  m'appuyais 
étaient  conformes  à  ses  idées  et  nécessaires  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  11 
rae  demanda  si  je  consentirais  à  voir  M.  Angers,  le  procureur-général,  à  ce  sujet. 

J'y  consentis  de  suite,  et  M.  le  procureur-g'néral  fut  mandé  immédiatement. 
Les  faits  se  rapportant  à  cette  difUculté  d'élection,  et  ma  naanièro  de  les  envisager  lui 
furent  alors  communiqués.  11  promit  qu'avant  do  faire  faire  une  nomination  par  I« 
lieuteiuint-gouverneur,  il  s'onquerrait. 

Peu  de  temps  après  il  me  fit  rapport  qu'ii  s'était  onquis  des  faits,  et,  à  sa suggef^- 
ticn,  je  lis  la  nomination  de  Jules  Bélanger  comme  conseiller. 

Au  coinnit'iicemont  de  mars  1877,  des  difficultés  et  des  rixes  provenant  de  cette 
élection  avaient  lieu  à  Montmagny. 

4f  Après  cette  nomination,  ces  rixes  se  renouvelèrent  jusque  dans  le  sein  même  du 
conseil  mitnici|ial,  d'où  l'on  expulsa,  avec  violence,  le  conseiller  que  l'on  m'avait  ainsi 
fait  nommer;  cette  nomiiu  ^'on  m'avait  été  recommandée  nonobstant  le  fait  qu'il  y 
avait  eu  une  élection,  qu'eli  avait  été  faite  et  présidée  jiar  le  maire  ;  qu'Eugène  Four- 
nier  avait  été  rapporté  élu  à  l'unanimité,  qu'il  avait  été  assermenté  suivant  la  loi,  et 
que  même,  lorscpi'on  me  recommanda  la  nomination  de  Jules  Bélanger,  la  personne 
ainsi  élue  avait  clléctivement  pris  son  niége,  avait  été  assermentée  et  avait  siégé  dans 
jo  dit  conseil,  ainsi  que  les  minutes  du  conseil  le  constatent. 

En  apprenant  plus  tard  ces  faits,  je  les  communiquai  à  M.  le  premier  et  lui  de- 
mandai de  laire  pré])arer  la  révocation  de  la  nomination  qu'on  m'avait  ainsi  fait  faire, 
contrairement  aux  principes  énoncés  plus  haut,  et  dont  il  avait  lui-même  admis  la 
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M.  le  promior  mo  répondit  que  la  chose  était  d'une  nature  tro-^  délicate,  vu  que 
cette  action  Hcrait  contraire  à  la  recommandation  do  M.  An^^ers,  son  ])rocuieur-géné- 
rai  ;  il  termina  en  disant  qu'il  lui  ferait  préparer  un  mt'-moire  à  ce  Hujct. 

Ce  mémoii'o,  je  le  reçus  quelques  jours  plus  tard;  après  l'avoir  lu,  j'intimai  de 
nouveau  à  M.  Deliouchervillo  que,  dans  l'intérêt  do  la  paix  et  par  rrspoct  pour  lo 
principe  do  ne  ))oint  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaii-c,  d.ins  les 
niatiôre.'t  du  ressort  de  ce  dernier,  j'insistais  à  co  que  cette  révocation  lût  liiile. 

Après  avoir  attendu  plusieurs  jours  pour  une  réponse,  et  n'en  rcccvuni  aucune  do 
M.  le  premier,  je  lui  adressai  la  lettre  dont  suit  copie  : 

{Personnelle  et  confidentielle.) 

"  Québec,  U  mais  1877. 

"  Mon  cher  OrBouciierville, — Je  n'ai  pas  ou  de  réponse  au  sujet  de  la  nomi- 
•'  nation  d'un  conseillera  Montmagny. 

"  (Vux  (pii  ont  trompé  le  gouvernement  ]iour  me  faire  faire  un  acte  exécutif,  \ 
"  rencontre  d'une  question  qu'ils  savaient  alors  apjiarttMiir  au  domaine  judiciaire,  no 
"  doivent  jtas,  ce  me  semble,  mériter  dos  éi;ards  qui  ne  peuvent  êti-e  <pie  Messanta 
"  pour  le  t'ouvernement  et  pour  moi-même. 

"  liC  l'cmôde  est  bien  simple:  rescinder  cette  nomination — laisser  les  parties 
"  intéressées  se  débattre  devatit  les  tribunaux. 


"  Bien  à  vous, 
(Signé,) 


L.  LETELLIER." 


Si  j'insiste,  inilord,  sur  ce  dernier  point,  c'est  pour  démontrera  Votre  Excollenco 
que  M.  le  preniiei' ministre  connaissait  jtarfaitement  alors  ma  manière  <le  voir  îi  cet 
égard,  cl  (|u'il  ne  devait,  par  consé(iucnt,  sans  m'en  j)révenir  et  surtout  sans  m'en 
aviser,  ptopixor  durant  la  dernière  session  de  la  législature,  aucune  législation  ni  faire 
aucun  acte  administratif  tenant  à  substituer  le  pouvo-r  exécutif  au   pouvoir  juiiiciaire. 

Il  t'tait  facile  :iu  premier  ministre  de  comprendre,  d'après  mes  o!)~ei'vationH  ot 
les  fréquentes  CMiiversations  que  j'avais  eues  avec  lui,  que  je  ne  pourrais  consentira 
voir  dépouillei-  les  sujets  de  .Sa  Majesté  du  droit  que  leur  garantit  la  Criande  (Jliarie, 
de  ne  subir  au.Mine  atteinte  à  leurs  biens,  autrement  qu'en  vertu  du  jugement  des 
tribunaux  du  jiays. 

4o. — Le  r.»  mars  1877,  à  la  veille  do  m'absenter  pour  quelques  jours,  j'éci-ivis  à 
l'honorable  M.  Cliapleati,  c-t,  dans  un  po^f-scrijituin  à  ma  lettre,  je  lui  dis  : — "  Faites- 
"  moi  donc  !.•  plaisir  de  dire  au  premier  cpie  s'il  a  besoin  de  mon  ronrour^,  M.  (Jautier 
"  pourra  lu  apporter  les  documei>ts  qui  requerront  ma  signatuie." 

M.  hcl5  )U(lnrville  a  <lû  comprendre  par  là,  que  si  jetais  j)i'êt  à  lui  donner  mon 
concours,  c'était  ;i  la  con<lition  de  voir,  avant  de  les  signer,  les  liocumenls  qui 
m'étaient  s(Uimis. 

^e  vous   laisse,  milord,  à  juiçer  de  quelle  manière  on  a  interprété  ma  pensée. 

5o. — A  la  date  du  U  novembre  derniei-,  j'adressai  à  l'honorablo  M.  DeBou- 
cherville  la  lettre  dont  suit  copie  : 


{Personnelle.) 


"  Québec,  G  novembre  1877. 


"  L'honorable  C.  B.  DeBolchervim-e, 

"  Premier,  etc.,  etc." 

•' M  »N  rriKR  OEliuJciiERViLLE, —  Fia  dernière  Gazette  Officielle  puldio  sous  ma 
"  signature  deux  jn-ocbimations  que  je  n'avais  nas  signées. 

'*  L'une  e>l  pour  la  convocation  des  (•baml)res,  et  je  l'avais  réservée  pour  vous 
"  on  parler  ;  l'autre,  <pie  je  n'ai  pas  même  vue,  tixo  un  jour  d'actions  de  grâces. 

"  Ces  procédés,  (jue  je  ne  qualifierai  pas,  produi^^ent,  en  outre  de  leur  inconve- 
"  nanco,  des  nulliiés  (jue  vous  comprendrez  facilement. 


"  Bien  à  vous, 
(Signé,; 
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L.  lktellii:r, 
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Voici  los  notes  (luc  j'ai  prises  do  ma  conversation  avec  M.  DoBouchcrvillo  »i  c« 
■njet  : 

"  Af.  hcBoiifherviiîo  e.-t  venu  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cette  lettre  jjour  mo  tliro 
qu'il  rc^i'ottait  i|UO  la  chose  ffit  arrivée,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  faute.  J':iceej)lai 
cette  excuse,  et  je  lui  dit  alors  (|ue  je  ne  tolérerais  pas  (jue  ï'ou  se  servît  do  mou  nom 
lorsqu'il  serait  n('ces>:uro  à  aucun  acte  de  mon  office,  sans  (pie  l'on  m'eût,  souuus  les 
doeumenis  ipii  uêccssitei-aient  ma  siijnature  et  sans  que  l'on  ni'cii!  donné  des 
informations.     M.  DeBoucliervillo  m'assura  (pie  cela  serait  fait  à  l'avenir. 

"  L.  L." 


60. —  Mais,  milord,  il  est  un  point  encore  plus  important  (^ue  je  no  peux  taire 
plus  loni^temps. 

Des  conversations  (^uo  j'ai  eues  avec  M.  DeBoucliervillo  il  ré>ultc  un  fait  qui.  >il 
était  connu,  suflii  ait  à  lui  seul  pour  me  justifier  do  n'avoir  pas  cru  (pi'il  pos.-édail  lu 
confiance  du  peuple  de  cette  province. 

Je  lui  ivmonliaià  deux  reprises,  quehjue  temps  après  la  session  do  ISTH,  que  des 
millions  avaient  été  vot»$s  comme  aide  à  tous  les  chemins  do  fer  en  général,  lorsque 
nos  finance.-  me  paraissaient  dans  un  état  à  ne  pas  nous  permettre  d'entreprendro  de 
prodiguer  à  la  loi^  des  subsides  à  ces  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque  notre 
ciédit  hc  trouvait,  sans  cela,  si  considérablemtiut  engagé  dans  la  construction  du  che- 
min de  (Québec,  .Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il  m'avoua  bien  sincciremeut  qu« 
ces  coneossions,  Umi  en  ayant  pour  objet  le  développement  do  la  province,  étaient 
né'cssilées  par  des  causes  prditiquos  ;  que,  sans  cela,  le  su)qjort  des  représentants 
dont  les  comtés  sont  traver.sés  par  ces  chemins  de  fer,  cesserait  d'être  assuré  au  gou- 
vernement, (juil  n'y  aurait  pas  moyen  d'avoir  do  majorité,  que  ces  membres  for- 
maient des  (combinaisons,  des  **  rings,"  pour  conti^Mor  la  chambre. 

M.  DeBouchorvillo  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  ([u'il  valait  mieux  sauver  la 
province  qu'un  gouvernement,  et  que,  si  son   administration   n'était  pas  assez  forte 

f)our  l'édster  à  ces  influences,  il  vaudrait  mieux,  pour  lui,  fairo  une  combinai.sim  avec 
es  hommes  honiH'îtes  de  bonne  volonté  do  cha(jue  parti,  quo  do   so   soumetd'o  à  la 
dictée  de  ces  "  riiKjs  "  et  au  contrôle  do  ces  combinaisons, 

L)r-iqu"il  n'a  rien  fait  pour  so  soustraire  à  cette  influence  délétère,  après  l'aveu 
qu'il  m'a  fait  lui  même  quo  la  législature  était  coulrôléo  par  cos  "  rmc/s'  ;  lors(|uo,  par 
BU  législation,  il  a  voulu  la  favoriser  de  nouveau,  pondant  la  dernière  session,  sans 
avoir  obtenu  mon  avis,  n'avais-jo  pas  le  droit,  comme  représentant  de  ma  souveraine, 
de  croire  et  de  me  dire  quo  M.  DoBoucherville  no  po.ssédait  pas  une  majorité  consti- 
tutionnollement  formée  au  sein  de  l'Assemblée  législative  ? 

7o. —  Kn  communi(piant  aux  chambres  mes  mémoires  de  25  février  et  du  1er  mars 
derfiiers,  M.  le  premier  ministre  et  M.  le  procureur-général  Angers  ont,  en  violation 
de  leur  devoir,  outrepassé  l'autorisation  quo  je  leur  avais  donnée  à  cet  etfet  par  ma 
lettre  du  4  mars  dernier.  Ils  ont  accomj);igiié  cette  communication  du  rapport  de 
prétondues  conversations  dont  je  conteste  l'exactitude  et  dont  je  higiiale  l'inconve- 
nance. 

Je  ne  signalerai,  milord,  qu'un  seul  fait  pour  prouver  cette  inexactitude  et 
cette  inconven:ince.  Les  honorables  me-isieuis  DeBoucherville  et  .Angers,  d:ms  leurs 
explications  aux  chambres,  insistent  beaucoup  sur  le  télégramme  «jue  .M.  DeBou- 
cherville m'a  envoyé  à  la  Rivièro-Ouelle  pour  mo  demander  la  peiMuission  d'intro- 
duire des  lé.xolutions  concernant  les  finances,  et  sur  le  blanc-seing  que  je  lui  ai 
transmis  en  ié|)Otise. 

Mais  eiix-îuètues  ont  fait  remplir  le  blauc-soing  par  mon  secrétaire  particulier, 
de  manièiv  ;i  iloniHM- au  télégramme  le  sens  (pie  je  lui  avais  attribué,  savoir,  d'une 
demande  de  la  pcfinission  d'introduire  les  Mibsidos.  Voici  la  copie  du  message  fait 
avec  ce  l>lanc  seing. 

M.  le  trésorier  Church  présente  un  message  do  Son  Excellence  le  Lieutenant- 
Gouvorneur,  lequel  est  comme  suit: 
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L.  LETELLIER. 


"  Le  lioiiteiiîuit-^oiivei'neur  tlo  lu  pi-oviiico  do  (iiiéhcc  transmet  î\  l'Assombléo 
lé^nslativo  les  c-limalions  .sn|)pIéMieiitaircs  pour  l'aiinéo  courante  et  celles  pour 
l'année  tiscale  liin>s:iiit  le  aO  juin  l^T'-',  et  en  coiilormité  des  dispositions  do  la  540 
clause  de  l'acte  dr  l'Amériiiue  l)ritanni([ue  du  Nord,  1877,  il  recomr^ando  ces  estima- 
tions à  l'Assemblée  législative. 

•'  IIÔTEi,  DU  Gouvernement, 

"  Québec,  30  janvier  IS78." 

MoH  ministres  n'ont  jamais  eu,  de  leur  propre  avou,  d'autre  autorisation  do  m» 
part  pour  intioduiic  leurs  résolutions  de  chemin  de  fer  et  do  taxations  q:io  le  blane- 
peing  ci-dessus  dans  K'fjuol  il  n'en  ost  pas  dit  un  mot.  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer 
que  les  résolutions  de  chemin  de  fer  ont  été  introduites  le  29  janvier,  ])endant  (^ue  le 
message  est  daté  tlu  3i». 

C'est  pour  cette  raison,  miloi-d,  que  je  vous  fais  connaître  tous  les  faits  et  tous 
les  détails  «jui  se  rattachent  aux  raj>i)orts  que  j'ai  eus  avec  M.  Deliouchorvillo  ot  se» 
collègues. 

S'il  n'y  avait  quo  m'>n  individualité  en  cause,  jo  m'ahstlemlrais  de  réclamer  on 
aucune  façon  contre  les  injustes  appi'éciations  qu'en  violation  do  leur  devoir  ils  ont 
faites  do  la  conduite  du  représentant  do  la  couronno;  mais  il  s'agit  ici  du  maintien 
même  de  la  constitution  (jui  nous  régit. 

Si  l'on  a  publié,  sans  aucune  autorisation  do  ma  part,  des  proclamations  que  je 
n'avais  pas  signées,  est-il  étonnant  que  Wm  ait  pi-oposé  en  mon  nom  aux  chambres 
des  messages  sur  les  juels  je  n'avais  pas  été  avisé  ? 

C'est  ])arce  que,  comme  i-eprésentant  de  ma  souveraine,  je  suis  injustement  et 
indignement  traîné  devant  le  public  que  jo  vous  fais  connaître,  milord,  que,  dans 
l'exercice  de  mon  devoir  comme  son  représeritant,  je  n'ai  pas  eu  seulement  pour  but 
de  protéger  la  digni'éde  mon  office,  mais  do  donner  au  peuple  de  cette  province 
l'occasion  de  coinju-cndro  que  l'exercice  do  la  prérogative  royale  dans  les  circons- 
tances actuelles  n'c^t  pas  hostile  à  ses  libertés  constitutionnelles;  qu'au  contraire  elle 
lui  fournit  les  moj-ens  d'exercer  librement  son  jugement. 

Il  lésulte,  milord,  de  ce  que  je  viens  d'exposer  : 

lo.  (Juo  généralement  les  recommandations  (luo  j'ai  faites  à  m<>n  cabinet  n'ont 
pas  reyu  cette  considération  qui  est  duo  au  représentant  de  la  couronne  ; 

2o.  (^ue  mon  nom  a  été  emj)loyé  par  les  membres  du  gouvernement  comme 
signature  à  des  documents  que  je  n'avais  jamais  vus  ; 

3o.  (^u'on  a  publié  dans  la  G^f/^fi/^e  0/^^/e//e  une  pi-odamation  convoquant  la  légis- 
lature t-ans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant  que  ma  signature  n'y  fût  apposée; 

4o.  Qu'une  autre  ])roclamation  fixant  un  jour  d'actions  de  grâces  a  été  pareille- 
ment promul^aice  dans  les  mêmes  conditions; 

5o.  (^iie,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils,  et  j>ar  ma  lettre  <lu  14  mars  1877, 
intimé  à  M.  le  premier  ma  ferme  détei-mination  de  jn-otéger  les  habitants  de  cette 
province  contre  les  décisions  arbitraires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  matières  où  les 
tribunaux  ont  juridiction,  M.  lo  premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  pai  tici|)ation 
et  sans  me  conseiller,  proposer  aux  ehambi-es,  dans  la  législation  sur  le  chemin  do  for 
Q.  M.  O.  et  O.,  de  substituer  le  pouvoir  o.\écuiif  au  pouvoir  judiciaire  ; 

6o.  Quo  sans  m'avoir  avisé  ot  sans  avoir  reçu  mon  autorisation  en  aucune  façon 
quelconque,  le  gouvernement  de  M.  Delloucherville  a  proposé  à  la  législature  une 
mesure  de  taxation  presque  générale,  sur  les  conti-ats  et  les  transactions  ordinaires  de 
la  vie,  les  transferts  de  parts  de  banques,  etc.,  etc.,  lorsque  aucun  message  de  ma  part 
n'avait  été  ilemandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  proj>ositiOD 
aux  cbambros; 
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7o.  (Qu'après  Ha  démission,  lo  goiivornemont  do  M.  DoBjuchcrvilIo  a  muDijuô  do 
nouveau  à  son  devoir,  on  donnant,  pour  faire  ajourner  le»  chamlires  do  jour  on  ynw, 
dos  raÎHons  autres  que  collos  convenueK  entre  moi  et  lo  premier,  et  cela  au  ri>quo  do 
préjuger  roi)inion  publique  contre  le  re))ré^cDtant  do  la  couronne; 

80.  Que  lors  do  la  communication  dos  causes  qui  ont  nécessité  la  démission  du 
cabinet, dans  les  explications  qui  ont  été  données  par  le  premier  ministre  au  ('onsuil 
légiHlatifct  jiar  lo  procureur-général  à  l'Assemblée  légiHlative,  tous  deux  se  sont 
■ervis  do  j)ietendue»  conversations  qu'ils  n'avaient  aucune  autoiisation  do  communi- 
quer aux  chambres  puisque  le  premier  ministre  avait,  par  sa  réponse  à  la  lettre  du 
heutonantgouvorneur  du  4  mars  coui-ant,  limité  ses  explications  à  la  communication 
aux  chaml>rcs,  des  mémoii-os  du  25  février  et  du  1er  mars,  ot  des  réponses  du  premier 
ministre  du  21  février  et  des  2  et  4  mars  courant. 

9o.  Que,  partant,  les  additions  ot  les  commontairos  faits  p:ir  lo  premier  ministre 
au  Conseil  législatif  et  par  AI.  lo  procureur-général  à  l'Assembléo  législative  étaient 
contraires  aux  conditions  stipidees  entie  le  lieutenant-gouverneur  et  le  premier 
■aiiiistre. 

lOo.  Que  lo  premier  ministi'e  et  ses  collùgues,  on  se  servant  do  prétendues  con- 
Torsations  privées  pour  expiiciuor  les  causes  de  leur  démission,  et  ce,  contraininent  à 
ce  qu'ils  devaient  à  la  couronno  et  à  ce  (ju'ils  s'étaient  obligés d'olisorver  onvei's  elle, 
ont  mis  lo  lieutenant-gouverneur  dans  la  nécessité  do  faire  connaîiro  à  Votre  E.xcel- 
lence  toutes  les  raisons  de  cette  démission. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

Votre  trùs-obéissant  serviteur, 

L.LETKLLIKR, 

Lieut -gouverneur. 


ANNKXH  A. 


Résumé  du  Dossier  Officiel. 

En  janvier  1877,  une  élection  avait  eu  lieu  |K)ur  le  quartier  sud  du  villaifo  lo 
Ifontinagny.  Cette  élection  ayant  été  déclarée  nulle  par  la  cour,  cello-ui  en  ordonna 
une  nouvelle,  ot  chargea  Eugène  Ilamond  d'y  présider. 

Au  jour  fixé,  Eugène  llumond  relusant  do  présider,  Naz.  Bornatchoz,  écr.,  maire 
de  la  municipalité,  le  plus  ancien   magistrat  présont,  prit  la  pié-iidonco. 

L'assemblée  élut  Eugène  Fournior. 

Eugène  Uamond  écrivit  au  lieutonant-irouvernour  qu'il  n'avait  pas  présidé 
l'aHscmidée,  sans  ajouter  cei)endant  qu'il  ny  avait  piw  eu  d'élecUou.  Il  recommandait, 
en  même  temps,  la  nomination  do  Jules  'Mélanger. 

Eugène  Fournior,  élu  à  l'assemblée  du  19  février,  prêta  lo  serment  d'office  et 
prit  son  siège  le  23  février. 

Le  ;î  mars,  le  procureur-général  (M.  Angers)  recommanda  la  nomination  ilc 
Jules  Bélanger,  qui  fut  nommé  en  conséquence  le  7  du  même  mois.     . 

Lo  10  mara,  M.  Bernatchez,  maire  do  Montmagny,  adressa  au  lieutenaat- 
gouverneur  un  mémoire  exposant  les  faits  et  demandant  la  révocation  do  la  nomi- 
nation. 

Lo  ISmars,  lo  procureur-général  fit  un  rapport  recommandant  que  la  nomination 
de  Jules  Bélanger  lût  maintenue. 

Lo  27  mars  lo  lioutonant-gouverneur  lévoqua  cotte  nomination  sur  un  rapport 
du  gouvernement. 


r3 


ANNKXK  B. 

QcÉHEc,  4  mars  1878. 

Lo  lioutoriant-goiivornoiir  désiro  qiio  sos  doux  ménioiros  (du  25  fôvrior  ot  du 
1er  murs),  adressé»  à  l'iKinorahlo  M  DeHoiicliorvillo,  et  que  len  réponses  t'iiiles  à  ces 
mémoires  ])ur  l'honoralilit  M.  DeBoucliei'ville  (du  27  février  et  du  3  mars),  ne  soient 
pas  conmuiniciués  maintenant  aux  oliambres. 

Cette  commonicution,  autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur,  à  lu  demande  de 
i'honoral)lo  M.  DcBouclierville,  devra  être  laite  »ilôt  que  les  arrani^emonth  pour  lu 
formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif  seront  terminés. 

L'honorable  M.  DeHoueherville  pourra  faire  connaître  aux  chambres  (juc  la 
raison  de  l'ajournement,  d'un  jour  à  l'autre,  est  nécessaire  j)our  cette  dernière  cause. 


A  rhonorablo  C.  B.  DeBoucherville, 
Québec. 


L.  LKTKLIJEU. 


QiÉREC,  4  mars  lS7f<. 


"  ExuEiiiiKNCE, — Conformément  à  v(»tre  désir  exprimé  d.ins  une  lettre  de  ce  jour, 
je  remettrai  jusqu'à  la  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif  les  explications  que 
j'étais  autorisé  par  Votre  Excellence  à  donner  aux  chambres. 

J'ai  l'honneur  d'ctro,  etc., 

C.  B.DEBOUClIEUVILIiE. 


M 


f)uverncur. 


cr.,  maire 


IIoTEL  DU  Gouvernement, 

Québec,  25  iévrier  1KT8. 

Le  licutonant-gouvorneur  désiio  que  lo  conseil  exécutif  prépare  pour  sa  consi- 
dération, un  "  fuctutn  "  comprenant  une  copie  des  documents  suivants,  savoir  : 

lo.  Une  copie  des  actes  du  Parlement  fédéral,  autorisant  la  construction  du 
chemin  de  fer  maintenant  connu  sous  le  nom  do  "(Juébec,  Montiéal,  Oïlaw.i,  et  Occi- 
dental,'' ainsi  qu'une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de  (^ucboc,  con- 
cernant le  même  chemin  ; 

2o.  Une  copie  des  actes  do  la  législature  de  la  province  do  QuôIkh;  c()iic<"nant 
la  construclion  do  la  voie  ferrée  entre  (^nobec  et  Montréal,  ligne  désignée  ci^miiiuné- 
ment  sous  le  nom  de  "Chemin  de  for  du  Nord;  " 

3o.  Copie  des  rùglomonts  de  chacune  des  corporations  niunicij.nlcs,  au  moyen 
desquels  elle  s'est  engagée  à  venir  en  aide  à  la  construction  des  dits  clicinins  ; 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide  payée  ])ar  chacurie  do  ces  corpoiation^,  et  uno 
copie  des  correspondances  échangées  entre  lo  gouvernement,  ses  cointiii->^ai!c-i,  ou  les 
contractcurs  des  dits  chemins  do  iav,  ot  les  mémos  corpoiations  municipale-,  :iii  sujet 
de  leur  aide  ov  subvention  ; 

5o.  Copie  dos  divers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construction  de  ce-»  divers 
chemins; 

6o.  Uno  copie  des  rapports  officiels  ou  contllentiels  des  ingénieurs  (jui  oit  été 
chargés  do  localiser  ces  lignes  do  clieinins  de  t\'i\  en  tout  ou  en  partie  ; 

7o,  Co])io  du  rapport  des  commissaires  dos  chemins  do  for  soumis  aux  elnin'iros 
durant  la  présente  session,  au  sujet  dos  dits  chemins; 

8o.  Copie  des  représentations  faites  au  gouvernement  par  los  cor[is  mnnieipaux 
ainsi  intéi-es-és  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités  au  sujet  do^  conditions 
do  leur  aide  ou  subvention  ; 

9o.  Copie  des  résolutions  qui  ont  été  proposées  à  la  législature  p^ovinei:*le.  durant 
la  présotUe  session,  au  sujet  dos  dites  subventions  et  pour  en  faciliter  lo  piienuMiL  et 
lo  recouvrement; 
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iM.i.  ('m|)Î('  r|ii  bill  liasé  sur  cos  résDliitioiis  fini  a  élo  proposé  ;i  I:i  l«'i.^i,I;i  ucu  de 
Qiu>l)»'i' (liiiaiit  la  prôsoiito  session; 

11  ».  Un  plan  ini|i(piant  los  ilivorses  loi-ali-tations  <lo  cliaciino  <l.'s  (liU's  voios 
fcnécs  on  il'aii'ntin  parlio  d'icollos  ; 

rjo.  Un  exposé  dos  raisons  (|in  ont  ('ni^fai^é  le  <(oiivciMiernont  proviufial  à  rn\  so 
point  contoiitcr  'l<^s  dispositions  ilu  dr-oit  slatnairo  t't  pnijlic,  ot  du  «M'Ik'.s  du  (Vulo  (Jjvil 
de  coti*'  |>i'oviiic(>,  pour  opér«jr  io  l'oooiivroinont  los  somtnt's  d'arifcnl  «pii  poiivont 
être  diu's  par  ces  coi-porations,  mais,  sans  en  avoir  préalal>lotnont  avise  cti  aiicimi' 
maniùrc,  avec  lu  lieiilenant-^ouvorneiir.  à  pro])osor  iino  U'';^islation  rx  post  jii<-to  pnnv 
les  y  cuntraindrc. 

Un  autre  projet  do  la  loi  fort  important,  pour  pourvoir  au  prclôvcmont  do  nou- 
veaux impôts,  a  été  aussi  paroillomotït  proposé  à  la  législature,  sans  avoir  été  soumis 
à  la  coiisidéralion  préalable  du  licutenant-i^ouvoi-neur. 

I.e  li(Mit('iiant-/^ouverneur  comprend  facilement  que  des  propositions  d'impoi' 
tance  secondaire,  et  sui'  lesipiollos  il  a  été  olficiellemont  ronsei<^né  d'avance,  ]»euvcnt 
être,  cointne  inatiùredo  routine,  proposées  aux  diambres  sans  un  ordre  exprès  >le  su 
jiai't  ;  mais  il  ne  saurait  permettre  (pio  l'exécutif  fît  dos  communications  de  sa  part  à 
la  légi:^lalui'(!,  dans  celles  qui  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important,  sans  s  »ii  autori- 
sation spéciale  et  sans  en  avoir  été  pleinement  renseigné  et  avisé  préalablement. 

L.  LKTKLLIKR, 

L'eut.-gouvornoiir. 


Québec,  27  février  1878. 
A  Sou  Kx^cllonpo 

le  lieulonant-gouverneur 

de  la  j)rovince  de  Québec. 

l'xcKi.i-KNCE,  — J'ai  l'honneur  d'accuser  réco|)tion  du  mémoire  que  Votre  l'ixcel 
lence  m'a  lait  remettre  hier  après-midi  par  votre  aide-dc-catnp,  qui  m'informa,  en 
même  temps,  <[ue  vous  étiez  malade  au  lit. 

J'ai  soumis  ce  mémoire  au  conseil  exécutif,  et  je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  excel- 
lence le  désire,  à  ce  que  diligence  soit  laite  pour  que  tous  les  documents  demarxléi 
vou.^  soient  transmis  au  |)lus  tôt. 

'^.ir  anticipation  du  fictum  que  désire  Voti-o  Excellence,  et  qui  devra  contenir  un 
exp  »si'  plus  détaillé  des  motifs  (pii  ont  engHgé  le  gouvernement  provincial  à  proposer 
loa  iuesuies  sur  los(piellos  vous  attirez  mon  attentittn.  je  crois  devoir  vous  repi'é->eiiter  : 

(Qu'entre  autres,  les  raisons  (jui  ont  porté  le  gouvernement  à  souTiettre  à  la  légis- 
lature une  loi  obligeant  les  municipalitésde  payer  leurs  souscriptions  pour  la  construc- 
tion du  cheiuin  de  fer  provincial,  sur  la  dccision  du  lieutenantgou.  erneur  en  con- 
seil, après  un  rapport  assermenté  d'un  ingénieur  compétent,  et  après  un  avis  do 
quinze  j  »urs  pour  donner  à  ces  municipalités  l'occasion  d'être  enten  lues,  sont  le 
mauvais  vouloir  de  certaineu  municipalités,  manifesté  chez  los  unes  par  leur  négli- 
gence à  répondre  aux  demandes  du  trésoriiu-,  chez  <l'autro8,  leur  refus  formel  de  payer, 
et,  dans  eoriains  cas,  par  les  résolutiotts  adoptées  demandant  des  conditions  nouvelles 
.aux  ongMgenients  qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouvernement. 

L'-  gouvernement  a  cru  que  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  les 
'lenteur- dos  pi-océdure-4  judiciaires  oi'dinaires,  le  résultat  du  mauvais  vouloir  do  cos 
municipililés  eut  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  par  la  province,  et  par 
•conséquent  une  charge  injuste  sur  les  municipalités  ipii  n'avaient  pris  aui-uu  engage- 
ment r.\  qui  ne  devaient  retirer  aucun  avantage  itnméiiat  do  la  construction  do  ce 
•chetniii,  sc):t  d'arrêter  complètement  les  travaux  commencés,  avec  la  perle  inévitable 
des  intci'ê-»  sur  le  capital  énorme  déjà  engagé  tians  cette  entreprise,  et  les  aiili-es  dom- 
mages cpii  en  sei-aieiit  résultés. — Le  gouvernement  s'obligoant  d'abonl,  |)ar  cette  loi, 
do  reiiplir  les  conditions  dont  il  est  convenu  avec  cea  municipalités,  a  cru  tpi'en 
substituant  aux  tributiaux  ordinaires  lo  lioutenantgouvorneur  avec  uu  con.seil  exé- 
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i  ?mif  rospon.sablo  à  la  lôf^isliitiuo  et  an  ptMi|»lo,  il  offrait  aux  partiof*  iiitt'ics>ôo8  un 
iriliiinal  (pli  luiii'  assurait  autant  do  ^araiitu-s  (pio  K>h  tribunaux  ordinairus. 

Je  lut!  permettrai,  de  plus,  do  faire  l'ciuarquer  à  Votre  Kx<'i'lloii<'e  (jne  dos  dispo- 
titions  a..al()tfuos  à  cotte  Ict^islatidii  so  tiouvont  dôj.i  dans  nos  .itulut>!.  .K'  citerai  à 
Votre  Kxcollonco  le  cliapitn!  S',i  dos  Statuts  ItotbiiduH  du  ('anada,  ot  aus-.i  If  (  liapitre 
47  de  la  'Ma  Victoria  des  htatuts  d'Ontarit». 

Je  soumets  Immlilement  à  Votre  Kxcollonce  qu'une  loi  faite  pour  mieux  assurer 
l'oxéuntion  d'un  contrat  ne  saurait  produire  un  etl'et  rétroactif;  elle  staïuo  pour 
l'avenir  et  a  pour  objet  les  intérêts  respectifs  des  parties. 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excellence  de  i'omar(|uer  <pie  pondant  qu'elle  était  à  la 

iBiviôre-Ouollo,  j'eus  riioiuieur  de  lui  demander  son  autorisatif»n  pour  mettre  la  ques- 
tion dos  finances  devant  lu  chambre,  et  ([u'Hllo  eût  la  bienveillance  do  me  répondre 
qu'Elle  envoyait  un  blanc  par  la  poste,  ce  (jue  je  pris,  dans  le  temps,  ])our  une  «grande 
maniuo  do  contianeo  de  sa  |)art.  Je  reçus,  on  effet,  un  blanc  avec  votre  si;;nature 
que  je  remis  au  trésorier,  qui  le  tit  i-emplir  par  votre  aido-de-cam|).  Plii-i  tai-d,  j'eus 
riionneur  do  demander  à  Votre  excellence  une  autorisation  j^énéralo  pour  soumettre 

[à  la  chambre  les  mesures  concernant  les  (luestions  d'argent,  ce  (pie  Votre   Kxcollonce 

j  m' acconla  avec  sa  bienveillanco  ordinaire.  Cette  permission,  du  reste,  m'avait  tou- 
jours été  accordée  ))ar  votre  prédéi'o«fseur,  le  regr»!tté  M.  Caron.  Je  dois  avouer 
qu'avec  cette  autorisation  et  la  conviction  où  j'étais  que  Votre  Excellenct)  avait  lu  le 
discours  dif  trésorioi-  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  proposées  plus  tard,  ji^  me  suis 
cru  en  dntit  do  dire  à  mes  collègues  que  javaiii  votre  j)ortnis.sion  pour  toutes  loi*  ques- 

liions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Ex(!ellonce  de  croire  que  je  n'ai  jamais  ou  l'intention  de  m'arrogor 

Ile  droit  do  faire  passer  des  mesures  sans  avoii-  8011  approbation,  et  <pie  dans  la  circonft- 
tuiico  actuelle,  ayant  eu  occasion  do  parler  avec  Elle  de  la  loi   concernant    le  chemin 

[do  fer  provincial,  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  la  suspendre,  je  n'ai  pasci-iiquo  Votre 
Excellence  vcrait  dans  cette  mesure  aucune  intention  chez  moi  <lo  méconnaître  scH 
prérogatives,  que  personne  plus  que  moi  n'est  ilisposé  à  respecter  et  à  soutenir. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

etc.,  etc.,  etc.. 


(Signé) 


C.  n.  l)KliOlJCIIEllVlLLl«L 


ontenir  un 


IIÔTET-    I)i;    (rOUVEUNEMENT, 

(iiTÉUEc,  1er  mars  IS7S. 
A  l'honorable  C.  B.  DERotrcriERVii-LE. 

Premier  ministre,  Québec. 

Le  lieutenant-i^ouvorneur,  prenant  en  considération  coqui  lui  a  été  communiqué 
vorbalemonl(le27  févrior)par  M.  le  premier  ministre,  et  jironant  aussi  en  considération 
la  lettre  que  le  premier  ministre  lui  a  nlors  remise,  est,  prêt  à  aimottre  (pi'il  n'y  a  )»as 
eu  intention  chez  M.  le  premier  do  méconnaître  les  prérogatives  de  la  couronne,  et 
qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de  bonne  foi  dans  lifilerprétation  qu'il  a  donnée 
aux  paroles  du  lioutonant-gouvorneur,  dans  l'entretien  (pi'ils  ont  eu  le  1!>  février 
courant,  paroles  (pii  ne  comportaient  point  le  sens  d'autorisation  ([uo  le  premiei  y  a 
atiaché. 

Avec  cette  interprétation  et  les  instructions  (pii  ont  été,  en  conséquence,  don- 
nées par  le  premier  aux  honorables  messiours  Angers  et  Church,  ces  messieurs  n'ont 
rien  fait  sciemment  cpii  ne  fût  point  couf  )rmo  aux  devoirs  do  leur  offieo. 

Quant  au  blanc  (pie  le  lieutenant-gi>uvi!rneur  lui  a  adressé  de  la  Riviùre-Ouollo, 
le  lieutenant  gouverneur  savait  que  ce  blatic  devait  servir  à  mettre  les  estimés  devant 
la  chambre. 

Cet  acte  était  une  manpio  do  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualitie  motwioui* 
le  premier  dans  ^u  lettre  du  27  ;  mais  cet  acte  était  cuntldoutiol. 


ii 
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le 


Jjo  lioutenarit-gouvornoiir  cniit  dovoir  faire  obsorvor  «luo  dans  8on  mémoiro  ilik] 
25  février  couratit,  il  n'a,  on  uucutio  façon,  exprimé  l'opinion  <\n"\\  croyait  (pio  M,  loj 
premier  ait  JatnuiH  eu  l'intention  do  H'arro;^er  in  droit  de  faire  passor  dos  mo^iircH 
"«ans  avoir  non  approbation,  ni  de  méconnaître  les  prérogative»  du  repro-tontam  .Uv 
"  la  couronne." 

Mais  M.  le  premier  ministre  ne  peut  pas  perdre  do  vue  que,  bien  qu'il  n'y  ail 
paH  eu  do  sa  part  intention,  en  fait  la  chose  oxislu,  ainsi  que  le  lui  a  dit  le  iioutonunt- 
jiouvenieur. 

Lu  fait  d'avoir  proposé  aux  chambres  plusieurs  mesures  nouvelles  et  importanfos, 
Hans  en  avoir  préalanlement  avisé,  en  aucune  matiiôi'O,  le  lieulonant-^'ouveriujur,  (non 
que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogatives  n'existait  pas,  ne  consiituo  piis  moins 
une  de  ces  sittiationH  faiiHses  qui  placent  lo  roprésontant  do  la  couionno  dans  une 
|MjHition  dinicile  et  cntic^uo  avec  les  deux  chambres  de  la  législature. 

Lo  lioutonant-gouvorneur  no  saurait  admettre  que  la  responsabilité  do  cet  étal  do 
chose  iloive  poser  Hur  lui. 

Etj  co  (pli  concerne  le  bill  intitulé:  "Acte  concernant  le  chemin  do  fer  do 
(iuclK'c,  Moritiéal,  Ottawa  et  Occidental,"  M.  lo  premier  no  peut  appli(jiio'  à  cette 
niosuio  la  prétendue  autorisation  géncralodont  il  tait  mcntioti  dans  sa  K-tirc;  car  leur 
entrevue  <';;iit  à  la  date  tlu  19  février,  et  ce  bill  était  dovant  les  chambre^  doj  i  <U'|niis 
jilusieurs  JKurs,  sans  que  lo  lioutonant-gouvorneur  on  eût  été  iiiformé  on  aucune  façon 
par  ses  il  viseurs. 

Le  lioutenant-gouvorneur  exprima  alors  à  M.  le  premier,  combien  il  regrettait 
cotte  U'i^^isl.ition  ;  il  lui  rejjrésenta  tiu'il  la  c()n>i<UM'ait  comme  contraire  iiiix  piiiui|»os 
du  droit  et  <le  la  justice;  malgré  cela,  on  a  conduit  cette  mesure  jusiju'à  si>n  uiloptioii 
devant  les  deux  chambres. 

Il  est  viai  (pie  M.  le  premier  ministn'  donne,  dans  sa  lettre,  pour  une  des  raisons 
<iu"il  a  eues  d'agir  comme  il  l'a  fait,  "  (jue  cette  permission  doue  servir  du  nom  du 
'■  ropit'-c  liant  de  la  couronne,  iui  avait,  du  reste,  toujours  été  accordée  pur  lo  piédé- 
"co.«>6curdu  lieutenant-gouverneur  actuel,  le  rogrotto  monsieur  Curon." 

Cette  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  lo  lieutenant-gouverneur;  car  en  ai,'is- 
sant  di'  la  sur  c,  il  eût  abditpié  sa  position  de  représentant  de  la  courontie,  cltosi'  (|ii(i 
ni  le  lieutenant-gouverneur,  ni  M.  le  premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obliga- 
tions du  lioutenant-g  )uverneur  envers  la  couronne. 

L"  lifiitenanf-gouverrieur  regrette  d'avoir  à  constater,  ainsi  (ju'il  l'i  dit  à  M.  le 
premie;- iiiiiiistre,  qu'il  n'ait  pas  été  généralemenl  inloi-mé  d'une  niani'jre  explicite» 
des  m('sii:t'>  ;iiloplées  par  le  cabinet,  (|Uoi(|Uo  le  Ijeutenant-gouvernciir  en  ait  mhivcdI. 
donné  r.ncasion  à  M.  le  |)romier  ministre,  surtout  dans   io  cours  do  l'année  derniùio. 

De  temps  à  autre,  depuis  la  dornièie  session  do  la  législature,  lo  lieutenanf-goii- 
ViU'neiir  a  attire  l'attention  du  premier  ministre  sur  plusieurs  sujets  se  lappoi-tiint 
aux  inté  ois  do  la  jirovince  do  (Québec,  entre  autres:  lo.  Sur  les  (lé|)ensos  énormes 
oi-casidiinees  par  des  subsides  très-considérables  à  plusieurs  chemins  de  fer,  alors  que 
la  pi-ovince  était  chargée  do  la  construction  de  la  grande  voie  fériée  do  (^uei)cc  à 
Ottawa,  laipiello  devait  |)rimer  les  autres;  et  cela,  lorscpie  l'état!  do  nos  titiances  nous 
forçait  à  dt!»  etnpr unis  disproportionnés  avec  nos  revenus;  2o.  Sur  la  nécessité  de 
léduire  les  dépensos  du  gouvernement  civil  et  do  la  législation,  au  lieu  do  recourir  à 
des  iaipo  s  nouveaux,  en  vue  d'éviter  des  oml»;irras  tinanciers. 

Le  lieutenant-gouverneur  exprima  aussi,  quoiqu'il  regret,  à  M.  le  premioi-,  qtie 
I  'S  ortires  prjssés  en  conseil  pour  l'augmentîition  des  salaires  des  employés  du  ^orvioe 
civil  lui  st'inblaicnt  inopportuns,  dans  un  temps  où  le  gouvernement,  contractait  à  !  i 
JJanqiii^  d«' Montréal,  un  empiMint  d'un  demi-million,  avec  l;i  condition  de  |ioi'ter  c«.t 
emprunt  :\  8l.(»()(),0ni),  à  un  intérêt  do  7  0/0,  et  de  fait,  aujourd'hui  môme  (1er  mars) 
le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  de  permettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé 
pour  procurer  au  gouvernement  le  dernier  demi-million  ;  sans  quoi  le  gouvcrnemoni 
serait  dans  l'impossibilité  de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  me  l'a  fait  observer 
aujourd'hui  l'honorable  tiésorier  provincial,  par  ordre  du  premier  ministre. 


0  c'ot  étal  do 


M.    lo    |iroiiiiiîi'   ?io    fît    point     fMtitiiiilro     alors,    ni    (U'piii-i.    an   ii<'U'i>ii:i'iftjiM|. 
vi-nimii' ipiu  lu  p)Uvoriioniunt  ùtail  dans  nn  ûtat  do  {xinin-ie  <(iii   nôi-0'«.<«jti.>i-ait   tino 
I législation  >p('>ciMU>  ponr  au^muntor  les  iinpolrt  puiilicH. 

C'est  ponrcjiioi   lo   lioutcnunt-pmvorrioiir  a  dit  ot  répété  (•••s  (•||(>>c^  un   piemior 
l-nitiistro,  et  il  croit  dovoir  loH  eoiisi^nor  ici,  atlii  qu'olloH  servent  de   niénioiie  pour 
lui-monie  et  ponr  M.  lo  promior. 

D'où  il   ivsnltu:  —  lo.  (^uo,  (iiioi(|uo  lo    lioutonunt-/»ouvorneiir  aii    fait   m  lintOH 

Ireconimandalions,  on  sa  (inalité  do  repré»entanl  do  la  eourunne,    à  .M.  le  premier,  nui' 

ces  divers  snjets  (i'itUérét  public,  ses  avisenrs  so  sont  oni^a^és  dans   iiin»   voie    l'aetoH 

Udministratit's  et  législatifs  eoiitrairos  à  ees  rocomniandatioiis,  ot  sans   l'avoir  ptéain- 

liloment  avi.^é  ; 

2o.  (jiio  l'on  a  mis  lo   lioutonant-p)Uverncur,    sann  iT\tontion  inalveillanti',  mniH 
io  fait  dans  une  position  fansso,  en   l'exposant  à  un   conflit  avec    les  volotitéi   de   lu 
igirtlatnio  (ju'il  roconnaît  toujours  être  souvoraiuo,  U»rsquo  cos  vidoniés  soni  ozpri- 
Imécs  par  t«)nles  les  voies  constitutionnelles, 

Lo  lieiiteriaMt<^<»uvernour  a  lu  et  examiné  attontivomont  lo  inéinniro  et  les  docu- 
[i;ientH  (juo  lo  premier  a  ou  l'obligeance  do  lui  apporter  liior. 

Il  y  a  dans  ce  liossior  dos  i'e<juétes  de  plusieurs  corporations  n»uiiici|)ales  ot  do 
oitoyoïis  do  divers  endroits,  adressées  au  lieutenant-gouvoi-noiir,  à  l't'neontre  îles  réso» 
Liitions  et  du  projet  du  bill  du  g<uivernonient  au  sujet   du  clieinin   do  fer  "(Québec, 
piontréal,  Ottawa  ot  Occidental." 

Le  lieuienant-puivernour  n'a  pu  jtrendre  connaissanco  (priiier  do   <{uel(pies-unoH 

lie  ces  reipièles,  parce  qu'elle»  ne  lui  avaient  pas  été  communiiinées  avant  le  dossier. 

Le  lieulenanl-i^ouvorneur  après  avoir  njûrement  délibéré,  ne  |ieiil  accepter  l'avis 

lio  M.  le  premier  ndnistro  au  sujet  de  la  sanction  à  donner  au  bill  du  «liemin  <le  fer 

Intitulé:  "  Acte  concermuit  lo  chemin  de  fer  (Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  " 

Pour  toutes  cos  cau.sos,  lo    lioulenant-;!^  )uverr»our  no  saurait  clore  ce  mémoire 

['ans  exprimer   ;\    M.    lo    premier   le   re;;ret   (ju'il  éprouve  à    l'idée   do  ne    pouvoir 

oiitinuer  à  le  maintenir  dans  »a  position  à  l'oncontro  dos  droits  ot  des  privilèges  do 

lia  couronno. 

(Signé)  L.  LKTlXIdKU. 


f  : 
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Québec,  2  mars  1878. 
|.\  Son  Excellence 

lo  lieutonant-gouverneur 

do  la  province  do  Québec. 

KxcELi-KNnE,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  mémoiro'  dans  lequel 

[vous  coru'luoz  ne  pouvoir  mo  raaintortir  dans  ma  position  do  pi-emier  ministre.     Il  no 

mo  reste  d'autre  cievoir  à  remplir  (pie  de  me  soumettre  au  renvoi   d'oilîce  (pu)  Votre 

Excellence  m'a  sii^nitié,  tout  on  protestant  do  mon  profoiiii    respect  pour  lo-.  droilH  ot 

privllégos  do  la  couronne  ot  do  mou  dévouomont  aux  intérêts  île  luAve  province. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

do  Votro  Excellence, 

le  très-humble  et  dévoué  horvitonr, 


■■;n 
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C.  B.  DbBOUCHKRVILML 
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MESSAGE 

DE 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR-GÉNÉRAL. 


i,^' 

R^-^ 


DUFFERIN. 

Le  gouverneur-géiK'-ral  transmet    à    la  Chambre  des  Communes  une] 
lettre  de  l'honorable  C.  13.  DeBoucherville,  au  sujet  des  changements  minis- 
tériels récents  dans  la  province  de  Qu«3bec. 

HoTEL  DU  Gouvernement, 

Ottawa,  8  avril  1878. 


(^Traduclion.) 

Ottawa,  3  avii!  1878. 

MoN8ti:ra, — J'ai  l'Iionnouf  (i'in  ormor  Son  Kxcolleiicc  le  ^oiivoriioui-nciiPiMl, 
pur  vi'iic  iiitei  môiliairt',  (ji.  j'ai  aujouririiui  tian>inis  à  l'hoiiorahlo  M'Ciélaiii^  d'Hial 
du  (!ati;i<l;i  une  lettio  ou  un  mérioiro,  ai-eompa^né  d'un  document,  ndies-o  à  Son 
E::('elleni'o,  tMi  le  priant  île  lo  nicUi-e  entre  les  mains  de  .Sou  Hxeellunce,  ot  i|ui!  .Sou 
l'jxeolleiice  le  ^ouvcrtu^.ii'ijéntMa!  veuille  bien  soumettre  cette  lettre  et  le  document 
y  annexé  devant  Uîrt  deux  (hambres  du    Parlement. 

Ma  lettre  ou  mon  mémoire  étant  une  explication  des  aecusations  portée.><  contra 
moi  ot  nn's  cidlùgueH  j)ur  la  lioutonunl-^ouverneur  de  (Québec,  jo  crois  qu'il  n'est  jjuo 
juste  pour  nous  que  ces  (explications  soient  oommuni(iuées  au.\  deux  chand)res  du 
Parlement,  comme  le  méi.oire  du  lieutenanl->^ouverrieur   leur  a  été  communiqué. 

Je  i-eitore  donc  rosjHU  lueusement  ma  demande, 

Et  demeure,  monsieur,  etc., 

C.  B.  DkBOUCIIKKVILLK. 

M.  r  I-. 

I/bon.  Col.  Lytti.eto.n,  etc., 
Ottawa. 


{Tiadaction.) 

Ottawa,  8  a-vil 

Monsieur, — J'ai  l'bonneur  do  vous  transmettre  sous  c<^  pli.  une  lettre  ace 
d'un  document  et  adressée  a  Son  Exollerice  le  ijouvei'neur-général.  J'ai 
de  prier  Son  Excellence,  |)ar  votie  intermédiaire,  de  vouloir  bien  Hoiime 
lettre  et  ce  document  «ux  tloux  chambros  du  Parlemeiit. 

J'ai  rbonncur  d'être,  n)onsieur, 

Votre  très  obéi;-isant  et  humide  serviteur, 

V.  M.  DEHOUCllEIiVlLLE. 


omji.'UMiéo 

honneur 

lire   cetto 


L'honorable  li,  W.  Scott, 

Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


M.  C.  h 


n 


rteos   contre 


(Traihirtion.) 

A  Son  Excellence  le  très-honorahle  roint<-  (le\Dnfferin,  CP.,  C.C.R.,  G.C.MJî.,  gouver- 

mur-'jénéral  du  Canada,  Ottawa. 

"  Ottawa,  2  avril  ISTS. 

Mii.oKi), — Le  "  factura  d'explications  "  adrosrté  à  Votre  Kxcolloiicn  par  Son  Hon- 
neur M.  Li'tt'llier,  et  accompagnant  le-»  tlocuraonls  et  détailn  «jui  ho  raltai-licnt  à  roa 
rôc'onto  <loini-*sion  do  (diargo,  et  pi'"  vous  tranrtmis  au  Sénat  et  m  la  ('liiiml»fo  des 
Communes,  renfermant  dos  exposes  do  faits  dont  jo  nie  respectueusement  l'exaclitude, 
m'impose  le  devoir  do  voussouinottroco(iui  siiit  poui-  votre  information  et  coiisi.irriilion: 

Airihi  (jue  Votre  Excellence  le  fait  «ans  doute,  M.  Anjçers  déposa  sur  lo  bureau 
de  l'Assenihléo  législative,  le  8  mars  dernier,  copie  de  la  corresjionilaufe  et  des  expli- 
cutions  dotiiiêed  par  lui,  à  ma  demande,  au  sujet  de  la  démission  du  gouvernement 
DeBoucherville.  Cette  correspondance  et  ces  explications,  ainsi  que  iuel(|MCs-un» 
de  mes  pro|)res  commentaires,  ko  trouvent  dans  les  Voles  et  l>éli liera! ions  de  cette 
chambre  et\  date  du  D  nuirs,  et  je  derianderai  respectueusement  la  lil-ertt-  de  les 
annexer  à  la  pré.-eiile  lettre,  comme  en  faisant  partie.  Je  me  j)ermetliui,  cependant, 
d'ajouter  à  ces  explications  de  M.   Angers  (juclques  mots   sur  deux  sujets,  savoir  :  — 

1.  Dan-*  le  mémoire  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Stn  Honneur  M.  Leiellier 
le  27  février,  je  viisais  : — '•  IMus  taid,  j'eus  l'honneur  de  demander  à  Votre  Kxtellenco 
une  autoi  isation  générale  pour  soumettre  à  la  chambre  les  mesures  concernant  Ioh 

Îuostions  d'argent,  ce  ijue  Votre  Excellence  m'accorda  avec  sa  bienveillance  «irdinaire. 
Jette   permission,  du  reste,  m'avait  toujours  été  accordée  par  votre  prédécesseur,  lo 
regretté  M.  Caron." 

Je  ne  crois  pas  que  la  signification  de  ces  phrases  soit  exactement  ren<luedans  lo 
paragraphe  do  la  lettre  (i[ue  Son  Honneur   m'écrivit  lo  1er  mar»,  dans  locjuel  il  dit  :  — 

"  11  est  vrai  <juo  M.  lo  preniier  ministre  donne,  dans  sa  lettre,  pour  une  don  mi- 
sons (ju'il  a  eues  d'agir  comme  il  l'a  t'ait,  '  que  lette  permission  de  se  servir  i\\  nom 
■  du  rejtréscnlant  de  la  couronne  lui  avait,  du  reste,  toujours  été  accordée  par  !<'  pré- 
'  décesseur  du   lieutenai  t.-gouverneur  actuel,  le  regretté  moiiHieur  Caron.' 

"Celte  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  le  lieuten:>nt-g'iiiverneur  ;  car  en  agis- 
sant do  la  sorte,  il  eût  alxliqué  sa  position  «le  représentant  de  la  couronne,  choso  que 
tii  lo  lieutonanl-gouvernour,  ni  M.  le  preinior  no  pourraient  concilier  avec  los obliga- 
tions du   lieutenant  gouverneur  envers  la  courjtine." 

Il  est  évident  que  ce  que  je  voul.'u-'  dire,  et  ce  que,  lie  tait,  j'ni  dil,  ••'(•■^l  q\ie  lo 
icgreilé  M.  Caron  m'avait  donné  cette  autorisaiion  pour  ie-i  questions  d'argent  seulo- 
mont. 

Jo  respecte  trop,  milord.  la  mémoire  do  cet  homme  d'état  vertueux  et  distingué 
pour  laisser  passer  une  aussi  fausse  interprétation  do  nui  pen.-ée  sans  la  conlrediro, 
par  laquelle  ort  me  fait  dire  (pie  feu  M.  Caron  avait  ab<li«iué  en  ma  faveur  sa  position 
do  reprér^eiiiaiit  de  la  couronne.  Toum  ceux  qui  ont  connu  feu  .M.  (yuron  et  ses 
grandes  connuiMsances  légales  et  constitutionuellos  partageront  ma  douloiireu»e  sur- 
prise de  v(  IV  que  l'on  lerniss<î  su  mémoire  par  une  pareiiL>  imputation. 

2.  N'ayatit  pas  tenu  note  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  lo  lieuleiiantgou- 
vorneur,  saufde  celles  qui  ont  ou  lieu  après  le  2'>  i'uvrier  dernier,  je  n'ai  aU'  une 
observation  à  faire  au  sujet  du  paragraphe  lians  lequel  il  est  dit  — "  .M oiMieur  lo  pre- 
mier ne  lit  poiîJt  coiinaiti-e  alors,  ni  depuis,  au  lioutenarilgouverneur,  rpie  lo  gouvor- 
noment  était  dans  un  état  de  {)énui  ie  <£ui  nécessiterait  une  législatio:i  spéitul'  pour 
Augmenter  les  impôts  publi<;s  ;  "  si  co  n'est  <iue  ce  paragraphe  ne  me  pai.iil  pa^ 
H'acco!\ier  avec  un  paragraphe  précéilent,  dans  lequel  il  est  dit  «lUe  le  lienienant- 
gouverneiir  attira  uion  attention  "sur  la  néces^i'e  do  ré  luire  les  dépenses  du  gonvor- 
nomont  civi!  et  de  In  législation,  au  lieu  do  recourir  à  de»  imp«")ts  n  «uvoauv,  t-n  vue 
d'éviter  des  embairas  financiers." 

J'avoue  que  je  n'ai,  en  effet,  jamais  informé  le  lieutenant  gouverneui  «jue  la  pro- 
vince 80  trouvait  dans  un  état  do  pénuiio,  Himploinont  parce  ijuo  j'étais  convaincu  du 
contraire. 

Le  lieutenant-gouverneur  exprima   aussi,  quoique  a  regret,    a  M.  le    premior 


FO 


quo  I(.'s  oi'ilu's  passés  on  cnpHoil  pour   rangmontatior   dos  salaires  dos  employés  du 
ëorvi((!  (  ivil  lui  -i  iiiMainrit  inopportiiiiH." 

A  (•«•  siij«'t,  ji'  nie  contenterai  <le  lairo  observer  que  ces  ordres  en  curiM-il  étaient 
autorisés  par  une  loi  passée  durant  la  session  de  IS"*). 

Je  viit  nciiiilciiant,  milord,  tn'occupei-  des  alléi,'ati(>ns  spéfififjues  pirt«'-fs  eontro 
moi  par  Sm  llniim-ur  M.  lieteilier,  dans  son  tacturn  d'oxplicati'Hi-,  et  p.»ur  |)!us  do 
couunodi;e,  je  prendrai  la  liberté  de  citer  le  mémoire  do  Son  llonnciu-  • — 

"  lo. —  Durant  la  Hession  de  1S76,  un  bill  avait  subi  eos  trois  lectures  dans  l'uno 
des  (leiix  cii.imiifes,  ot  Hculomont  deux  lectures  dans  l'autre. 

•'  Ce  l»ill,  revèiu  «le  tous  les  certificats  nécessaires  pour  me  faire  croire  qu'il 
»vait  été  réguliùremont  passé  et  lulopté,  me  lut  soumis  par  lo  premier  jmur  recevoir 
ma  sanction. 

"  En  cnnséquenco  do  l'ignorance  do  ces  fait<',  dans  laquelle  je  fu>  laissé  jiar  mes 
avisours,  j'accordai  ma  sanction  à  ce  bill. 

"  iV'U  de  temps  ai)ràs  je  fus  informé  de  cette  irrégularité,  et  j'en  parlai  de  suite 
au  premier,  .le  lui  fis  observei'  (ju'unacte  de  cette  riatureenlraînail  dL'>  coii-équeiices 
trop  hérienscH  pour  qu'il  fût  mis  en  oulili. 

"  l'oui-  l'ofilii^er,  cependant,  je  ne  lui  ti'.  jtas  un  grief  de  ce  fait  de  le;;is!ation  irré- 
guliÔK',  •Icveiiu  irréparable." 

A  propos  (le  cela,  les  faits  seront  cuxtntrncs  une  répo»i>e  snffi.-ante.  L'acte  en 
question  élai!  nu  lull  intitulé;  "Acte  jiour  autoriser  la  formation  de  s<K-iélés  pour 
l'amélioralioii  des  cbemins  de  campa^^ne,  et  pour  la  destruction  de.-*  mauvai.-e-  berbes 
dans  la  province  de  (^luébec.'  Il  fut  présenté  au  Conseil  lé;,'i>latif,  ré^^idiorcmeiit 
adopte  jiar  cetK!  cliambre,  et  envoyé  à  l'Assemblée  lé;,q>lativc  pour  >.  n  eomuurs. 

Apparemment  que  dans  la  bâte  des  derniùi'es  beures  de  b'.  t>e-»ion,  après  qu'il 
eût  été  lu  deux  fois,  lo  tçrelller  lo  certilia  |»ur  erreur  comme  ayant  été  \>n»ê  sans 
amendement,  et  il  fut  ainsi  renvoyé  au  (îonscil  lét^i.'^lalif  Son  Honneur  vint  le  lendemain 
pour  proro-er  la  lét^islature,  et  sa  sanction  fut  donr'.ée  à  ce  l)ill  en  même  temps  (ju'aux 
autres.  I/eneur  lut  imtnédiatemenl  découverte  |)ar  ie  procui'eur  ;;eneral,  lequel  fît 
un  rapport  (|ui  fut  transmis  à  Ottawa,  dati-:  le(iuel  il  signalait  cette  erreur  et  sui^<;é- 
rait  (juc  le  liill  fut  désavoué.  L'iionorable  M.  MIake,  alors  ministre  do  la  Jii-ti-e,  lit 
rapport  en  réponse  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  que  l'acto,  n'ayant  j»ils  pa-sé  par 
tout«>s  ses  pbM-<e>j,  n'était  qu'un  simple  morceau  de  papier,  et  en  con-équence  il  ne  fut 
pas  imprimé  dans  les  statuts.  Kn  face  do  ce  fait,  il  est  ditHcile  <le  comprendre  l'as- 
sertion de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  rjuo,  "  jvnir  nï'tdiliger,"  il  ne  me  tit 
pas  "un  grief  de  ce  fait  do  législation  irréguliùre,  tievetiu  irréparable.' 

"  -ti.  —  Peinlanl  cette  mémo  session,  un  autre  bill  me  fut  préM-ntô  pour  sanction. 
Kn  l'examinant,  je  constatai  un  blanc  non  rempli,  <[Uo  je  signalai  a  l'aiientiou  do  M. 
lo  pi"»'mier  par  la  lettre  suivante;  — 

"  {Ptnunnrllf.) 

"  QrÉnEc,  27  d(?eembro  1S76. 

"  .Mon  ciiKii  l'KKMiER, — Un  bill  (H,)  (jui  a  oiiginé  «lans  leCon-eil.  aéiépan^épar 
"  rAs.'-eud)lce  Ugi^lauvc!  lans  adilitMui.  V.u  le  li-aiit,  avant  d'appo'.i-,-  mon  e>'ii  ifieat  do 
"  sanction,  je  découvre  dans  la  section  tiùme,  a  la  70me  ligne,  qu'un  blane  n'a  pas  été 
"  rempli. 

'•  N'oiis  avez  suivi  la  jttatique,  en  ne  fixant  point  \'\  j  etialilé  au  Cx  f-eil  lé^i>latif  ; 
"  mais  la  i-bose  er^t  passée  inaperçue,  ou  le-*  <>(!l 'iers  auront,  |>ttr  quelque  maicn'emlu, 
"  omis  d'y  in.sérer  lo  montant  tixé  par  la  cliambre,  ou  eii'  re  c'e>t  une  c:  reur  dans  la 
"  revise. 

"  A  propos  <le  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  kv  ->ude  ^cction  du 
"  mémo  acte,  où  lo  mot  '  amemler  '  ost  à  l'infiintif  Jo  n«'  signale  ceMo  derniôrc, 
"  à  lafiuclle  j'atl.iebo  très  j)ou  do  con^-équeiu-e.  que  parce  que  j'en  ai  trouvé  une  autre 
*'  dans  un  acte  où  j'avais  a  vous  nign.dcr  une  omi^iion  que  jo  «  nus  fatale." 

"  Bien  à  vouh, 

"  L.  LKTKLLIKK." 


PI 


rf)iie   qu'il 
IV  recevoir 


ai  lie  suile 
ii-t'ijuciices 


"  M.  le  |iit'niirr  vint  me  iîi:v  «j:j'il  r<'i,"  citiiit  ci-tl.-  iiini---iiiii,    >i    riK'  iliMiiuinia  «lu 
>;itittii»iiiiei-  re  ilirnie:'  M!l  •luu>  l'clat  où  ;!  ctiiit.      i/ei^pii;  île  iM,,rili:ilit('.i  ave'-  le  jUfl 


j  V  (ori.-eiili-  >eiiiliia  lili  elle  ai^realMi' 

cet  »':;ai(l  je  iliiiti<iite  l'ar'e  en  nue>li<Jli  avait  |)inirliti( 


Acte 


|»i m  pourvoir 


a  lii  ^f^:■elé  et  .i  la  jtroteetioii  tlu  |(iibli<;  .luii>  le.-^  llieûtres,  édiiices    el   8alleH    jtuliliei 
Toi  <|tie  ilit  ]iliis  liant,  ce  projet  lut  «l'aKoi  i  alopic  par  ;e  r.,ii.cil  iei^isliilil',  ijui    lais?*;» 
en  lilaiie  I  i  partie  où  devait  être  >pe   ilie  le  eliitl'ie  de  l'aiiieiide.      l'ar  iiiailvi-i  taiiee.  il 
lut  adopté  daes  la  niêine  forn»e  par  lA-'-i'iiiMee  législative.     (le   lu-  lui  lill^lpIo^»  m) 
adoption  foi  melle  ijiie  romi>>i>iii  l'ut  dr<oir,  ei  le,  et,  pour  la  réparer,  un  piO|i-L  dui  être 


u 


>re.-cii:e. 


L 


.r 


arie  ou  >e  trouve  eellc  omi»:oii  porte  le  iio 


l'I  etdiii  <|tii  niiaie  eelU 


ominsid'i  le  no.  20,  de-.  Statut."»  de  187'».  et  ton-,  deux  furent  Hanetioiiiié>  dans  le  mémo 
t«'n)ps  par  Son  Honneur  le  lieuteiiaiit-^'oiivornetir. 

"  3o.    Kw  mars  1^77  ('"/e  annexe  A;.    me>  aviseui>  ine  tirent  l'aire.  |ionr  le  «piar 
titîr  sud  du  villa^^e  de  Mi>iiitua;^iiy,  une  nomination  d'un  eon>eiller  niunieipal.  sous  }•• 
préte.xte    iju'il    n'y    avait     pas  uu  d'éluetion,  i»:i  ipie  si  lille  éleeli'in  avait  en  lieu,  eile 
était  illé,i,'aie,"  etc. 

Quant  au  troisiùine    "tijei    de  plainte  do  Son    Ilonmiir     voyant   (pi  il   n  .i  amun 
rapport  avee   tua  déini-'sion  ri  à  <-elle  de  nm-.  c<)!lÔL(ne.-> — il  e^t   ditlicile  de  c  -mpreiidie 


\' 


>Uf(pioi   il    li^'ure    dan>    -on    l'aetuin.     (^ue    ee    .-oit   a    l(Mt    ou    à    rai. on.    le    (\hU 
lunieipal   de   la   ]> oviiiee  de  (^uél>ee  jne-erit  (jue  dans   eertains  e.is   le  lieutenant 


i^ouverneur    Me 


provime   «levra    nommer    un     eon.-i'iller 


"ifion 


avi-eur   le^al 


de  Son  Honneur,   la  jiélition    envoyée   du    villhi^e   de    .Montinayny   doniiail    nais-ance 
a  ee  ca--,   et    il    lit    un  rapport    reeommandair.    cette    nomination.      I,e    lapport    fut 


approuv<>  et  la  nomination  fai<e  par  Son  Honneiii 


De 


s    reiix'i^nemeittr»   snh-eipiem- 


meiil  ie(;us  in<lui-irenl  Son  iloniieur  .1  demander  la  re.eeatioii  ilu  et  ttt^  nomination 
et  par  déférence  pour  Klle,  l>ien  (ju'i;  iieùt  aucune  raison  de  clian;;er  d'avi».  U 
^gouvernement  céda,  el  la  iiominaiion  fut  annulée. 

"  4o.    li"  lit  niar-«  1^77,  .«  la  veille  de  m'ali-enter  pour  (|Uc!(jiic^  jours,   j'éci.vi.-»  y 
1  lionoralile  .M.  Cliapleau,  et,  «iaiis  un  fiot-t  $,  riptum  à  ma  U'ttre.je  lui  dis  :— '  Kaile-moi 
donc  le  plai.-ir  de  diic  au  premier  «jce  s'il  a    l>e.soiii    di-    mon 
pourra  m'apporter  lo.'  doeumeiits  <pii  leipierroni  mu  si^^natuiv 


'uni 


oiirct,    M.   tJauthier 


'  M.  Ikdiouelierville  a  dû  i-o.'nprendie  par  là   ijue  .-^i  j'étais  prêt  a  lui  donner  1 


IMIi 


•ofirijurs, 


c'était  à  la  eonditi(»n  du  voir,  avant  <le  I 


es  Millier 


iimenlstpii  m  etaiciil 


S<' 


:!niH. 


Jo  VOll.-^  luisse,    niiloid,  à  ju^er  i|e  (juelle  maniuru  on  a  inteipicle  ma 


icti-ee. 


Il  paraît  ipielipie  ])eu  remuripiabie  qu'un  l'ait  ampiel  Son  lli'iinour  semlile  atta- 
cher Jiiitaiil  d'importance  ail  |iu  taire  1'  lijet  du  fio^t  si  ri/>lutii  d  Une  Uître  ipic  j  ui 
toMllieii  de  croire  personneile.  el  n'ayant  aucunement  Irait  aipulqu.-  all'aiie  puMiijin-. 
Je  dois  dire,  copondant,  «pie  les  date.s  démontrent  ipie  le.^  doMiments  cités  so 
ruttaolK'iit  à  la  nomination  >lu  ei)nseiller  a  lézard  de  l'affaire  de  .Montma^'iiy,  nomina- 
lion  dont  l'ojiportuiule  ^o  discutait  alors,  et  (pio  la  lettre  en  ipieitioii  ne  poiivaii  avoir 
♦•t  n'avait  pas  l'importanee  ipn^  l'on  cs.-aie  aujourd'iiui  de  lui  dmiiun'. 

"  îio.    -.\  la  <late  du  t!  novomlue  dernier,   j'adros 
villa  la  letlru  dont  .suil  copie  : 


sa'   a 


liinor 


aille   M.  L>eH<  iiiher 


(Peraonnelle.) 


"  I/honorablo  ('  !î.  l'KBoireuKRvii.i.r. 


<^i  ÈHKr,  ♦;  novem!>re  1 


trr 


l'remifr.  etc.,  fie 


"Mon  (  HKK  I»kHoi  (  iiBRVIM.K. — I^  dernière  ddzettf  0^<uH>  publie  HOU-»  m  i 
siijualure  deux  proclamations  <|Uo  je  n'avai.s  jia.s  sij^née.i. 

"  L'une  est  pour  la  convocation  do-  ehambre«<,  el  je  l'avais  ié-<ei  ve»-  |,our  voit-  en 
parler;  l'autre,  <|ue  je  n'ai  pas  nièiDe  vue,  lixe  un  .jour  d  aetion-  île  urfees. 

"  iJes  proeedés,  que  je  no  «pialitierai  pas.  prodiiiHent,  en  outre  ib'  leur  inconv» 
nunce,  do»  nulliiei  tjao  vous  eomprendrex  fa<-iiemoiit. 


B 


ton  a  Vdu 


!..   LKl'i.l.l.lK!; 
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V'iici  Ic-t  u'){iin  que  j'ai  ])rirtOH  do  ma  converHation  avec  M.  DoBoiicluirvillo  à  ce 
sujet  : 

'•  M.  I)('!5.»ii('liorvilIo  est  vomi  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cet(e  iotlre  pour  me  diu- 
qu'il  re^ioltiiit  (jue  lu  clioxe  fût  arrivéo,  et  <|u'il  n'y  avait  pas  de  ^a  faute,  .racccpiai 
cette  exfii-.c,  cl  je  lui  iii.-<  alors  que  je  ne  tolérerais  pas  que  l'on  -c  servit  <le  mon  iiotn 
)ors(ju'il  ^iMuit  iK'cessiiiii!  ,i  aucutj  a<rto  île  in<»n  office,  f-ans  cjue  l'on  ni'cùl  soumis  K-s 
documents  ijiii  iicccssiioraient  ma  hii^nalure  et  sans  ijuo  l'on  m'eût  dcMino  des  intor- 
inati(»ns.     M    iH'Houeherville  m'assura  (jue  cela  nerait  fait  à  l'avenir. 

"  L.  L." 

Comme  réponse  à  cette  plainte,  il  suffira  do  dire  (juo  la  proclama!;. ;r,  (onvoqiiaril 
ia  léj^ihlaiiue  pour  l'exiiédition  des  affaires  ne  tut  j)ul)liée  que  le  îil  novernhio,  (ît  (pu;, 
par  eoMséqueiit,  ce  lu)  peut  être  de  cette  pro(damalion  dont  paile  Son  Honneur  r|;ins 
(•a  lettre  du  <>  novembre.  La  proclamation  (|u'Klle  désii^no  est  celle  publiée  pour  la 
forme  et  (jui  ajourne  d'une  date  à  l'autre  la  réunion  des  eliamltres;  or,  je  suis 
int'orriié  (pie  l'anêté  du  conseil  pris  à  l'éi^ard  de  cette  proclamation  particulière 
mectionncc  ]>ar  Son  Honneur  a  été  siirnée  par  Klle,  eî  (pi'il  se  trouve  ainsi  hi:^né  cl 
dépose  ùaiis  Ic^  archives  confii^cs  à  l'oHicicr  qu'il  !ij»partient. 

(pliant  à  l;i  procl.amation  lixant  un  jour  d'actions  de  j^i'àce,  je  fei-ai  ohservei' 
qu'elle  a  éle  piil.liée  à  la  su'te  d'une  comnmiiicalioi,  du  premier  ministre  ilu  C'anad;;, 
l'iioi:  "iilile  Ali'xander  Maclvcnzie,  au  lieutenant  >xouverneur.  (pii  m'a  été  remi^i 
par  ."-ion  llonniiir,  avec  invitation  de  me  conformer  ;\  l'avis  qu'elle*  c'Unporlail. 
Jl  doit  doue  païaîtro  (juel(|ue  jteu  ét'aiiLre  que  sous  <le  telli-s  circonstances  je  soin 
accusé  d'avoir  aj;i  à  son  insu,  (p'and  même  l'on  ani-ait  omis  de  rem|)lir  le  devoir  do 
demander  sa  si,L;iialure.  Cttpendnnt,  je  suis  informé  que  dans  eo  cas  aussi  l'arrêté  du 
«•onstiii  et  la  proclamation  ont  été  siiçnés  par  Son  Honneur,  et  (jue  ces  docunvMits  (jiii 
jtortenl  sa  simiMuiH;  se  trouvent  dans  les  aichives  confiées  à  qui  de  droit. 

"  Ho. —  .Mai>-,  miloiil,  il  est  un  point  «'ncore  plus  important  (pie  je  no  jieux  taire 
plU8  lon<i,temp-». 

'  l)cs  con\ei>atioiis  quo  j'ai  eues  avec  M.  DeBoucherville  il  résulte  un  t.ail  ipii, 
s'il  était  coinMi.  siillirait  à  lui  seul  pour  me  juslitier  do  n'avoir  pas  cru  (pi'i  po--séilait 
!a  eonliaiice  ou  peuple  de  celte  j)rovince. 

'•.le  iui  remontrai  à  deux  rejnises,  <piel<pie  temps  apnVs  la  session  de  ÎH7(^  (jiio 
des  millions  avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les  chemins  de  lor  en  général,  lors- 
que nos  finances  me  paraissaient  dans  un  <5tat  à  no  pas  nous  pei-mettro  d'entreprendre 
de  proili;^ucr  .1  la  l'ois  des  subsides  à  ee>  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque 
notre  v-iedil  se  trouvait  sans  cela  si  considéi'ablemeiit  eni^ai^é  dans  la  construction  du 
chonvii  de  l^uelicc,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il  m'avoua  bien  sincèiemenl  que 
ces  eoncessions.  tout  en  ayant  pour  (d)jcl  le  dévelo|ipement  de  la  ]>rovince,  étaient 
nécessitées  par  des  causes  poliliiiues;  (jue,  sans  cela,  le  support  des  repié'Jentants 
dont  les  comtés  Mint  traversés  ])ar  ces  chemins  de  for  cesserait  d'être  assuré  au  j^ou- 
verneincnl,  ipi'il  n'y  aurait  |);ts  moyen  d'avoir  de  majorité,  (jue  ces  membres  l'ormaieiil 
des  ( diidiinais' 'i.s.  des  " /v/i;/.s,"  ])our  t'ontrôler  la  chambre. 

"  M.  hcl!  iiichei'villo  n'i;^nore  pas  «jue  je  lui  dis  alors  (pi'il  valait  mieux  sauver  la 
province  (pi'iiM  ^oiivciiiement,  et  que,  si   son   a  Iministralion   n'était   }  as  a-se/.   forio 
lour  le^i^tci'  ;•.  ces  influences,  il  vaudiail  mieux,  pour    lui,  faire  une  combinaison  avec 
es  h(  inme.>  honnêtes  de  !>onno  volonté  de  cliatpie  parti,  (juo  de  se  soumettre  a  la  dic- 
tée de  tes  "  fiiK/s,"  et  au  contrôle  do  ces  combinaisons. 

"  JiOistpi'il  n'a  rien  fait  ])our  se  soustraire  à  cette  influence  délétère,  après  l'aveu 
(ju'il  m'a  lait  lui-même  (pie  la  léj;islaturo  était  cuntiôléo  par  ee.s  '*  ritujs"  ;  lorsejuc  par 
na  lc;^i--lation,  il  a  voulii  la  favoriser  do  nouveau,  pondant  la  dernièi'c  session,  sans 
avoir  (dtleiiu  mon  avis,  n  avais- je  pas  le  droit,  connue  représontani  dé  ma  .souvei'air  e, 
de  croire  et  de  me  dire  (JUO  M.  I)eMou(herville  ne  possédait  pas  uno  majorité  couHti- 
t»;ioniielleinent  formée  au  sein  do  l'Assemblée  législative?'' 

Je  n  ai  nul  «lô.sir  d'entrer  dans  une  discussion  à  propos  de  ce  qui  a  ))u  ho  dire 
dans  les  entretiens  qui  ont  ou  lieu  entre  Son  Honneur  et  moi  dans  le  coui's  do  nos 
fréquents  rapports,  mais  je  crois  devoir  réj)ondro  par  los  failssuivuiits  à  cette  très  grave 


l 
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imputatidu  "(jiic  J'ai  avoué  être contiolé  par  (Ioh  coinhinaisons  (rini/s)"  dans  la  l(''i.Mf*la- 
tiuu  (.Kiufi  iiMiil  If  ilH'iiiiii  <lo  fL'i'iK'ixIarit  (iiu' j'étais  lo  i-hcfMu  ^ouveiiitMiiont  iiinvitiriul. 
Jo  siii>  tU'ViMiu  ministre  on  I.S74.  I)aiis  la  session  (|iii  hiiivit,  un  pi-oj»'!  tut  pré- 
sonté  à  l'olloi  (l'augmenter  les  .suliventl  ns  accDitlées  précédemment  à  un  ni>m!ir»i  do 
chemins  d..  ivr.  l'Iu-ieurs  amemlements  furent  pinpo^és  à  ees  résolutions,  (|ui  toutcM 
tendaient  à  l'aire  aui^rnenter  les  hulnetilions,  au>;mentalit»n  en  f.iveur  do  laijUfllo  vota 
ropp«»sitiuii  dirigée  par  M.  Joly.  Des  éleiti<»ns  générales  f-uiviront  cette  session,  ot 
quo  lu  le^i-latiue  en  «pieslion  tut  bonne  ou  mauvaise,  elle  fut  approuvée  p.ir  une  Irùs 
grundo  majorité  de  la  population,  et  do  co  jo  corudus  fju'ello  ne  peut  convi-nabli-ment 
êti'e  diseutéo  au  point  do  vue  quo  l'envisai^o  Son  Honneur.  Pendant  la  pii'miùro 
sONsion    jiii   >uivit  les  élections,  le  p)uvernement,  à  la  retiuéto  des  nuinicipaliUv 


do 
Mont  le  il  et  ib-  (^uéboe,  se  (diar^tîu  do  la  eitnstruction  du  eliemin  do  \'cy  de  la  rive  N'ord 
et  du  rliemin  de  !er  do  v.'olonisation  du  Nord,  maintonantconnue  sous  lo  nom  de  eliemin 
do  for  di!(^iieber,  Montréal,  Ottawa  et  (,)(eideiital.  A  cette  époc^ue,  uno  grande  pres-iou 
fut  cxi-rce 
autres  vol.. -s  l'en  ees,  mais  il  n'en  tint  pas  compte 


-u 


r  lo  gouvernement  pour  1  engager  u   aui^mcnter  les  siiliveiilions  doH 


II 


n'est  pas  vrai  ouo  des   '•  millions 


V 


avaient  él<'!  volés  eoinmo  aide  à  tous  les  (diemins  do  l'er  en  général  à  une  épo.|ii(i  où 
notro  crédit  se  trouvait  si  considérablement  er)^a;xé  dans  la  construction  ilii  cjuiiiin 
do  for  do  'Québec,  Montréal,  Ollaw.i  et  (occidental."  Au  .'iilraiie,  depuis  s  .e  notro 
crédit,  était  ain>i  eni^a^é,  pas  ii"e  piastre  ne  fut  ajoutée  à  i  dette  ou  aux  ol  ^'.liions 
(le  la  pro\  ince  pour  le  compte  do  ces  "  «  lieinins  de  (or  en  i^i    éiai.'' 

j);iii-  ;a  session  do  lH7l>,  un  projet  tut  j)ré-.onléaatorisunL  l'emploi  d'une  pa  iodo 
la  Hubvenii  )n  lie  i|iieliiu'iine  de  ces  voles  feiréos  (jui  n'était  pas  encore  loule  cons- 
truite, en  t  iveur  d  un  autre  du  (uin  en  voie  de  coiisiruction,  et  cela  alin  «lo  pouvoir 
pous-«er  sa  litrne  jusqu'à  (piolijue  point  particulier, — coqui  était  jui^é  d'une  imporlanco 
j)ublique  - -et  une  subvention  périmée  de  Slii)0,(ll)0  fut  «livisee  eti'ie  d'autics  cbcinins 
do  même   •l;i--.se,  la  lé^^islature  ayant  adopté  le  pi'ojet  sans  div   -  on. 

A  pi'  jios  do  cet  acte,  Son  Honneur  M.  Lelellier,  en  proio^eant  la  législature,  se 
servit  de  ii'^  mots  :  ".l'espère  quo  vos  travaux  auront  pour  résultat  de  iloiincr  un 
nouvel  ci.i'i  aux  ;,'iandes  améliorations  qui  ont  été  cntrejnise-,  en  celle  piovince." 
Pendant  l.i  dernioro  «ossion,  on  a  enciu-e  ''(loublé"  les  subventions,  mais  sans  ajinitei* 


à  lu  de;t( 


l)|:i|iii 


Cet  acte  u  passé    par  ses  dernières  phases  au  Conseil   a;ii(is 


chai 


le 


i^ciiic    t  (I  a  immislration  et  u  ele  sanctionne   p 


;ir    Son   Honneur  le  lieutenant- 


gouverneui', 


<<'. 


I.n 


coiiimiinîquant  aux  chami 


mur: 


Iciiiier 


M. 


le  piemiei"  ministre   e 


II- s  mes  mémoires  du  2.')  février  eL   du  lor 
l    M.    le   procureiir-uénéial   Angers  ont,  on 
b  .         . 


violati'M.  (Il"  K>iir  devoir,  outrepassé  1  autorisation  tpie  je  leur  avais  donnée  a  cet 
effet  pa:  ina  Icllre  du  4  mars  dernier,  Ils  ont  accompagné  cette  commiiiiicatioij 
du  rap|:i)!-t  de  piétenduos  conversalions  dont  je  c<mle.sto  l'exacliludc  et  dont  jo 
BÎgnale   l'inconvenance,  etc." 

Cciiune  ci-'ci  -«'ti-t  pa^sé  après  lo  renv<>i  «le  l'an* 'en  gouveinonu'iit,  on  ne  jn'U'  dire 


i«'0. 


a  II  'iis- 


-o- 


<ju'il  y  ail  la  une  j;i.>tiii<alion  de  co  renvoi.  Il  >iillit  do  renvoyer  à  la  corre-poiidiii 
qui  ilénioM  io  (pje  jo  n'ai  fuit  aucune  stipulation  «[uani  a  la  f'oiim-  précise  des  txpli- 
eation>  ij  li  devai«.iit  être  «lunnées  à  la  cbambre  ;  et,  cmnine  nous  venions  il'étro 
âoinercié-  >  'innu'  ininisture,  jo  jnclends  quo  non-svulemenl  iioii>  iioiis  «Icv 
inérncs,  ua  t<  l'iuoio,  que  nous  devions  aux  représentants  «lu  [leuple,  dont  hmi-  p 
dioiis   la  .lance,  do  doiiiier  ces  ON  ^  .iiaiioii-.  aus-i  coiiiplèie- que  possible.     <^  lan'  à 

In  pié-^eiilaiion.  suis  autorisation,  des  bills  du  clu-miii  de  ter  et  des  linainTs.  jo  me 
COn»idéiai.-«  coinmo  pleiiiemonl  autorisé,  et  les  explications  «pie  j'ai  otVei  tes  a  Son 
noniu'ur  Mir  ce  sujet  et  qui  ont  été  acceptées  par  lui,  n't)rit  pas  besoin  d'être  reiiétées. 

11  résulte,  trujirès  Son    ll«>nneur: — 

"  b>    ^^ue  gcnéralemenl  les  rec«)mmatidaliMiH  «pio  j'ai  faites  à  mon  cabinet  n'ont 
pa.s  re<;u  «ctle  ctMisideration  <jui  est  «lue  au  repié-ontatit  «le  la  ci)Ui«)nne."' 

Comiuc  ministres  re>pon.sablos,  iious  considérions  de  notro  «levoir    d'aviser  Son 
Koniieur,  mais  non  «rugir  sur  son  avis,     lin   même  temps,  comme  «lans   l'alViiie  du 
conseiller  le  M  uiimagny,  nous  éli.)ns  disposés,   autant  «luo  possible,  à  avoir  t  .".it'j  la 
déféreiH'i'  «•  Miveiiablo  «."lur     ;s  opini«His  et  ses  désirs. 
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"  2o.  (^Mi»  mon  ii'tm  ;i  ô\o  (Miiployé  par  lo-»  inctnbros  du  i^ouvortioMiftit  pommo 
■ignaMiiu  A  ■!<'■'  (lociiiiu'iits  (pic  je  n'avais  ja>nais  vus." 

J'ai  HirnjiUMiKMit  à  dire  qiiti  Je  no  connais  aui-iin  cas  do  co  goniv,  à  m  mus  ^^\w  co 
ne  Hoiont  les  proclamations  montionncos  dans  les  "  Ivvplications,"  et  la  rci)"tisi'  sur  c» 
point  est  siifti-^ainîncnt  claire. 

"  ,'!.  (^n'on  a  publié  dans  la  ^ùcetft'  Offifi'ellr  une  proclamation  coiivo(|ii:itit  la 
lé^islaluro  sans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant  (luc  ma  signal  me  n'y  lui 
appoce." 

Aucune  piociamation  convoqiian'  la  léiji-'lature  n'a  été  ainsi  puMi»'-;  -^arn  la  con- 
naissance et  la  sijLîinituro  do  Son  Ironneni",  et  de  t'ait  la  lôiçislatniv  n'a  été  coiivoniiét' 
jioiir  rex|)édition  des  affaires  que  près  de  trois  Komainos  après  la  lettre  d  mis  laquello 
Son  Honneur  se  plaint  à  ce  sujet. 

"4.  (Qu'une  autre  pnx'lamation  lixaiil  un  jour  d'actions  de  L;i'fîce  a  été  pureillo- 
"  mont  promuli^uce  dans  les  mêmes  conditions." 

Le  Joui"  d'actions  do  ^rSccs  fut  fixé  par  Son  IIonn(<in' lui-mémo,  .'!  l'arrêté  du 
conseil  qui  lo  fixait  fut  signé  ]>ar  lui. 

"  f).  et  <!.  (^ne,  (pioi(|ue  j'eusse  par  mes  conseils  et  pîir  ma  letlie  du  1  \  mars  1<77, 
'•  intimé  à  M.  le  premier  ma  ferme  détermination  do  proté^^er  les  haliita  its  (U»  cettti 
"  province  contio  les  décisions  arbiti-aires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  maliére«i  «»fi 
"  les  tribunaux  ont  juridiction,  .M.  le  premier  ministre  a  cru  dev.tir,  sans  ma  pîirlici 
"  ]>ation  et  sans  me  c(»nHeiller,  proposer  aux  chambres,  dans  la  léiri-^latictn  sur  le 
"  chemin  de  fer  (^.  M.  O.  et  O.,  de  Hubstituer  le  pouvoir  exécutif  au  jiouvojr  judiciaire, 

"  (^U(>  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir  ri>çti  Tnon  autoi-isati'Hi  en  aiicntH!  façon 
"  «luelconque,  le  gouvernement  d(>  .M.  DoMoucdieiville  a  propctsé  a  la  lcgi>laiur(î  une 
■'  mesure  de  taxation  ]»res(pie  générale,  sur  les  contrats  et  les  transactions  oiMlinaires 
"  <lo  la  vie,  les  transferts  de  parts  de  banques,  etc..  etc.,  lors(|ue  aucun  mes-inu'e  de  ma 
"  part  n'avait  été  demandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  pi-v 
•'  position  aux  chambi'es.'  " 

Pour  ces  mt!<ures,  je  me  suis  considéré  autorisé  par  la  i"épori<e  do  Son  Honneur 
à  ma  demande  do  son  autorisation  pour  les  rosolutir)ns  concernant  li's  finances,  (>t  mes 
explications,  comme  on  le  voit  ])ar  la  lettre  (|u'il  m'a  a<lressée,  ot)t  été  accepiées  et 
le  gouvernement  lavé  de  toute  imputation  d'impolite>se  intentionnelle. 

"  V.  (Qu'après  sa  démission,  le  gouvernement  de  .M.  l><dioucherville  a  manqué  de 
"  nouveau  à  son  devoir,  en  donnant,  jtoiir  faire  ajourner  les  chambres  de  jour  en  jour. 
"  dos  raisons  autres  (pie  celles  convenues  entre  nioi  et  le  premier,  et  cela  au  ri-<  |ue 
"  de  piT^juger  l'opinion  publiipie  contre  le  représentant  de  la  couronne." 

Aucune  raison  n'a  été  assignée  par  moi  pour  l'aj  )urnement  du  Conseil  législatif, 
l'Orateur  et  moi  n'ayant  éti*  pi ésents  à  aucune  séance  de  celte  (diambre  pemla'it  lu 
crise,  et  la  rais(»n  assignée  p.ar  M.  Angei's  pour  rajournein(>nt  (h-  l'-Assomblée  légis- 
lative est  comme  suit  : 

"  [jo  lieutenant-gouverneur  a  siirnitié  son  désir  que  les  explications  ooncornanl  le 
renvoi  d'ofHco  <les  membi'cs  du  conseil  exéeutif  ne  soient  pas  données  aujourd'hui, 
niais  seulement  lor.scju'uîi  nouveau  cabinet  aura  été  formé  ;'  '  cette  rai^m  est  ea 
substance  celle  donnée  dans  la  lettre  de  Son  Jlonneur  datée  du  4  mars. 

"  Ho.  (Jue  lors  do  la  communication  dos  causes  (pii  ont  nécessité  la  liémission  ilu 
"  cabinet,  dans  les  ox])lications  (|ui  ont  été  données  par  le  premier  ministre  au  Conseil 
'■  législatif,  et  par  le  procureur-général  ;i  l'Assemblée  législative,  tous  deux  se  sont 
"  .servis  de  prétendues  conversations  (pi'ils  n'avaieiit  aucune  autorisation  de  commiini- 
"  (juer  aux  clianibres,  pui.squo  le  pi'emier  minist  e  avait,  ])ar  sa  réponse  à  la  lotticdu 
'■  lieutonant-gcHiverneurdu  4  mars  ()uiant,  limité  ses  ex  pli  cations  à  la  communicatioi 
"  aux  chambres  des  mémoires  l'u  Jô  fëviieret  du  lor  mars,  et  des  réj>onsesdu  premier 
"  ministre  du  27  février  et  du  2  et  4  mars  courant."  " 

Mu  lettre  <lu  4  niars  ne  fixe  ou  n'accepte  aucune  limite,  et,  pour  la  raison  que 
j'ai  déjà  fait  connaître,  je  nie  suis  'onsidéré  comme  parfiaitement  justifiable  de  donner 
les  oxplicatit)ns  qui  ont  été  «lonnéew. 


nuMit  cotumo 
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•  coiilraiii'-  niix   ••oii'litioiiH  slijjuU'o.s  futiv   It-    lii'iik'iiaiil-^Diivci'iiciir  ei  \^•  pioii-iicr 
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Aiii.xi  <iiio  Je  l'ai  (lit,  aïK'unoî»  coiiilitioii-i  .le  II- i;('iiiiMi'i»iil  clé -itijtuléos  ont  10  K' 
lii'Utenaiii;;Mivt'nu'ur  et  moi. 

'•  lOii.  <^iu'  le  pieiiiier  miiii?<*re  t't  >e.s('<)llt"ii;H(js,  en  se  ^el  vaut  île  jy'éteii'luo-i  ciiti- 
•  vorNtilidii.-t  (nivéos  pour  expliquer  los  caiHi's  .le  leur  .léinissioii,  e'  ce.  eoutrii  .•emotit 
''  à  eo  (|iril-  ilevaii'tit  à  la  couioiiMe  et  à  ce  «ju'ils  -.'élaieiil  uldiixés  .1'  iL-im-v  er  envers 
"  »îll<»,  util  mis  [c  lieiiteiMintgoiiverneur  dans  la  l'écoisito  du  (aire  cmnaîtro  .i  Votre 
■  l'ixcolleiice  toutes  les  raisotis  de  eottu  (léminhioii.'  " 

Les  conversât ion<  ruppitrtéos  par  moi  uelaieiit  pas  '  prétoiid.ius,"  ln:li^  rôelle>  ; 
il  en  u  été  ])ris  note  irntnédiatcMuent  après  (pfellts  oiirciil  lieu,  et  elles  étaio'it  néces- 
saires pour  expliquer  pleinement  les  cire  lui-'tauces  ipii  ont  précédé  mon  renvoi.  Si 
elles  ont  mis  le  lieutenant-gouverneur  dins  la  nécessité  de  faire  connailri!  ''  toutes 
les  misons  de  celte  démission,  '  j'ose  expriim^i'  l'oiiiiiion  (lu'on  aui'ait  été  plus  re>pec- 
tueux  efivers  la  léf;i>lature,  ilont  je  pos-édais  la  contiance,  en  lui  eoinmuniciuanl 
•'  'outos  les  raisoiiM." 

Les  observations  «jue  j'ai  t'ailcM  sur  ces  raisons  nd.litionnolles  serviront,  je  l'es- 
père, i\  ci)nvainere  Votre  Kxcellence  «lu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  l'ortitlei'  la  |jot*i- 
tion  prise  par  le  lieuloimnt-^ouverneur. 

".l'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"o.  n.  j)KH()r(niKiiviLLK, 

M.  O.  L." 

No.  42. 

Extrait  deê  Fûtes  et  Déiibéiwtionn  (Xo.  Al)  <h'  l'.lssemhlée  léjislative  de  la 

prorince  de  Quéhe>'. 

(^uÉHKc,  lundi,  0  murs  1878. 

M.  l'Orateur  informe  la  Cli.itnbro  (|iio  co!ifo'-mcmo?il  aux  <»rdres  (jiii  lui  ont  été 
donnés  hier,  il  a  émis  s.»ii  mandat  p  )ur  l'élection  .lus  mcmhj'es  dans  les  comtés  dont 
les  représenuiiits  ont  accepté  des  p  .rlel'cuillos  ;  ot  «ju'il  h  appris  du  i^refflenle  la  cou- 
ronne en  elumcellerio  que  la  ié|M»n^  du  j^ouvernemont  était  «[lie  la  r-hoso  était  boum 
considération. 

La  lettre  suivante  ainsi  .pio  "  copie  de  la  corri'spondance  et  «les  explications  ro!a 
tives  au  renvoi  d'otliee  du  cabinet  DeBoii.herville,"  sont  déj)o>ées  sur  la  table. 

(iiÉHKO,  8  mani  187H. 
L'honora  h  If  Or  ttrur  <ir  t'AssiinbUe  Ujixlutive  : 

.MoNsiEi;», — J'ai  riionnciir  de  vous  transmettre,  jionr  être  mises  devafit  la 
C'iiambre,  copie  do  la  correxpondanco  et  ihis  expl. cations  relatives  au  renvoi  d'oftico 
du  cabinet    l)i>!louchervillte,  (pie  i'ai  luc-i  et  cotniiiiiniipiéi3-.  ;i  la  chambre. 

J'ai  l'honneur  d'être.   Monsieur, 

Votre  obéissant  sorvit(>ur, 

A.  Il,  ANtîKiiS,  ex-pidcureur  p'néral, 

I)é|)Uté  du  comté  de  .Montrnoroncv. 

£.ilili(-otions  do/mies  et  lue,<i  par  M.  Anfcrs  d  I'  A.-<A>ml>li-  Ujlalative.  de,  la  proiince  dt 
(^uéhec,  v*'nd-t;li\  U  8  mars  1878,  »ur  le  retwoi  d'ojjhy,  jar  Ir  lieut ruant  ijouwrnrur, 
du  calnuet  belinnchervUle. 

MoNSIRl  R    r,'()ll.\TïtK, 

L'honorable  M  I)eBiUcherville  avait  obtenu  p'îrmission  du  lieutenant-LT ouver- 
neiir  di' donnei- des  evplieations  relative-.  ,1  son  renvoi  d'otfice  à  la  séance  de  luivli, 
4  mars  courant.  Ivitre  une  heure  et  demie  et  d"ux  heures  de  co  jour.  4  mii's,  il  reçut 
do  Sju  i'jXeullenco  une  signitication  de  ne  point  d  »iir,er  (l'expIi'Mtions  avant  que  le 
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nouveau  cabinet  fût  tonnô.  r\«t  «''V(''np!n(Mit  ayant  été  nnrmnoé,  rox-"al)iri(>l  I)cl{,,ii. 
ohervillo  OHt  «i»  «Iroil,  on  vorlii  <lt3  la  porniir^sion  obtenue,  do  donner  à  la  cliambci'tt 
nw  pny»  des  exjtlicatlons. 

Mon  dovoir  ost  «raniionccr  à  la  ohanibre  fjuo  lo  cabinet  DeBoiichervillo  n'a  icMut 
rési;Xné.  Un  /gouvernement  possédant  la  eontiance  de  lu  jurande  inajority  dj  l'atM-in- 
blée  repré-ientalivo  et  de  la  |)rt'sniu!  I  )lalité  du  coii-eil  législatif,  n'a  pas  lo  dioii  i|o 
résigner  h'II  a  à  ('(eur  les  in'érôcs  du  p;iys  t-t  lo  respect  do  hoîi  devoir,  (.'o  ^uuvciik.. 
n)eniar<çi  du  lieutenanl-i^oiu'erneur  un  renvoi  d'oflli-o.  Les  faits  jpii  ont  jnéiédé 
et  suivi  cet  événement  sfnit  consii^nés  dans  un  jouniid  tenu  de  jour  un  jnur  et  d'huino 
en  heure,  sons  la  dicté.»  do  l'ex-premier  ministre,  et  en  voici  le  récit  exact  et  lidôlo  : 

JiO  2t)  lévrier  1S7S,  vers  quatre  heures  et  d«'rniede  l'après-midi,  le  j)remier  ir.inis- 
trc  reçut  du  liieiiteiuinl-Gouvciticur,  pai'  l'entremise  de  Hon  aidede-camp,  la  lettre 
suivante  : 

UoTEL    DU   OoiJVEUNEMKNT, 

Québec,  26  lévrier  1878. 
A  l'honorable  0.  H.  DeB oucnRftvii.i.R, 

PreinitT  ministre  de  la  province  de  Québec. 

Le  liouteiuint-i;ouverneur  désire  (pie  le  conseil  exécutif  pi'épare  pour  s;i  cnn- 
«idération  un  faclum  comprenant  une  copio  des  documents  Huivunts  : 

lo.  Une  e'»pie  des  ai-les  du  jtai'lement  fétiéral  autorisant  la  construction  du 
chemin  de  for  mainlenanl  connu  m<mis  le  nom  de  '' (Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental,"  ainsi  «[u'une  copie  des  actes  \\o  la  léL,'islaturo  <lo  la  jtrovince  de  (^iiébcc 
eoneernant  le  même  chemin. 

2o.  Une  coj)io  des  actes  do  la  lé:^islatuio  do  la  province  le  (Québec,  conccrnanl 
la  construction  de  la  voie  ferrée  enlie  (^Micbec  et  Montréal,  ii^^no  dés'irnée  coniniii- 
nément  sous  le  riom  de  "  (dieniin  de  1er  du  Xord." 

3o.  Copie  doH  rèj;;lements  do  chacune  des  cc^rporatioius  lumicipale^,  au  moyen 
desquels  elles  se  sont  enj^a/^cesà  venir  en  aide  à  la  construclion  des  dit.-^  t'iiemins. 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide  ]):iyée  par  chacune  de  ces  corporations  et  une 
copie  des  correspondances  e(dian<;ées  entre  le  gouvernement,  ses  «'ommissairesou  les 
constructeurs  des  dits  chemins  île  i'er  et  les  mêmes  corporations  municipales  au  sujet 
de  leur  aide  on  subvention. 

5o.  (V)pie  des  divers  contrats  qui  «nit  été  passés  pour  la  construction  de  ces 
divers  chemins. 

(Jo.  Une  copie  «les  i-apports  orticiels,  ou  conlidentiels,  des  ingénieurs  qui  ont  été 
charués  de  localiser  ces  lignes  do  (dieniin  île  fer,  en  tout  ou  en  partie. 

7o.  Copie  ilu  rapport  des  commissaires  des  chemins  do  fer  soumis  aux  Chatnhr'js 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dits  chemins. 

8o.  Copie  des  lepiésentations  faites  au  gouvernement  j)ar  les  corps  municipaux 
intéressés  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités,  au  sujet  des  conditions  de 
leur  aide  ou  subvention. 

î'o,  Co|»ie  des  résolutions  qui  ont  été  ))roposées  à  la  législature  provinciale,  du- 
rant la  présente  session,  au  sujet  des  dites  subvention.s  et  pour  en  i'aciliter  le  paie- 
ment et  le  l'ecouvromont. 

lOo.  (!o|iie  du  bill,  basé  sur  ces  résolutions,  qui  a  été  proposé  à  lalégisl.-'.turo  de 
Québec,  durant  la  jiiéM-nte  session. 

llo.  Un  plan  indiiiuant  leH  diverses  localisatiojis  do  chacune  des  dites  voies  Ter 
rées  ou  d'aucune  partie  d'icelles. 

12o.  Un  expose  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  provincial  à  ne  ><e 
point  contenter  des  disjiositions  du  droit  statutaire  et  public  et  de  celles  du  Code 
Civil  de  cette  proviiu-e  j)oi  r  opéi-er  le  reiouviement  des  sommes  d'ai'gent  ipii  pou- 
vent  être  dues  j)ar  ces  c(»rporations,  mais,  sans  en  avoir  préalablement  avisé,  en 
aucune  manière,  avec  le  lieutenantgouverncur,  à  propo&cr  une  législation  ex  j'cst 
facto  pour  le»  y  contraindre. 
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llti  uufro  projet  do  loi,  fort  important,  pour  pourvoir  uu  piélùvoiiu-nt  do  nou- 
vouux  impôts,  h  été  uuhhî  ])arcillcmotit  proposé  à  la  ioijinlaturo  htiiis  avoir  étô  houmis* 
a  la  conHidér.'.lion  préalable  du  lioutcnant-gouvorneur. 

TiO  lioutonant-ijouvornour  comprend  facilomont  que  do«  proposilionr<  d'impor- 
tant'O  Hcooiidairo,  et  siii'  Ichc^uoIIch  il  a  été  suffi-<ammont  renseigne  d'avance,  peuvent 
être,  comme  matière  do  routine,  propo>ccs  aux  chambrcH  sanH  un  oïdie  exprtu  do  sa 
part  ;  mais  il  no  Haurait  permottro  (juo  l'oxécutit'f'ît  des  communications  do  sji  part 
à  la  Icgislainro  dan»  colles  cpii  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important,  sans  sui  auto- 
risation spéciale  et  sans  avoir  été  pleinement  renbcigné  et  avisé  préalaldeinent. 
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(Signé,) 


L.  LETKLLIKR. 

Lieutenant-gouvornour. 


Le  premier  ministre  prépara  hu  réponse  dans  la  nuit  du  26  nu  'J7  février, 
(.'«tto   ré|)onso  a  été   par  lui-mémo   livrée  au    lieutenant-gouverneur   à   Spencer 
Wood  ver-»  tlix  heures  de  l'avant-midi  déco  jour. 
"  Kilo  o.st  comme  Huit  : 

QiîÉBKC,  27  février  1M78. 

A  Son  FiXcellence 

I/honorablo  L.  Letei.lier  de  St.  Just, 

Lieutenant  gouverneur  de  <iuéboc. 

KxcBM-EVCE, — .l'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  mémoire  quo  Voire  l'xcel- 
lenco  m'a  lait  roinett"e  hier  api ùs-tnidi  |»ar  volreaido-dc-(îamp,  qui  ni'iiiliiriii:i,e'i  .iiômo 
temps,  (jiie  vous  étiez  malade  au  lit.  J'ai  soumis  ce  mémoire  au  ciMi>eil  e.\  eiiiit,  et 
Je  vais  voir,  ain>i  (jne  Volro  Kxcollonco  lo  ilésiio,  à  ce  (pio  diligonco  soit  laiie  i)'>iir  quo 
tous  les  d<)cu!nent^  demandés  vous  soient  transmis  au  plus  tôt. 

i'ar  anticipation  du  factum  quo  dé>iro  Votre  Kxcollcneo,  et  qui  devra  contenir 
un  expose  plus  détaillé  des  motif»  (jui  ont  oimagé  lo  gouvernement  provim  i.il  .i  pro- 
poser les  mesures  sur  les(|Uelies  vous  alliiez  mon  atlonlion,  je  ci'i>i-'  devoir  vous 
re))résenter,  qu'entre  autres,  les  raisons  (jiii  ont  porté  lo  gouvernemeiil  à  >oumellre  à 
la  législature  une  loi  obligeant  les  municipalités  do  payer  leurs  souscriiitions  pour 
la  construction  du  choinin  de  for  pi'oviiicial,  sur  ladécisi,)n  du  lieuteiiai)t-;.;ouvernour 
tMi  conseil,  après  un  rapport  assermenté  d'un  ingénieur  compétent,  et  apro-  un  avis 
do  quinze  jours,  pour  donner  à  ces  munii'ipalités  l'oceasion  d'être  eiUeiidue>, — ,>ont  lo 
mauvais  vouloir  do  certaines  municipalités,  manifesté  chez  les  unes  par  leiii-  négli- 
gence à  réjjonilro  aux  demandes  du  trésorier,  chez  d'autres,  leur  relus  lormol  do 
jiayer,  et,  dans  certains  cas,  par  des  résolulions  adoptéos  demand:inl  des  coiiiiitions 
nouvolles  aux  engagemei.ts  qu'elles  avaient  pris  avec  lo  gouvorncmcnt. 

L^>  gouvernoinont  a  cru  quo,  sans  celle  législation,  dont  robjel  est  d'éviter  les 
lenteurs  dos  j)rocetiuios  judiciaires  ordinaires,  lo  résultai  du  mauvais  vouloir  de  ces 
juunicipalités  eût  clé,  soii  do  nécessiter  un  nouvel  emprunt  pour  la  |iroviiiee,  (it  jjar 
conséqu'  t  ilo  faire  peser  uno  charge  injuste  sur  des  municipalités  (pii  n'avaieiil  pris 
f'"'  .ngagemenl  et  qui  no  devaient  retirer  aucun  avantage  imnielial  île  la  cons- 
l  jvioii  de  ce  chemin,  soit  d'ariêler  coinp!èteinenl  Uîs  iravaux  coiniMciice-',  avec  la 
jierto  inévitable  des  iiiléi'èts  sur  le  capital  énorme  déjà  engagé  dans  celle  eiilrejjri.io, 
el  les  autres  doinniages  qui  en  bOiaienl  ié>ullés. 

Lo  gouvcrneineiit,  en  s'obligoanl  d'aUord,  pur  cotte  loi,  dorein])!ir  les  conditions 
dont  il  est  convenu  avec  ces  municipulités,  a  cru  qu'on  substiiuant  aux  tiiliutiMUX  or- 
dinaires le  lieutenaiitgouveinour  avec  un  conseil  exécutif  responstible  à  la  Ic^ifisliituro 
et  au  peu|)le,  il  ollrail  aux  parties  iiilére.-?ïM»o.s  un  tribunal  ipu  leur  as.-^iirail  aiilr.it  do 
garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 

Je  me  perinellrai  déplus  de  lairo  remarquera  Votre  Kxcellonci)  que  d(!s  dispioi- 
tions  analogues  à  ceito  législation  se  trouvent  déjà  dans  nos  hlatuls.  Je  citerai  il 
Votre  Excellence  le  chapitre  Ki  ties  Statuts  Uefondus  du  Canada,  el  aussi  le  chapitru 
47  do  la  3Uàmo  Victoria  des  statuts  d'Ontario. 
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Jii  sMnm''t-*  luiuililomciit  à  Vofro  Kx<'('ll(Mict'  qu'une  loi  faito  pour  |nii«'ux  u-^siircr 
l'i'xéculinii  (l'un  l'onlrui  no  H!iiii-ait  |i:i»i|iiiin  un  rflet  i'«'tliii!ictir.  l'illc  nImiuo  rmui 
l'uvi'iiir  l't  :i  |ii>ur  oliji't  le-  inli'rt'ts  r««s|ii'(li(s  des  paiMics. 

MainUMiaiil,  jo  plie  Vuti-e  l'ixrcllciirf  de  reniai  i|iH!i"  <|Ue  peinlaiu  iiu'Mlle  était  h 
laliiviùii  Ouelle,  J'eus  riiotituMir  «le  lui  denianilei'  >on  autui  iHation  prxir  mettre  In 
(pieHlion  ilo-  liriaiK'os  devant  la  clianilu-o,  et  qu'elle  eut  lu  l)!en\  eillaiice  de  nie 
lépondri- fju'l'.ile  ei.voy.'iif  un  blanc  |»ar  la  po^te:  ce  <juo  je  pris,  daU'^  le  temps,  imiiii- 
une  .grande  m:ii(pie  de  eofilianee  de  sa  part,  .le  re(;us,  en  etVol,  un  lilan<  M\ee  vntic 
Mitrnaluie,  (pie  je  remis  au  trésorier,  (pii  le  lit.  remplir  par  votre  aid»'-de camp. 

lMii>  tard,  j'eus  l'InHineur  deilemandeià  Votre  K.Veellem  eune  autori^al  ion  iM'iiè- 
raie  iioiir  soumettre  .1  la  eliatniiru  les  mesures  conceniant  U^s  (pnwtions  ilar^^ent.  le 
(pie  Voile  l'.xcelloiiei)  m'aeeorda  uvee  sa  bienveillaïK-o  ordinaire.  ('etu>  permi-isiun, 
du  reste,  m'avait  toujours  «Mé  aecordcH?  par  volro  prodéeesseiir,  lo   rei^ii'lle  .M.    Carun. 

Je  doÎM  a-Miror  ipi'avee  eelto  autorisation  et  lu  conviction  où  J'étais  ipie  Vniie 
Kxcellencc  .tvail  lu  le  discours  du  tr»>>orier,  dans  le<juel  il  annonçait  K'.-  taxe-  jpio 
poisées  plu->  tard.  Je  me  suis  cru  en  droit  do  dire  à  mes  collù;;ues  (piu  j'avais  voi  r»;  pcr 
niiHsion  poiii-  l'Uitim  les  (picstions  d'aifreiit. 

Jo  prie  Votio  Mxceileneo  do  croire  <p>o  Jo  n'a*  jamîiiH  eu  l'intenliim  de  m'arro;;er 
le  droit  de  taire  passcM'cU's  mesures  sans  avoir  son  approlialioij,  et  <|ue,  dans  la  circoiiN- 
tance  ac'uellf,  :iyant  eu  occasion  do  parl(M-  uvec  Klle  de  la  loi  concernant  le  cliemiri  de 
l'or  piovincial  i-l  n'ayant  pas  i-eçii  ordre  de  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru  «pio  Votre 
Kxcellenco  vei'rait  dans  cette  mesure  auciino  intention  chez  moi  de  mécoi. naître  -es 
piéroyativeH,  ipic  personne  plus  »pio  moi  n'cHt  dispo,'>é  à  respecter  et  ;i  soutenir. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

c.  R  i)KHui;(;iii-:iiviLiJ-;. 


Après  conversation,  le  lieutenant  jijouvorneur,  ayan'.cnlcndu  K'-j  explications  de 
M.  De  Hoiicliervillo,  a  reconnu  que  s'il  y  avait  eu  malentondu,  il  y  avait  i)oiine  foi  de 
ha  part  en  uulorisant  ses  colloques  à  ho  dire  aiiloiisés  à  wmnuîttre  la  lét^islation 
relative  aux  «|iu>siions  d'ar;font.  Jo  lui  dis  ensuite,  sur  su  demande,  ipie  lu  seule 
difficulté  (pli  restait  était  la  ([uestion  du  clicmin  de  l'er  de  (Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  0(!cideiital,  et  (pi'il  lui  donnerait  une  réponse  le  lendemain,  le  liH  lévrier. 

Le  2S  février,  vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  M.  de  IJouclierville  fut  .à  Spencer 
Wo<id,  porter  au  lieuteiiatit-p)uverneur  les  documentu  demandé-dans  su  Ictt  re  du  L'5, 
(documents  piéparés  par  l'iionorable  seciétairo  provincial,  avec  un  sommaire).  Il  lui 
demanda  s'il  allait  bientôt  lui  donner  sa  réponse.  Le  lieulcnant-^(»iivei'neur  lui  dit 
(ju'il  examinerait  Ich  documents  et  la  lui  rendrait  probablement  le  lendemain,  1er 
mars.  Kn  partant,  M.  de  Houcborville  lui  dit:  •'  .Si  je  comprends  bien,  vous  liésito/, 
peur  savoir  si  vous  sanctionnerez  le  bill  du  cliemin  de  for  (Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidenial,  ou  le  réserverez."  11  lui  dit  :  '•  Ce^l  cela."  Lo  li  mars,  a  une  heure 
moins  ciiKi  minutes  de  l'après-midi,  l'aide-de-i-amp  du  lieutenani-f^ouverneiir  remit  à 
M.  de  Hoiicliei  ville  la  lettre  (pii  va  suivie.  Avant  le  dépait  de  l'aide  de  camp,  il  lui 
dem.anda  «(imnient  était  Son  Excellence.  li'iii(le-de-cam|)  lui  répondit  (ju'il  n'était  pas 
aussi  bien,  puis  demanda  ''  quand  nous  pensions  liiiir  lu  session."  M.  de  Houchor- 
ville  lui  répondit  (pi'il  no  pouvait  lodire,  (ju'il  y  avait  plusieurs  choses  en  relard. 

\  oici  la  leilre  en  question; 

"  IIoTEL  DU  Gouvernement, 

(Québec,  1er  marn  1878. 
A  l'honorublo  ('.  IJ.  DkBoucuehville, 

Premier  ministre,  (Québec. 

Le  l!eut(Miniit-uouvorneur,  prenant  en  considération  ce  (pii  lui  aélé  cominuni»pU' 
Torbaictncnt  He  27  fôviier)  par  M.  le  pn'tnier  ministre,  et  pieiiaiit  aussi  en  consi- 
dération la  leflic  (jue  le  premier  mini.stie  lui  a  alors  remise,  e-^t  juèl  à  admollrc  (pi  il 
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n'y  a  jmK  eu  intoiitioi)  clu'z  M.  !o  proinioi*  de  mroonnnîti'f  los  pn''ii»L,'ai!v»'.-t  d«  lu 
c'DiiroiiMf,  (>i  i|ii'il  n'y  a  vn  do  sii  part  ipi'iint'  t'iifiir  di>  Immiik^  loi  darm  l'iiilnpictalioii 
(|u'il  a  doiiiiPo  iitiN  paiolos  du  liciitciiaiit  i;ouvonieui' tlatiH  rcntrclion  411'il.s  ont  ou  le 
llMovi'ii'i' ciiii:  ant  :  paroles  «pii  lu' <'onipiii'taiyrit  point  \v  son- <ruutoii-ali"ii  cpio  lo 
]>romior  y  n  attaché. 

Avi'i'  crtic  iiiliMprétatioii,  ot  les  instructions  oui  ont  été,  on  consifiiuciicc, données 
par  lo  pit'iiiicr  aux  honoiahlos  nic>sioui>  Aii^^'crs  ot  Cliuitdi,  ces  nicssitiii-^  h'miiI  rien 
lait  scicnimoiit  oui  ne  tïit  point  conloiim!  aux  devoirs  do  leur  ollleo. 

(iuaiii  au  Idanc  (juo  lo  lioiilenaiit^ouvernour  lui  11  adrt^sso  ( 
Ouollo,  lo  lioutonaiii  p)Uvcriiour  r-avail  fiuo  ce  Idafic  devait  servir 
estimés  devant  la  chaniîiio. 

Cet  note  était  une  niaïqiio  do  eonllanee  do  sa  pari,  ainsi  quu  lo 
]»romier,  dai.s  sa  lottro  du  27  ;  mais  cet  acte  était  conlidontiel. 

Lo  lioutonant-j^ouvernour  croit  devoir  l'airo  ohsoiver  (|Uo,  dans 
du  25  lévrier  courant,  il  n'a,  on  aucune  t'ii^'on,  exprimé  l'opinion  »ju'il  croyait  (|Uo  M. 
lo  premier  ait  jamais  ou  rnilention  de  M'ul•rol,^'^  lo  •  droit"  de  l'ai'c  •'  passer  des 
"  moHuro  sans  avoir  son  approhatioii,  ni  île  méconnaitio  les  proro^ativi-s  du  repré- 
"  Hontarit  do  la  couronno." 

Mais  .M.  le  premier    mini-lto   ne  peut  pas  j)erdro  de  vue   uim,  hicn    ipiil  n'y  ail 
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te   no  peut  pas  j)erdro  de  vue   uim,  oicii    ipi  il  n 
"ail  la  clioso  existe,  ainsi  (jne  le  lui  u  dit  le   lieute 
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Lo  l'ait  d'avoir  proposé  aux  chamhi'os  plusieurs  mesures  nouvelle^  et  iinportantos 
nariH  on  avoir  juéalahlonitint  avisé,  en  aucune  manière,  lo  lieiitenant-^oiivei  iieiii',  hioii 
quo  l'intiTition  do  méoonnaîtro  ses  jnéioiralives  n'existât  ])as,  no  constitue  pas  njoins 
anc  de  ces  situations  lau.sses,  (|ui  pliicent  lo  représentant  do  la  courniuiu  daim  une 
po.sition  dillieilo   et  ('liliijuo  avec  les  deux  (diamlues  do  la  lo4{islature. 

Lo  lieutenant  gouverneur  no  saurait  admettre  (|iie  la  rosponsahilité  de  e«'l 
état  de  choses  doive  jicsor  sur  lui. 

Kn  ce  (pii  concerne  le  hill  inl  itiilc,  "  Actoconcernant  le  ilutnin  du  ler  do  <iuobec, 
Montréal,  t)llawa  et  Occiilental,"  M.  le  premier  no  peut  appliinior  à  cette  mesure  la 
piétendiie  autorisation  générale  dont  il  lait  mention  dans  sa  lettre,  cai'  leur  entrevue 
était  à  la  date  du  lH  lévrier,  et  ce  liill  t'tait  devant  les  (diamlues  dcja  depuis  pliisieuis 
jours,  sans  (pio  le  lieutenaiit-gi)uverneur  on  eût  été  inloi  nie  en  aucune  liiçon  pai-  >eH 
nviseurs. 

Le  lieiiten.'intiC'iivoi'iKMir  exprima  alors  ;i  .M.  le  premier  comliien  il  regrettait 
cette  lo<;i>lation  ;  il  lui  repré-enta  (piil  la  considérait  comme  contraire  aux  principes 
du  droit  et  de  la  justice;  malgré  cel.a,  on  u  conduit  celle  nu'suro  jus(]u'a  sun  adoption 
devant  les  deux  (  hambros. 

il  esl  vrai  (juc  lo  promior  ministre  donne,  dans  su  lettre,  pour  iim  de-,  raisons 
(pril  a  eues  d'agir  comme  il  l'a  fait,  "  (pie  (t-tte  permis>ion  de  se  servir  du  nom  du 
rcpiésontani  do  la  couronne,  lui  avait,  «lu  re>le.  toujours  été  accordé'  par  le  predé- 
oossour  du  lieutenant  gouverneur  actuel,  lu  rogretié  monsieur  l'aroii." 

Cotte  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  lo  lieutenant  gouverneur,  car,  en  agis- 
sant >ie  la  sorte,  il  eût  ahdiiiué  sa  position  de  représentant  de  la  couionno,  idiose  <jue 
ni  lo  lieutenanl-gouvertiour,  ni  M.  le  |)ieniier  no  pouiiaient  ooncilitu' avec  les  ohli- 
gutions  du  lieutenant-gouverneur  envers  la  couronne. 

Iju  lieiilenanl-gouverruMir  regi-tato  il'avoir  à  constalcM-,  ainsi  (jii'il  l'adit  ;"i  .M.  lo 
premier  ministre,  (ju'il  n'ait  pas  été  généralement  inl'oinic  d'une  manière  explicite  de» 
mesures  adoptées  par  lo  cahinot,  (|Uoi(pio  le  lieutenant-gouverneur  en  ail  souvent 
<lonné  l'occasion  à  M.  le  promior  ministre,  surtout  dans  le  cours  di^  raiiiioo  dorniôre. 
l)o  temps  à  autre,  depuis  la  dernitire  session  de  la  législature,  lo  lieutenant- 
gouverneur  a  attiré  l'attention  du  premier  ministre  sur  plusieurs  sujttts  se  rapportant 
aux  intérêts  ilo  la  province  de  l^uéiioc,  eiiti-e  autres:  lo.  Sur  les  dépenseséiiorrnes  occa- 
sionnées par  dos  subsides  trôs  con>ider:ilil('s  :\  plusieurs  chemins  du  ter,  alors  que  lu 
provineo  était  chargée  de  la  construction  do  la  grande  voie  lorréo  do  (Juéhoc  à 
Ottawa,  lariuelle  devait  primer  les  autres  ;  ut  cela  lorscjuo  l'état  do  nos  linance.s 
uou.s  foiçait  H  dtiti  emprunts  disjjioporlioniié^  avec  nos  revenus.     2o.  .Sur  la  iicucssitô 
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de  réJuiro  les  déj)ense.s  du  gouvcrnoratat  civil  et  de  la  législation,  au  Hou  de  recourir 
à  des  impôts  nouveaux    en  vue  d'éviter  des  embarras  financiers. 

Le  lieutenant-gouverneur  exprime  aussi,  quoique  à  regret,  à  M  le  premier,  que 
les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'augmentation  des  salaires  des  employés  du  service 
civil  lui  semblaient  inopportuns  dans  un  temps  où  le  gouvernement  contractait  à  la 
banque  do  Montréal  un  emprunt  d'un  demi-million,  avec  la  condition  do  porter  cet 
emprunt  à  $1,000,000  à  un  intérêt  de  7  p.c.  ;  et,  do  fait,  aujourd'hui  même  (1er  mars), 
Je  lieulenaiit-gouverneur  est  obligé  do  permettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé 
]tour  procurer  au  gouvernement  le  dernier  demi-million  :  sans  quoi  le  gouvernement 
serait  dans  l'impossibilité  de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  me  l'a  fait  observer 
aujourd'hui  l'ho  lorable  trésorier  provincial  par  ordre  du  premier  ministre. 

Monsieur  lo  p.emier  ne  fit  point  connaître  abrs,  ni  depuis,  au  lieutenant- 
gouverneur,  que  le  gouvernement  était  dans  un  état  do  pénurie  qui  nécessiterait  une 
législation  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics. 

C'est  pourquoi  le  lieutenant-gouverneur  a  dit  et  répété  ces  choses  au  premier 
ministre,  et  qu'il  croit  devoir  les  consigner  ici,  afin  qu'elles  servent  de  mémoire  pour 
lui-même  et  pour  M.  le  premier. 

D'où  il  résulte  : 

lo.  (Juc,  quoique  lo  lieutenant-gouverneur  ait  fait  maintes  recommandations,  en 
»a  qualité  de  représentant  do  la  couronne,  à  M.  lo  premier,  sur  ces  divers  sujets 
d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagés  dans  une  voie  d'actes,  administratifs  et 
législatifs,  contraires  a  ces  recommandations,  et  sans  l'avoir  préalablement  avisé  : 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenantrgouvei-neur,  sans  intention  malveillante,  mais 
de  fait,  dans  une  position  fausse,  en  l'exposant  à  un  conflit  avec  les  volontés  de  la 
législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine  lorsque  ces  volontés  sont  expri- 
mées par  toutes  les  vo  es  constitutionnelle-. 

L'î  lieiilenaiit-gouverneur  a  lu  et  examiné  attentivement  lo  mémoire  et  les  docu- 
ments que  le  premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  a])porter  hier. 

11  y  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  do   plusieurs  corporations  municipnlos  et  do 
citoyen-^   de   divers   endroits,   adressées  au    lieutciuinl-gouverneur,  à  rtineoiitrc  des 
résolutions  et  du  projet  du  bill  du  gouvernement  au  sujo'.  du  chemin  de  ter  "  (Québec 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

Le  lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connai.ssance  qu'hier  de  quelques-unes 
dv.'  ces  requèiCB,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées  avant  le 
dossiei'. 

Lo  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mûrement  délibéré,  ne  peut  accepter  l'avis 
de  M.  I(!  pi'oniier  minislre  au  ;>ujet  de  la  sanction  à  donner  au  bill  du  chemin  de  fer 
intitule:  "Acte  concernant  le  chemin  do  for  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Ocridentul." 

Poiii"  touus  ces  causes,  le  lieutenant-gouverneur  no  saurait  clore  ce  mémoire 
sans  t'xprirnoi'  à  M.  lo  premier  le  regret  qu'il  éprouve  à  l'idée  de  no  pouvoir 
iontinuor  à  le  maintenir  dans  sa  position  à  l'encontre  dos  droits  et  des  privilèges  de 
la  coui'oiiin.'. 


m 


"  L.  LETELLIER 


"  Lieutenant-gouverneur. 


Le  2  mars,  vers  2  heures  de  l'après-midi,  M.  DoBouchervillo  se  rendit  à  Spencer 
A\'ood.  En  arrivant  il  fut  introduit  auprès  du  lieutenant-gouverneur  et  lui  dii  "  que 
d'après  lo  méinoiie  reçu  do  lui  ce  jour-là  même,  il  comprenait  qu'il  le  démettait  de  si 
j»osition  do  premier  ministre." 

Lo  lioiitenant-gouvornour  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'interpréter  la  lettre. 
Sur  ce,  M.  DoBoucherville  lui  remit  la  lettre  qui  va  suivre  coramo  étant  ja  léponse. 

Sans  l'ouvrir  devant  lui,  le  lieutenaut-gouvornour  lui  fit  des  observations  sur 
les  diiïicultés  où  lu  lé;;islutiou  le  mettait. 
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M.  DoBoHcherville  lui  répondit  que,  dans  sa  position  actuelle,  il  ci'oyait  no  pa* 
devoir  ho  ]>rononeer  sur  le  sujet.  Il  salua  ot  partit.  Rendu  à  une  petite  distance 
de  la  maison,  il  fit  retourner  la  voiture,  ayant  oublié  de  demander  au  liculonant-gou- 
verneur  la  permission  de  donner  des  explications  en  chambre.  Admis  de  nouveau  eo 
présence  du  lieutenant-^- mvorneur,  il  demanda  la  permission  de  donner  des  explica- 
tions et  do  l'aire  conuuîtro  les  mémoiies  du  lieutenant-gouverneur  et  les  léponsea 
qu'il  y  avait  fiaitea. 

Le  lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il  n'avait  aucune  objection,  et  lui  demanda 
alors  s'il  voulait  l'aviser  sur  le  choix  de  celui  qu'il  devait  appeler.  M.  DeBoucher- 
ville  lui  répondit  qu'il  se  pensait, — ayant  été  démis — dans  une  position  ditleicnte  do 
celle  d'un  ministi-e  qui,  battu  dans  la  chambre,  conservait  encore  la  contianccdu  sou- 
verain ;  qu'il  avait  ou  une  majorité  de  vingt-cinq  voix  dans  un  des  derniers  votes  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  pensait  pas  pouvoir  l'aviser  sur  ce  sujet. 

Il  le  quitta  alors  ;  rendu  dans  l'antichambre,  le  lieutenant-gouveiTieur  le  fit  rap- 
peler et  lui  dit  :  "  Veuillez  retarder  les  explications  jusqu'à  lundi." 

Voici  copie  do  la  lettre  que  M.  DeBoucheiville  avait  remise  entre  les  mains  du 
lieutenant-gouverneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'interpréter  son 
mémoire  : 

Québec,  2  mars  1878. 
A  Son  Excellence  le 

Lieutenant-gouverneur  de  la  prrvinco  do 
Quvbec. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  mémoire,  dans  lequel 
vous  concluez  ne  pouvoir  me  maintenir  dans  ma  position  do  premier  ministre. 

Il  ne  me  reste  d'autre  devoir  à  remplir  que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'office 
que  Votre  Excedence  m'a  signifié,  tout  en  protestant  de  mon  profond  rospert  pour 
les  droits  et  privilèges  de  la  couronne,  et  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de  notre 
province. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence,  etc.,  etc., 

G.  B.  DeBoucheuville. 


Le  2S  janvier  1878,  M.  DoBoucherville  avait  envoyé  à  Son  Excelloncc  le  lieute- 
nant-gouverneur, alors  à  la  Kivière-Ouelle,  la  dépèche  télégraphique  su:  van  Le  : 

"  Pouvez-vous  m'envoyer  autori.sation-^-résolutions  concernant  tinan(•e-^  ?  " 

"  Le  lieutenant-gouverneur,   le  lendemain,  29,  télégraphia  à  M.  DoHotiohcrville  : 

"  blank  mailed  to-day.     If  présence  neeessary,  teteijraph. — Return  FrnJity. 

Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  ter  du  Nord  ne  furent   j)ié.-<eiit(''es   à  la 
chambi'e  que  le  29  janvier,  après  réception  du  télégramme  du  lieutenant  gouverneur 
disant  qu'un  blanc-seing  avait  été  envoyé  à  M.  I^eliouciierville,  en  répon.-e  ■'  sa  dépo- 
che télégraphi(iue  de  la  veille,  demandant:  '•  Pouvez-vous  m'envoyer  autorisation — 
résolutions  concernant  finances?" 

Le  30  janvier,  la  première  résolution  lut  rapportée  du  comité  général  à  la 
chambre.  Le  31,  elle  fut  adoptée  pas  la  chambre  Le  lor  février,  la  (.hainljre  se 
forma  de  nouveau  en  comité  général,  lequel  rapporta  les  autres  lé^olulions  sur  le 
même  sujet.  Mais  ce  fut  seulement  le  5  que  l'adoption  du  rappoitdu  comité  fut 
votée,  la  chambre  repoussant  un  vote  de  non-confiance  à  ce  sujet  par  ;i8  contre  21. 

Le  5  février,  un  bill  basé  sur  ces  ré.solutioi's  lut  introduit,  la  sceotido  lectun,'  en 
fut  retardée  jusqu'au  18  février.  La  troisième  lecture  eut  lieu  le  19.  Pondant  tout  ce 
temps,  le  lieutonantrgouverneur,  auquel,  chaque  jour,  les  Votes  et  Délibéuationa 
étaient  envo}  es,  i*esta  silencieux. 
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Le  ]'■•  iin'i'ior,  M.  hoBoiiclMM-villo  reiitonira  le  iiouleiiaut  ^ïonvoruciif,  ot  (laiiH 
Vcn'reticii  (in'il.-^  oufenl,  un  sujet  do  ci^tto  inu-ure,  crut  l'av')!)' ï-;ili-;f;nt  suc  sa  I(V',';litô 
et  rui^'oiirc  nu'il  y  avait  do  l'adopioi'.  L'>  liiMitoiianl-i^ouvorneui'  fut  si  peu  exi)Iicite 
sur  son  intontiou,  (pi'il  laissa  partir  M.  .Dolîouchci'villu  si)u<  l'iinpfcs.-ioii  .[u'il  étail 
autorisé. 

Le  lieulenautgouverneur  ne  prétend  ])as,  dans  son  mémoire  du  1er  mars  1878. 
qu'il  donna  l'ordre  de  suspendre  cette  léirislatioii,  Tri'nsniiso  au  Conseil  Icgislalif, 
elle  y  suhit  ses  trois  leciures  avant  la  roocj-ilion  de  la  premiùro  lelti-o  du  lieutenant- 
gouverneur  datée  du  l:5  février,  mais  paivenuo  seulement  lo  2!,  à -t.iiO  p, m.  Aussi, 
lo  lieutenant-gouverneur,  dans  «i  lettre  du  1er  mars,  reconnaît-il  qu'il  n'a  on  aucune 
fa(;oî),  dans  son  mémoire  du  25  février,  exprimé  l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le 
premier  ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroi^or  lo  droit  do  faire  passer  do.s  mesures 
sans  avoir  son  ap])robation,  ni  de  méconnaître  los  prérogatives  du  représontan.  de  la 
couronne. 

Lo  lieutenant-gouverneur  constatant  qu'il  y  avait  malentendu  sur  l'intorpréta- 
tion  de  l'autorisation  demandée  par  dépêche  télégraphique,  le  28  janvier,  et  à  laquelle 
il  répondit  (|u'il  envoyait  un  blanc-seing,  et  sur  l'impression  sous  laquelle  la  convei-- 
sation  du  li»  février  laissa  M.  DeBoucherville,  le  lieutenant  gouverneur  devait-il 
attendre  jjour  'airo  connaître  pour  la  ])remiùre  fois  l'existence  de  ce  malentendu  au 
26  féviier,  epotpio  à  huiuello  toute  la  législation  dont  il  se  plaint  avait  été  discutée  et 
volée  dans  l'affirmative  par  les  deux  chambres? 

La  marque  do  confiance  expi'iméo  par  le  lieutenant-gouvcrnour  le  29  janvier  à 
M.  DeBoucherville  on  lui  transmettant  le  blanc-seing,  était  bien  propre  à  lui  faire 
interpréter  lo  silence  du  lieutenant-gouverneur,  au  moins,  comme  ne  signifiant  ]ia« 
un  dissentiment. 

Aprùs  leur  entrevue  du  19  février,  le  silenco  gardé  jusqu'au  26  était  encore  do 
nature  à  lui  faire  croire  qu'il  avait  l'autorisation  générale  do  soumettre  à  la  chambi-e 
t<)utos  les  mesures  que  nécessitait  le  service  public. 

Lo  31  janvier,  vingt-six  jours  avant  lo  premier  mémoire  du  lieutenanlgou- 
vorneiu',  l'honorable  tré.sorier  fit  son  discoui's  du  budget,  dans  lequel  il  annonçait  les 
nouveaux  impôts  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  pour  faire  face  aux  obligations  do  la 
])rovinie.  obligations  contractées  il  y  a  plusieurs  années  et  résultant  de  la  politique 
inaugurée  alors  au  sujet  des  chemins  do  fer,  et  qui  rcQut  lo  concours  tlo  plusieurs  dos 
membres  du  parti  opposé  au  gouvernement. 

Ce  discours,  publié  in  extenso  dans  toute  la  presse  du  pays,  a-t-il  pu  échapper  à 
l'attention  du  lioutenantgouvernuir ? 

Le  19  février,  les  résolutions  demandant  ces  impôts,  mais  à  un  taux  moins  élevé 
que  celui  dont  lo  trésorier  avait  fait  mention  dans  son  discours,  furent  présentées,  et, 
le  20,  elles  furent  adoptées  par  un  vote  de  39  contre  22. 

Lo  lieutenant-gouverneur,  dans  son  mémoire  du  1er  mai's,  se  plaint  que  M.  Do- 
Bouchervilio  ne  lui  a  pas  fait  connaître  que  lo  gouvernement  était  dans  un  état  do 
pénurie  cjui  nécessitait  une  législation  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics. 

Lo  premier  minisire  aurait  erronéminit  apprécié  la  position  s'il  eût  ainsi  qualifié 
l'embarras  temporaire  occasionné  par  le  iiiauvais  vouloir  des  municipalités  qui  ont 
souscrit  à  la  construction  du  chemin  de  for  provincial,  en  négligeant  d'accomplir 
fidèlement  leurs  obligations.  Il  eût  mal  apprécié  la  situation,  on  présence  dos  résul- 
tats obtenus  jusqu'aujourd'hui  sans  qu'aucune  charge  ait  été  imposée  pour  lei^ 
obtenir 

Lo  22  février,  avis  dos  résolutions  concernant  les  chemins  de  ferj  des  townships 
de  l'Est  et  do  la  rive  sud  du  St.  Laurent,  fut  donné. 

Le  23  du  mémo  mois,  los  résolutions  furent  présentées  et  8ub.séquommont  adop- 
tées par  un  vote  de  41  contre  16. 

Ces  résolutions  n'augmentent  en  rien  la  dette  actuelle  do  la  province. 

Lo  liouteiuint-gouverneur  dit  dans  le  même  mémoire  "  que  la  construction  du 
chemin  de  for  do  Québec  à  Ottawa  doit  primer  la  construction  dos  autres." 
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La  !é^•isl:ltion  faite  depuis  ]>lusio!irs  années  sur  ce  sujet  n'ôtablit  jiuouiie  ])riôrllé 
«n  faveiii-  du  eh  nnin  do  fer  provincial  au  détriment  des  chemins  de  foi' des  town- 
ships  de  l'Kst  et  do  la  i-ivo  Sud.  Il  y  aurait  ou  violation  do  la  loi  si  lo  g(juvernenient 
DoBouchoi'ville  eût  adopté  une  autre  maniorc  do  voir. 

Dans  ce  même  mémoire,  le  lieutenant-gouverneur  déclare  qu'il  ne  ])cut  accepter 
l'avis  de  M.  lo  premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  donner  au  bill  du  chemin  do 
fer  intitulé:  —  "Acte  concernant  lo  chemin  de  fer  (Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental."  Cette  déclaration  est  hâtive;  le  promicr  ministi-e  n'ayant  jamais  été 
appelé  à  aviser  sur  la  sanction  à  être  donnée,  et  l'eùt-il  été,  il  eût  dans  ces  circonstances 
recommandé  qu'elle  fût  réservée  pour  la  décision  du  gouverneur-général,  dans  le 
doute  où  il  se  trouve  que  le  lieutenant  gcuvernoui"  ail,  de  son  chef,  expropria  motu, 
droit  d'exercer  la  prérogative  du  veto,  et  ainsi,  de  décider  finalement  du  sort  d'une 
mesure  ado]»tée  par  les  chambres,  quard  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
de  18()7  semble  laisser  ce  pouvoir  au  .fjouverneur-général. 

Le  mémoire  de  Son  Excellence  fait  allusion  à  des  requêtes  de  plusieurs  corpoi-a- 
tions  et  de  citoyens  do  divers  endroits  adressées  au  lieutenant-gouverneur  à  rencontre 
des  résolutions  et  du  projet  do  loi  du  gouvernemont  au  sujet  du  chonun  de  for 
Q.  M.  O.  et  O. 

Il  suffit  de  considérer  que  cos  requêtes  émanent  des  débiteurs  que  la  loi  a  en  vue 
de  contraindre  à  paj'er,  pour  arriver  à  la  saine  conclusion  que  l'opinion  des  chambres 
doit  primer  colle  exprimée  dans  cos  requêtes. 

Le  lieutonantgouverneur,  dans  co  même  mémoire,  mentionne  des  actes  d'ad- 
ministration antérieure  à  la  session,  et  auxquels  il  a  donné  son  assentiment.  Comme  il 
s'agit  de  faits  pour  lesquels  le  gouvernement  est  responsable  envers  les  chambres, 
comme  aviscur  de  la  couronne,  et  comme  ces  faits  sont  étrangers  à  la  question  do 
prénjgative  soulevée  par  le  lieutenant-gouverneur,  ils  ne  jjeuvent  se  trouver  dans  son 
mémoire  pour  motiver  la  conclusion  prise  par  Son  Bxcellenco,  de  no  pouvoir  conti- 
nuer à  maintenir  M.  DeHoucherville  dans  sa  position,  à  rencontre  des  droits  et  dos 
privilèges  do  la  couronne  ;  partant,  pour  ne  pas  subir  l'entraînement  de  ce  hors- 
d'œuvre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  discutai'. 

Lo  li*^utenant-gouverneur  exprime  aussi  l'opinion  '•  (|ue  l'état  de  nos  finances 
nous  foiçait  à  dos  emj)runts  disproportionnés  avec  nos  revenus.'' 

[1  est  regrettable  d'être  forcé  do  répéter  ici  cette  phrase;  mais  le  crédit  delà 
province  exige  qu'elle  soit  contredite  ;  la  simple  lecture  tlu  discours  du  budget  suffira 
pour  rassurer  les  alarmistes. 

Il  résulte  des  faits  ci-haut,  des  admissions  contenues  dans  le  dernier  mémoire  du 
lieutenant-gouverneur,  de  la  transmission  du  blanc-seing  envoyé  par  lui-même  sur 
une  demande  de  M.  DeBoucherville  sollicitant  l'autorisation  d'introduire  "  Résolu- 
tions concernant  les  finances,"  et  du  silence  du  lieutenant-gouverneur  jusqu'au  26 
février  dernier,  qu'aucunes  mesures  n'ont  été  introduites  on  chambre  en  violation  des 
prérogatives  du  représentant  du  souverain. 

II  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  terminer  par  la  déclaration  faite  au  com- 
mencement de  ces  explications  :  Le  cabinet  DeBoucherville  n'a  pas  résigné;  il  a 
reçu  un  renvoi  d'office  du  lieutenant-gouverneur. 

Le  parti  conservateur  n'est  plus  au  pouvoir,  mais  il  est  dans  cotte  chambre  le 
pouvoir,  le  pouvoir  qualilié,  la  majorité  dans  l'opposition,  la  majorité  ici,  la  majorité 
dans  le  conseil,  la  majorité  dans  le  pays. 

Le  parti  conservateur  a  reçu  un  renvoi  d'office,  mais  il  reste  non-compromis, 
sans  compromis,  sans  division,  dévoué  à  la  constitution  et  aux  intérêts  du  pays. 

(Signé)  A.  R.  ANGERS, 

Ex-Procureur-Général. 

M.  comté  de  Montmorency. 
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M.  Tioran^^fcr,  ficcondé  par  M.  Lynch,  pi'opose  quo  radrosscHuivanto,  allîrmant  les 
privilèges  et  l«^s  immunités  de  la  chambre  Hoit  présentée  par  M.  rOi-atoiir  do  cotte 
chambre  à  8o!i  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  do  (Juéiicc,  à  la 
barre  de  l'honorable  Conseil  législatif  lors  de  la  prorogation  de  celte  légi>luture. 

A  Son  E.Mellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

ExcKf-T.ENCE, — L'assemblée  législative  de  la  province  de  Québec  croit  devoir 
repréHoritc  ■  humblement  à  Votre  Excellence  que  le  cabinet  dont  l'honoiabU»  M.  Henri 
rGuîtav;!  Joly  est  le  chef,  a  été  défait  dans  !a  séance  du  huit  marscjurunt,  à  trois 
éprises  cl itloronti's,  par  des  majorités  variantes  de  vingt  à  vingt-deux  v(;ix,  et  elle 
egret te  d'avoir  à  constater  que  la  constitution  est  méconnue  par  lt;s  avisours  de 
Votre  excellence  jusqu'au  point  de  persister  à  rester  au  pouvoir  mulgi'é  la  volonté  de 
la  majoi'ité  de  cette  chambre  et  du  pays. 

L'Assemblée  législative  croit,  en  outre,  devoir  exprimer  le  regret  qu'elle  éprouve 
d'avoir  été  mise  dans  l'obligation  de  suspendre  la  lecture  du  bill  des  subsides  jusqu'à 
ce  que  justice  ait  été  rendue  à  la  majorité  do  cette  chambre.  tj 

L'Assemblée  législative  désire  représenter  respectueusement  à  Votre  Excellence 
qu'il  existe  dans  cette  chambre  un  parti  politique  possédant  la  confiance  .  u  ])ay8  et 
jouisMinl  dnns  cette  chambre  d'une  majorité  considérable;  que  ce  parti  e^t  capable 
d'admiiMstier  les  affaires  publiques,  et  que  la  prorogation  des  chambres  maintenant 
serait  pit-judiciable  à  la  législature  et  aux  intérêts  du  pays. 

L'Assemblée  législative  désire  représenter  à  Votre  Excellence  que  le  fait  que  la 
minoi'ité  contrôle  les  affaires  publiques  est  la  cause  de  l'embarras  où  se  trouve  la  pro- 
vince, par  la  suspension  de  la  lectui-e  du  bill  des  subsides;  et  qu'une  solution  prompte 
peut  être  a])])ortéo  à  cette  difficulté,  en  se  conformant  à  la  constitution. 

L'Assemblée  législative  désire  repiésenter  à  Votre  Excellence,  que  vu  (ju'ii  existe 
en  cette  chambre  un  parti  politique  suffisamment  fort  pour  y  commander  une  grande 
majorité,  il  n'y  a  point  de  nécessité  de  faire  une  dissolution  du  parlement  qui  nécessi- 
tera des  dépenses  considérables  et  inutiles  à  la  province,  et  do  graves  inconvéaionts 
pour  la  ])aix  et  la  ti'anquillité  du  peuple  de  cette  province. 

Et  elle  ne  cessera  de  prier. 

Et  objection  étant  fîiite,  que  cette  motion  est  contre  la  constitution  et  qu'elle 
devrait  être  considérée  comme  étant  hors  d'ordre, 

M.  rOiatour  décide  "que  le  même  point  d'ordre  a  été  soulevé  et  décidé  hier." 

Et  apjiel  de  la  décision  de  M.  l'Orateur  étant  fait, 

La  qiic'ition  est  soumise  et  elle  est  résolue  affirmativement  sur  la  division  sui- 
vante : 

Pour:  —  MM.  Alleyn,  Angers,  Baker,  Champagne,  Chaploau,  Charlebois, 
Deschênes,  Dulac,  Dupont,  Fortin  (Gaspé),  Fradette,  Garneau,  Gauthier  Iloude 
(Ma.vkiiiongé),  Houde  (Nicolet),  Kennedy,  Lacerte,  Lalonde,  Larochcllo,  Ltivallée, 
LeCavalier,  Loranger,  Lynch,  Martin,  Mathieu,  McGauvran,  Picard,  Savvyer,  St.  Cyr, 
Taillon,  Tarte,  Thornton,  et  Wurtele.— 33. 

CoNTUi:  : — MM.  DeBeaujeu,  Fortin  (Montraagny),  Laberge,  Lafontaine,  Lafram- 
boise,  Moliour,  Paquet,  Préfontaine,  Kinfret  dit  Malouin,  Shchyn,  Sylve-^tre,  et 
Watts.— 12. 
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L' ASSEMBLER    LÉGISLATIVE 


DB    LA   PROVIVOB    DB    QUÉBEC. 


QUÉBEC,  MARDI,  11  JUIN  18T8. 


M.  Bertrand,  secondé  par  M.  Robillard, — présente  un  bill  (No.  5)  pour  amender 
certains  articles  du  code  civil  do  la  province  de  Québec. — Secojido  lecture,  demain. 

M.  Desaiilnicrs,  secondé  par  M.  Caro»,  présente  un  bill  (No,  4)  pour  amender 
l'articjf^  775  du  code  municipal. — Seconde  lecture,  demain. 

L'ordre  du  iour  pour  la  reprise  des  débats  ajournés  sur  l'amondoment,  proposé 
jeudi,  le  6  du  courant,  à  la  motion  de  M.  Gagnon,  ayant  pour  objet  une  adresse  à  Son 
Excellence  le  lieutenant-gouverneur,  en  réponse  au  discours  d'ouverture  de  la  pré- 
sente session,  et  lequel  était  conçu  en  ces  termes. 

Qu'après  les  derniers  mots  du  dernier  paragraphe,  des  résolution»  contenues 
dans  la  motion  proj  osée,  les  suivants  soient  ajoutés:  "  Que  cette  Chambre,  tout  en 
exprimant  sa  ferme  détermination  d'insister  sur  la  plus  stricto  éconf)mio  dans  toutes 
les  branches  du  service  public,  et  la  surveillance  la  plus  sévère  sur  toutes  los  dépen- 
ses administratives,  regrette  que  les  aviseurs  actuels  de  Son  Excellence  lo  lieutenant- 
gouverneur  aient  persisté  à  rester  au  pouvoir  sans  avoir  été  a{)puyés  par  la  majorité 
de  la  Chambre  d'assemblée,  lors  de  leur  rentrée  en  office,  et  sans  être  encore  appuyés 
par  cette  majorité." 

Et  lequel  amendement  proposé  était: 

Que  tous  les  mots  après  que,  dans  la  motion  en  amendement  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  mots  suivants  :  "  cette  chambre  approuve  complètement  la  pratique 
d'économie  et  de  retranchement  inaugurée  par  le  gouvernement  et  espèi'o  qu'il  conti- 
nuera à  lu  mettre  énergiquement  à  ctïet  " 

La  CliMnibrc  reprend  les  dits  débats. 

Et  lu  qucrition  sur  l'amendeinent  au  dit  amendement  étant  mis  aux  voix,  elle  est 
rejetée  sur  la  division  suivante. 

Pour. — Messieurs  Bachand,  Biais,  Boutin,  Brousseau,  Canieron,  Chauveau, 
Dupuis,  Flynn,  Fortin,  (ragnon,  Irvine,  Joly,  Labcrge,  Lafontaino  (Shetfori),  Lafon- 
taino  (Nupierville,),  Langelier  (Portneuf),  Langelier  (Montmorency),  Lovell, 
Marchand,  McShane,  Meikle,  Molleur,  Murphy,  Nelson,  Paquet,  Poirier,  Racicot, 
Rinfret  dit  Malouin,  Ross,  Shehyn  et  Watts. — 31. 

Contre. — Messieurs  Audet,  Boaubion,  Bergevin,  Bertrand,  Caron,  Champagne, 
Cha]ileau,  Charlebois,  Church,  Desaulniers,  Deschênes,  Duckott,  Duhamel,  Gauthier, 
Houde,  Lalonde,  Lavallée,  LeCavalier,  Loranger,  Lynch,  Magnan,  Martel,  Mathieu, 
Peltier,  Picard,  Robertson,  Robillard,  Sawyer,  St.  Cyr,  Taillon,  Tarte  et  Wurtole. — 32. 

Et  la  question  sur  l'amendement  à  la  question  principale  étant  mise  aux  voix, 
elle  est  adoptée  sur  la  division  suivante: 
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P(>t;ii. — Vrus-iour^    Amlet,  lioaubioii,    Boi-i^ovin,    HiMliaiid,    CJaroii,    Cliainim^^iie, 
(!haplea(i,   ( -liarlol-ois,  CIiuitIi,  Dosuuliiioi's,  Doschêiies,  Diiclvotl,  Daltaiiiol,  <  raiilliiei- 
lloiide,    Laloiido,    LavallÔL*,  LoCavalici',jL')raiit^er,  Lynch.  M.iL^naii.  MaiMol,  Matliic-u, 
Polticr,  Picui'il,  R,»boi-t.sf)ii,  Iîi)biIIanl,Sa\vyor,  SuCyr,  Tailloii,  Tarto  ot  Wui-tolo. — :Vi. 

Contre. — Mossioufs    Bachand,  Biais,    BDiitin,    Brousseau,   Oaineion,    ('liaiivoaii 
Dui)uis,  Flyiiii,  [■'^ortiii.  fJau;iiori,  Irvino,  Joly,  Fiabor^o,   Lafoiitaiiii'  (Sheiïord),  liafon. 
taino    (Xapiorvillc),    Laiiiioliov  (Portnouf),  Laii<^olier  (Mojitinoreiu'y),  Lovoll,  M;ii'- 
chand,  McShane,  Meikie,  Molleiir,  Miirphy,  Nol-oii,  Pâiiuet,  Poirier,  liaolcol,  JîiiitVot 
dit  Malouiii,  lîoss,  Shehyn  et  Watts. — 31. 

Alors  la  question  principale  telle  qu'amendée,  étant  proposée. 

M.  Watis  propose,  en  amendement,  secondé  pur  M.  Racicot. 

Qu'après  le  dernier  mot  des  dites  i-ésolutions  tolle.s  qu'amendées,  les  mots  sui- 
vants  soient  ajoutés  : 

Que  néanmoins,  dans  les  circonstances  actuelles,  cette  chambre  croit  dt-  son 
devoii'  de  donner  un  support  général  indépendant  au  gouvernement,  de  manière  à  ce 
que  les  mesuies  qu'il  pr(»pose  noient  soumises  au  Jugement  de  cette  chambre. 

M.  Lorangcr,  secondé  par  l'honorable  M.  Chapleau,  j)ropose  en  amendement  au 
dit  amendement  : 

Que  tous  les  mots  après  "  que,"  de  l'amendement  soient  l'etianclu's  ol  rcui placés 
par  les  suivants:  '•  de  plus,  cette  chambre  est  d'opinion  (jue  les  principes  de  la  con- 
"  stitutioi'  du  gouvei-nement  responsable  exigent  que  le  cabinet  chargé  de  l'adminis- 
"  tration  des  affaires  publii^ues,  soit  appuyé  de  la  majorité  de  la  chambre." 

Et  des  débats  s'élevant, 

M.  l'Orateur,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  31  Vict.,  chap.  4,  des  Statuts  de 
la  province  de  Québec,  aj)pelle  M.  Einfret  dit  Malouin,  déjjulé  poui  la  Division 
Electorale  do  Québeccontro,  pour  le  remplacer  terajjoraircment  au  fauteuil. 

Et  la  Chambre  continue  do  siéger  jusfju'après  minuit. 

Mercredi,  12  juin  187 S. 

Après  quelque  teuips,  M.  l'Orateur  reprend  le  fauteuil. 
Et  des  débats  se  continuant; 

Sur  motion  do  l'honorable  M.  Chapleau,  secondé   par  l'Iionorable  M.  Churcli,  il 
est  ordonné  que  les  débats  soient  ajournés. 
Et  alors  la  chambie  s'ajourne. 

ARTHUR  TURCOTTK, 

Orateur 
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!s  mots  sui- 


TROCES-VERBAUX 


DU 

CONSEIL    LÉGISLATIF 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Vendredi,  UimnlSIS. 

Les  honorables  oonseillors  lôgislutifei  présents,  sont  : 

L'honorable  Henry  Starncs,  Orateur. 

Les  honorables  rnossiour« 

Archambcault,  LoMaiie 

Hoaudry,  f^éry,  de 

Bouohervillo,  do  Punot, 

Bryson,  Proulx, 

Dionne,  Prudhomnie, 

Dostaler,  Rémillard, 

Ferrier,  Jlos.s, 

Gaudot,  Roy» 

Gingras,  Savage, 

Hearn,  Webb, 

LaBrnère,  do  Wood. 
Laviolettc, 

Sur  motion  do  l'honorable  M.  do  Bouchcrville,  il  est 

Ordonné,  Que  lo  procès-verbal  de  la  séance  du  treize  du  courant,  contenant  une 
orreur,  soit  corrigé  en  ajoutant  à  la  scj)tiômo  ligne,  page  2,  après  le  mot  "  amendement," 
les  mots  suivants  : — 

"  Que  le  eepliôme  paragraphe  soit  cft'acé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

"  Que  quoique  convaincus  du  danger  sérieux  qu'il  3'  aurait  pour  l3S  libertés  et  lo3 
privilèges  de  la  province  do  Québec,  dans  aucune  moditication  do  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  nous  donnerons,  néanmoins,  toute  notre  attention  au  bill  qui 
nous  sera  soumis  à  ce  sujet." 

L'ordre  du  jour  étant  appelé  pour  la  reprise  des  débats  ajournés  sur  l'amendement 
propo.sé  par  l'honorable  M.  DeBouchervillo  au  îe  paragraphe  des  résolutions  relati- 
vement à  une  adresse  en  réponse  au  discours  do  Son  Excellcnoo  lo  lieutenant-gouver- 
neur prononcé  du  Trône,  à  l'ouverture  do  la  session,  les  dits  débats  sont  repris,  et  la 
question  de  conconvs  étant  mise  sur  le  dit  amcndemont,  la  chambre  se  divise  et  le» 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : — ■ 


Archiimbeault, 

Jieaudry, 

Bouchcrville,  do 

Bryson, 

Dion  ne,  • 

Dosialcr, 

Kerrier, 

Gaudct, 

Gingras, 

Hearn, 

LaBruèrc,  de 


Contents  : 
Ijos  honorables  niossieur? 
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Starncs, 
l'roulx,  et 


XON    CONTENTS  : 

Les  honorables  messieur 


Laviolette, 
Lo  Maire, 
Léry,  do 
l'anot, 

IVudhommc, 
Ross, 
Roy, 
Savage, 
Webb,  cl 
Wood.— 21. 


Rémillairl  —H. 
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Ainsi,  ollo  est  rcsolue  dans  l'affirmativo. 

Lo  80  paragraphe  do  la  dite  n'isolution  étant  lu  do  nouveau  et  la  question  do  cou- 
coarii  étant  miso  sur  icolui,  ollo  est  résolue  dans  l'aflirmative. 

Lo  9o  paragraphe  do  la  dite  résolution  étant  lu  de  nouveau,  et  la  question  do  rr.n. 
cours  étant  mise  sur  icolui, 

L'honorablo  M.  ]Jeaudry,  seconde  par  l'honorable  M.  Wohb,  propose  : 

(^u'à  la  fin  du  dit  De  paragraphe,  les  mots  suivants  soierit  ajoutés: 

"  Mais  que  cette  chambre  désire  exprimer  de  nouveau  son  regret  que  Son  Ext  oi 
lenco  lo  lieutenant-gouverneur  ait  été  avisé  do   renvoyer  en  mars  dernier,  ses  minis- 
tres, loisque  ceux-ci  possédaient  la  confiance  des  deux  bi-anchcs  do  la  législature  et  lU 
la  province. 

"  Que  cette  chambre  est  d'opinion  que  Son  Excellence,  en  renvoyant  ses  mini8trL'>, 
et  on  choisissant  son  nouveau  cabinet  dans  les  rangs  de  la  minorité,  a  été  avisée  (\r 
suivre  une  ligne  do  conduite  contraire  aux  y)rincipes  reconnus  du  gouvernement  rtv 
j)onsablo." 

Des  débats  s'ensuivent,  et  la  question  de  concours  étant  mise  sur  le  dit  amendi' 
ment,  la  chambre  se  divise,  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 


Contents  : 
Les  honorables  messieui-s 


Beaudry, 

Boucherville. 

i>ostaler, 

Gaudet, 

Gingras, 

Hoarn, 

LaBruère,  de 

Laviolette, 


do 


LeMaire. 
Lérj',  de 
Prudliomme, 
Roys, 
Jloss, 
Savage, 
VVobb,  et 
Wood.— 16. 


Non  contents 


Les  honorables  mesijieurs 

Archamlea'ilt,  Jlémillard  et 

Bryson,  Stai'nes. — 5. 
Proulx, 

Ainsi  elle  ost  résolu  dans  l'affirmative. 

Lo  dit  paragraphe  est  adopté  tel  qu'amendé. 

Lo  10  paragraphe  étant  lu  do  nouveau  et  la  question  de  concours  étant  mise  ^îm* 
icelui,  elle  est  résolue  dans  l'affirmative. 

Et  la  question  do  concours  étant  mise  sur  l'adoption  des  dites  résolutions,  telles 
qu'amendées,  comme  un  tout,  elle  est  résolue  dans  l'affirmative. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Starnes,  secondé  par  l'honorable  M.  Eemillard,  il  e>) 

Ordonné,  que  les  Jjonorables  messieurs  Proulx,  Eémillard,  et  le  moteur,  soient 
nommés  pour  composer  un  comité  chargé  de  i^iéparcr  une  adresse  basée  sur  les  di{(-^ 
jésoiutions. 

La  chambre  s'ajourne  à  loisir. 

Quelque  temps  après,  la  chambre  reprend  sa  s^éance,  et 

L'honorablo  M.  Itémillard  tait  j-apport  d'une  airesse  préparéo  par  le  dit  coinlt'- 
comme  suit  : 

A  Son  Ex-ccUnice  V honorable  Luc  Lctdlkr  de  Si.  Just,  Ueutenant-gouvetneur  de  la  province 
de  Québec. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence. 

Nous  les  loyaux  et  tidùles  sujets  de  Sa  Majesté,  le  Conseil  législatif  de  la  province 
de  Québec,  assembles  en  législature  provinciale,  remercions  respectueusement  Votre 
Excellence  du  gracieux  discours  qu'elle  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la  présente  session. 
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Nous  prions  Votro  Excollonco  qui  nous  voit  avec  plaisir  rôiinis  pour  nousoccupor 
i\(i^  affaires  do  iiotro  province,  do  croire  quo  nous  porterons  à  ces  atlairo-»  notre  phn 
grande  attention. 

Nous  pensons  avec  Votro  Kxi'cllon<ro  que  notre  condition  tinancière  o-t  K-  sujet  W- 
■plns  important  quo  nous  ayons  à  considérer, 

Nous  sommes  d'opinion  avec  Votre  Kxcellenco  qiie  nous  devons  terminer  les 
chemins  de  fer  commencés,  de  manière  à  recueillir,  sous  le  i)lus  bref  délai  i>ossible,  le 
fruit  des  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés  j)Our  leur  construction. 

Pour  mener  ces  entreprises  àbotino  tin  et  faii-e  face  à  toutes  nos  oblii^ations.  ikmis 
comprenons  avec  Votro  Excellence,  qu'il  est  indispensable  do  réduire  les  dcptMir^e". 
autant  quo  cela  peut  se  faire,  sans  nuire  à  refticacito  du  service  publie. 

Nous  considéieioiis  attentivement  lo  projet  do  loi  qu'on  nous  soumettra  pour 
transft^rer  nu  commissaire  des  travaux  publics,  tous  les  pouvoirs  dont  les  conimis- 
suires  des  chemins  do  fer  sont  maintenant  revêtus,  et  pour  abolir  leur  charge. 

Nous  étudierons  avec  soin  la  mesure  qui  nous  sera  proposée  jiour  jiourvoir  à 
l'abolition  des  cours  <ie  magist  ats  de  district. 

Quoique  convaincus  du  danger  sérieux  qu'il  y  aurait,  pour  les  liber'es  et  le.-* 
privilèges  do  la  province  de  Québec,  dansaucujie  modification  do  l'Acte  de  l'Amérique 
lîrîtanniquo  du  Nord,  nous  donnerons,  néanmoins,  toute  notre  attention  au  bill  qui 
nous  sera  soumis  à  cet  eftét. 

Nous  attendons  avec  intérêt  la  communication  du  jugement  rendu,  depuis  la 
dernière  session,  par  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  (jueslion  «le  larbitragc 
entre  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 

Votre  Excellence  peut  être  assurée  que  nous  nous  olforccrons  d'accomplir  no> 
importants  devoirs,  avec  cette  attention  sérieuse,  ce  dévouement  aux  intérêts  qui  nous 
sont  confiés,  et  cotte  fidélité  ù  notre  Gracieuse  Souveraine  dame  la  Heine,  que  l'on  est 
on  droit  d'attendre  de  la  législature  do  Québec. 

Mais  cette  chambre  désire  exprimer  de  nouveau  son  regret  que  Votre  Excellence 
ait  été  avisée  do  renvoyer,  en  mars  dernier,  ses  ministres,  lorsque  ceux-ci  pos^éllaient 
la  confiance  des  deux  branches  de  la  législature  et  do  la  province. 

Cette  chambre  est  d'opinion  que  Votre  Excellence,  en  renvoyant  ainsi  ses 
ministres  et  en  choisissant  son  nouveau  cabinet  dans  les  rangs  de  la  minorité,  a  été 
avisée  de  suivre  une  ligne  do  conduite  contraire  aux  principes  reconnus  du  gouverne- 
ment responsable. 

Avec  Votre  Excellence,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  ciel  bénisse  nos 
travaux,  et  que  ces  travaux  ainsi  bénis  assurent  à  notre  province  l'union,  la  paix  et  lu 
prospérité. 

Laquelle  adresse  est  lue  par  lo  greffier  etunanimont  a<loptée. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Starnes,  secondé  par  l'honorable  M.  Proulx,   il  est 

Ordonné,  Que  la  dite  adresse  soit  grossoyée  et  qu'elle  soit  signée  par  l'hononible 
Orateur  do  cette  chambre. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Starnes,  secondé  par  l'honorable  M.  Rémillard,  il  est 

Ordonné,  Que  la  dite  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouver- 
neur par  l'Orateur  do  cette  chambre. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Dionne,  il  est 

Ordonné,  Que  lorsque  cette  chambre  s'ajournera,  elle  soit  ajournée  à  raaidi 
prochain,  à  3  heures  p.m. 

Alors  sur  motion  de  rhonorable  M.  Dostaier,  la  chombre  s'ajourne  à  mardi 
prochain,  à  3  heures  p.m. 
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REPONSE 


li  tiiio  ADHKShV,  do  l'AMenibléo  lc;^islutivo  en  date  du  22  juin  dernier,  priant  Son 
Kxcelie.'ico  do  vouloir  l)icn  lairo  mettre  devant  cotto  Churnbro  : 

(.'opio  de  lu  corrcHpondanco  échangée  entre  lui  et  Son  Kxcellenco  lo  |j;ouvoriiour- 
t'ént-ral  dt;  lu  Puis^unco,  lolativonjotit  au  renvoi  d'ottico  du  ministôro  DoBou- 
chcrvillo. 

''ujiio  do  la  correspondance  échnn<,'ée  oiitio  Son  ICxcellonce  lo  lieutcnunt-;.'oavernonr 
et  l'honorablo  8ocrétairo  d'Ktat,  ou  aucun  dos  membres  du  conseil  jtrivé  do  lu 
l'uissancc,  ayant  rapport  directement  ou  indirectement  au  renvoi  d'oflico  du 
cabinet  DcBouchcrvillo. 

« 'opie  comj)lôto  du  dossior  dans  l'allairo  BernalcheK,  liulan<^or  ot  Fournicr,  ayant 
rapport  à  la  nomination  et  élection  d'un  consoillor  municipal,  pour  lo  village 
doMontamgny,  uusHi  copie  de  lu  lettre  do  Son  Kxcellonco  lo  licutenant-gouvtji- 
neur,  d  tco  do  lalliviôre-Ouolle,  ordonnant  lu  révocation  do  ladite  nomination, 
copie  des  rajtports  du  procureur-général  sur  cette  atlairo  et  do  lu  révocation 
do  lu  dite  nomination  faite  par  Son  Excellence;  copie  do  la  corrcispondauce 
(lo  l'honorable  sociétaire-provincial  s.ur  co  sujet,  et  aussi  copie  do  la  lettre  do 
Son  Excellence  on  dato  du  1!)  mars  1877,  adressée  à  riionorablo  sccrctuiro- 
provincial,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  dépêche  du  lieutonant-irouverneur 
à  Son  Excollcnco  lo  gouverneur-général,  au  sujet  du  renvoi  d'olîico  du  cabinet 
Dciiouchervillo  ;  copie  do  la  proclamation  convo(juant  cette  législature  pour 
la  dépêche  dos  alFairea,.  lo  19  décembre  dernier. 

Oopio  do  la  proclamation  invitant  lo  peuple  do  cette  province  à  observer  lo  22o  jour 
du  mois  do  novembre  dernier,  comme  jour  d'actions  do  grâces. 

Copie  do  toute  correspondance  échangée  entre  Son  Excellence  et  lo  secrétaire  d'Etat, 
le  premier  ministre,  ou  aucun  membre  du  conseil  privé  do  lu  Pu'ssanco  au 
sujet  do  ce  jour  d'actions  do  grâces. 


Par  ordre, 


(Signé)         F.  (I.  MARCHAND, 

Secrétoirc. 


Bureau  du  Secrétaire, 

Québec,  5  juillet  187B. 


V 


Province  de  Quéukc. 

Québec,  21  novembre  1877. 
Monsieur, 

J'ai  l'hounour  do  vous  informer  (^ue  par  ordre  en  conseil  .'ipprouvé  lo  20 novembre 
Courant,  (1877),  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur,  d'ordonner  qu'il 
s'ût  lancé  une  prolamation  convoquant  la  législature  de  la  province  do  Québec,  pour 
J(»  -lix-neuf  décembre  prochain  pour  la  dépêche  des  affaires. 

.f'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 


X.  H.  HuoT,  écuier, 

Greffier  de  la  couronne 

en  chancolleno,  Québec. 


(Signé),  Ph.  J.  Jolicœur, 

Assistantsecritaire. 
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CopiR  du  rapport  d'un  comité  do  l'honornblo  Conseil  oxc^cutif, on  dnio du  lor  novomÏMc 
1877,  approuvé  par  lo  licutcnantt;ouvorncur  lo  20  novomliro  1877. 

Sur  la  Convocation  i»u  Paulkment  de  cette  I^uovince. 

L'honorablccommissaircdorAirnculturo et  dos  Travaux  rublics,daris  un  nirinoiio 
on  dalo  du  10  novembre  courant,  (187/),  recomrrando  qu'une  proclamation  (^oit  pu- 
paréo  ot  publico,  convoquant  la  lé^'islaluro  do  cette  province  pour  la  dopôc'^o  don 
affaircH,  pour  le  dix-ncul  décombro  mil  buit  cent  Hoixante  ot  dirsept. 

Le  comité  concourt  danscotle  recommandation  et  la  soumet  à  rapprobation  di» 
lieutenant-u^ouvornour. 


Certifié, 

A  l'honorable  eccrétaire 

de  la  province,  etc.,  etc.,  etc. 


(Signe),  Fémx  Portier, 

(iriffitr  du  Com.  Fx. 


L.  LETELLIEIÎ. 


Canada, 
Province  de  (Québec. 
[L.S.] 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  roino  du  royaume-uni  delà  (îrando-Brctagne  et 
d'Irlande,  défenseur  do  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  nos  très  aiméi  ot  fidèles  conâeillei*s  légitdatiîs  do  la  province  de  Québec,  ot  à  nos 

menr>bre9  élus  pour  servir  dans  l'AHHomblée  léisfislative  do  notre  dite  province, 

sommés  ot  appelés  à  une  assemblée  de  la  législature  de  notre  dite  province,  qui 

'devait  se  tenir  ot  avoir  lieu  en  notre  cité  de  Québec,  le  troisième  jour  du  mois  do 

décembre  prochain, — Salut  : 

PROCLAMATION. 

ATTENDU  que  l'assemblée  de  la  législature  do  la  province  do  (Juébcc,  se  trouve 
prorogée  au  troisième  jour  du  mois  de  décembre  prochain. 
Néanmoins,  pour  certaines  cauHos  et  considé»ations,  nous  avons  jugé  à  propos  do 
la  proroger  de  nouveau  à  mercredi,  le  dix-neuviôuie  jour  du  mois  de  t^écembro  pro- 
procbain,  de  manière  que  vous  ni  aucun  de  vous  n'êtes  tenus  ou  obligés  de  paraître 
en  notre  dite  cité  de  Québec,  le  dit  troisième  jour  de  décembre  prochain  ;  et  nous 
voulons»  en  conséquence  que  vous  et  chacun  de  vous  et  tous  autres  y  intércseé.><, 
paraissiez  personnellement  et  soyez  en  notre  dite  cité  de  Québec,  mercredi,  le  dix  neu- 
vième jour  du  mois  de  décembre  prochain,  pour  la  dépêche  des  aftairea,  et  y  traiter, 
faire,  agir  et  conclure  sur  les  matièras  qui,  par  la  faveur  de  Dieu,  en  notre  législature 
de  la  province  de  Québec,  pourront  par  le  conseil  commun  de  notre  dite  province, 
être  ordonnées. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  rendre  nos  piésentcs  lettres-patentes,  ot  à 
icelles  fait  apposer  lo  grand  sceau  de  notre  dite  province  de  Québec  : 
Témoin,  noire  fidèle  et  bien-aimô  Ihonorable  Luc  Letellier  de 
Saint-Just,  lieutenant-gouverneur  do  la  dite  province  do  Québec. 

A  notre  hôtel  du  gouveinoment,  en  notre  cité  do  Québec,  dans  notre  dite 
province,  ce  vingt-troisième  jour  de  novembre,  dans  l'année  de 
Notre-Soigneur,  mil   huit   coût  soixante  et  dix-sept,   et  do  notre 


règne  la  qu.irantc-',;;.io:ne. 


Par  ordre, 

T,  IT.  11  u- T. 
(irertier  de  la  couroiiue  en  cliiuhi'llorie. 
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Copie  liii  rapport  d'un  comité  de  l'hoiiorablo  Conseil  exécutif,  en  date  du  30  octobre 
1877,  approuvé  par  le  lioutonatit-gouvernour  le  30  octobre  1877. 

L'honorable  conimissairo  de  l'Agriculture  ot  do.s  Travaux  Publics,  dans  un   rap 
poi't,  on  date  du  trente  octobre  courant,  (1877),  expose  que  la  divine  l'rovidenco  a 
ilaigné  éloigner  de  cotte  province  les  calamités  qui  alUigent  d'autres  peuples  et  favo- 
riser ce  paj's  d'abondantes  moissons. 

Qu'il  est  du  devoir  dos  habitants  do  cotte  province  de  rcconnaîM-o  p;ir  actions  do 
grâces  publique-,  que  tout  bien  vient  de  Dieu  ot  que  la  terre  domcunn-ait  stérile  sans 
le  secours  de  sa  divine  bonté. 

L'honorable  commissaire  recommande  en  conséquence,  qu'une  proclamation  soit 
lancée  par  Son  Excellence  le  lieutonant-gourorneur  fixant  le  vingt-deux  décembre 
prochain  comme  jour  d'actions  de  grâces  envers  le  Tout-Puissant,  pour  le  remercier 
■d'avoir  éloigné  les  calamités  de  nos  foj'ors  ot  d'avoir  béni  les  travaux  du  peuple  de 
cette  province  en  lui  accordant  une  moisson  abondante. 

Le  comité  concourt  dans  le  rappoit  ci-dessus,  et  le  soumet  à  l'approbation  du 
!  ion  tenant  •gouverneur. 

Certifié, 

(Signé,)  FÉLIX  FORTIER, 

Greffier  du  Conseil  exicuiif. 
A  l'honorable  secrétaire 

de  la  province,  etc.,  etc..  etc. 


L.  LETELLIER. 


Canada,  "S 

ri-ovinco  de  Québec.  > 
[L.  S.J  S 

VICTORTA,  par  la  grâce  de  Dieu,  reine  du  royaume-uni  do  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  défenseur  do  la  foi,  eic,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'icelles  pourront  concerner. — 

Sai.ut. 

PROCLAMATION. 

A.  R.  Angers,  |   A  TÏENDU  qu'il  a  plu  au  Tout-Puissant,  dans  sa  divine  bonté, 

Proc.-génl,       j  îx    d'éloigner    do  notre    province  do  Québec  les  calamités  qui 

atliigent  d'autres  peuples,   et  do   favoriser  ce   pays  d'une   moisson   abondante  ;   Et 

attendu  qu'il  est  du  devoir  des  habitants  de  notre  dite  province  de  rendre  des  actions 

<lo  grâces  publiques  à  la  divine  Providence  d'une  aussi  grande  faveur  ; 

A  ces  causes,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  exécu'if  de  notre  province  de  Québec, 
nous  avons  fixé  et  choisi,  et  par  les  présentes  fixons  et  choisissons,  jeudi,  le  vingt- 
deuxième  jour  do  novembre  prochain,  comme  jour  d'actions  de  grâces  publiques 
<învcrH  le  Tout-Puissant  pour  le  remercier  des  faveurs  qu'il  lui  a  plu  d'accorder  aux 
liabitaiils  de  notre  province. 

Do  tout  co  que  dessus  tous  nos  féaux  sujets  et  tous  autres  que  les  présentes  pour- 
ront concerner,  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  do  se  conduire  en  conséquence. 
En  foi  de  quoi,  nous   avons  fait  rendre  nos  présentes  lettres  patentes,   et 
à  icelles  fait  apposer  le  grand  sceau  de   notre  dite   province  de 
Québec  :     Témoin,   notre    fidèle    et    bien-aimé    l'honorable    Lu<; 
Letellier  d<' Saint-Just,  lieutenant-gouverneur  do  la  province  de 
Québec. 
A   notre   Hôtel  du  go  ivernement,  on  notre  cité  do  Québec,  dans  notre  dite 
province  de  Québec,  co  trentième  jour  d'octobre,  dans  l'année  de 
Notre-Seigneur,  mil  huit  ce»it  soixante  et  dix-sept,  et  do  notre 
lègne  la  quarante-unième. 

Par  or(hv, 

Pli.    .7.    JOLICŒUR, 

Assist.-secrélairo. 
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Canda,  '\ 

Province  de  (iuébeo,     |-  Cour  de  Mcjistraf  pour  le  comté  cfc,  Mintma(jny. 

District  do  Montmagn}-.  ) 

JC.rparte. — Jules  BÉLAxoEn,  ^'aniioii  et  propriétaire  d  un  pont  du  village  de  Mont- 
niagny,  dans  le  comté  et  district  de  Montmagny, 

Ecjuérant . 

Ki;oÈ\E  Foi'HMEK,  plongeur,  du  village  de  Moniniagny, 

lîitimi'. 

Le  tron+o  et  uniùme  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  dix-scpl 

Présent  :  James  Oi.iva,  ccuier. 

La  cour,  après  avoir  entendu  les  parties  en  cette  cause  par  leurs  avocats  res- 
pectifs, et  la  déclaration  faite  en  cette  cause  par  l'intimé  et  consigné  au  dossier  ot  ses 
admissions  faites  cour  tenante  : 

Considérant  que  lo  huit  janvier  courant,  à  une  assemblée  dos  électeurs  du  quartier 
du  village  de  Montmagny,  tenue  au  dit  lieu  pour  l'élection  d'un  conseiller  pour  lo  dit 
quartier,  il  a  été  mis  on  nomination  deux  candidats,  savoir:  Eugène  Fournicr  et 
Jules  Bélanger. 

Considérant  qu'ainsi  il  a  été  mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il  n'y  avait 
do  conseillers  à  élire. 

Considérant  que  le  président  de  la  dite  assemblée  a  accordé  un  poil  à  la  réquisi- 
tion du  nombre  d'électeurB  voulu  par  la  loi  et  a  commencé  alors  et  là  à  enregistrer  les 
voix  des  électeurs  présents  en  faveur  de  deux  candidats. 

Considérant  que  le  dit  président  après  le  commencement  de  l'enregistrement  dos 
votes  lo  dix-huitième  jour  de  janvier  sans  attendre  qu'il  se  fût  écoulé  une  heure  sans 
qu'il  80  fût  enregistré  de  voix,  a  clos  la  dite  élection  et  a  proclamé  élu  conseiller  le  dit 
Eugène  Fournicr. 

Considérant  que  la  clôture  de  la  dite  élection  et  la  dite  proclamation  étaient  illé- 
gales, prématurées  et  contraires  au  texte  formel  do  la  loi  • — La  cour  déclare  l'élection 
iît  la  proclamation  du  dit  Eugène  Fournier  illégales,  les  annule  et  les  met  au  néant  et 
ordonne  que  lundi  le  dix-neuvième  jour  de  février  prochain  à  dix  heures  de  l'avant- 
midi  en  lo  village  de  Montmagny  dans  lo  quartier  sud  du  dit  village  do  Montmagny, 
après  les  avis  voulus  par  la  loi,  il  sera  tenu  une  assemblée  des  électeurs  municipaux 
du  dit  quartier  sud  do  la  dite  municipalité  do  Montmagny  pour  alors  et  là  procéder  à 
une  nouvelle  élection  pour  remplacer  lo  -lit  Eugène  Fournier  dont  l'élection  est  ainsi 
annulée  parles  présentes.  Et  la  cour  nomme  à  cette  fin  Eugène  Ilamond,  écuior,  du 
village  do  Montmagny,  pour  président  de  la  dite  élection. 

La  cour,  considérant  quo  le  dit  Eugène  Fournier  n'a  pas  obtenu  sa  dite  élection, 
qu'au  contraire,  il  a  été  admis  ot  consenti  qu'elle  fut  annulée  et  que  partant  il  n'est 
pas  responsable  dos  irrégularités  dont  est  entachée  la  dite  élection,  en  partie  des  con- 
i'Iusionsdo  la  requête  du  dit  reiuéiant  par  laquelle  il  conclut  aux  dépens  contre  le  dit 
intimé,  ost  rejeté  mais  sans  frais. 

(Signé)  A.  Bendeb, 

G.  C.  C.  M.,  et  a.  a  M.  C.  M. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  dix-sept,  le  dix-nouviôme  JDur  du  mois  do  févrior 
sur  les  neuf  heures  avant-midi. 

A  la  réquisition  des  sieurs  Jules  Bélanger  et  Magloiro  Lnnglois,  tous  deux  élcc- 
l(:urs  contribuables  du  quartier  sud  de  la  corporation  du  village  de  Montmagny,  y  de- 
mourant  ; 

Je,  notaire  public  pour  'a  province  de  Québec,  résidant  en  la  paroisse  do  Saint- 
Thomas,  dans  lo  comté  do  Montmagn}',  soussigné. 
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Mo  suis  exprès  transporté  on  la  domouio  du  capitaine  Eugène  Hammond,  située» 

en  le  dit  village  do  Montmagny,  où  étant  et  parlant  à  lui-même ,  j'ai  de  la  part 

des  requérants  dit  et  déclaré  ce  qui  suit,  savoir  :  Qu'il  aurait  été  en  vertu  d'un  jugu- 
mont  prononcé  par  James  Oliva,  écuicr,  magistrat  stipendiairo,  en  janvier  dernier  à  lui 
signifié,  nommé  président  pour  présider  l'élection  d'un  conseiller  dans  le  quartier  sud 
do  la  dite  corporation  du  village  do  Montmagny  qui  doit  avoir  lieu  co  jourd'hui  le  dix- 
neuf  do  février  pour  élire  un  conseiller  en  remplacement  d'Eugène  Fournicr,  l'élection 
duquel  ayant  été  annulée  par  le  dit  jugement. 

Que  la  dite  élection  serait  inutile  et  no  saurait  avoir  aucun  elïet  ou  résultat  autro 
quf  faire  susciter  des  piucès  et  faire  encourir  des  frais  considérables  aux  contribuables 
de  la  dite  corporation  du  village  do  Montmagny  pour  les  raisons  suivantes,  savoir  : 
qu'il  n'y  a  pas  eu  avis  public  donné  dans  lo  temps  voulu  et  pourvu  par  le  code  muni- 
cipal, savoir  :  sept  jours  francs  entre  le  jour  que  l'avis  a  été  donné  et  lo  jour  de  l'éloo- 
tion. 

A  ces  causes  nous  avons  protesté  et  sommé  et  comme  par  ces  présentes  nous  pro- 
testons et  sommons  le  dit  Eugène  Hammond  de  ne  point  présider  la  dite  élection,  et. 
qu'à  défaut  par  lui  de  co  faire  les  dits  requérants  entendent  lo  tenir  responsable 

Ï Personnellement  do  tous  frais  et  dépens  qui  pourraient  en  résulter  et  pour  tout  ce  que 
'on  doit  et  peut  protester  en  pareil  cas. 

Et  partant  que  dit  est,  nous  lui  avons  laissé  copie  dos  présentes  en  son  domlcik' 
afin  qu'il  no  puisse  plaider  ni  pi  étendre  cause  d'ignorance. 

Fait  et  notifié  sous  le  numéro  hui^  mille  deux  cent  dix,  au  domicile  du  dit  Eugène 
Hammond,  écuicr,  les  jours  et  ans  susdits  de  ce  requis  lecture  faite. 


WiA 


(Signé) 


F.  X.  Gendreau. 


St.  Thomas,  Montmagny, 

19  février  1677. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  la  copie  d'un  jugement  de  la  cour 
dQ  magistrat  pour  le  comté  do  Montmagny,  m'autorisant  à  présider  une  assombléo 
publique  qui  devait  avoir  lieu  aujoui-d'hui  ce  dix-neuvième  jour  do  février,  dans  le  but 
d'élire  un  conseiller  dans  le  quartier  sud  de  la  municipalité  de  Montmagny. 

Conformément  à  la  copie  d'un  jugement  qui  m'a  été  signifiée,  tel  que  voulu  par 
l'article  34,  je  n'ri  point  présidé  l'assemblée  parce  que  l'avis  légal  tel  que  voulu  par 
l'article  362  du  code  municipal  en  vertu  du  jugement  ci-inclus,  n'a  pas  été  donné. 

J'inclus  aussi  sous  co  pli  le  protêt  qui  m'a  été  signifié  aujourd'hui  ce  19mo  joui- 
do  février,  et  en  conséquence  jo  rocommando  que  Jules  Bélanger,  contribuable  élec- 
teur, propriétaire,  soit  nommé  pour  remplir  la  place  vacante,  créée  par  l'annulatioiv 
de  l'élection  de  sieur  Eugène  Fournier,  tel  qu'il  appert  par  le  dit  jugement. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  serviteur, 

(Signé),        Eugène  Hamond, 

Président. 

A  l'honorable 

Luc  Letellier  de  St.  Just, 

Lieutenant  gouverneur,  Québec,  • 
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lOND, 

Président. 


Montréal  Telkohapu  Company. 


JBy  Tekgraph  From  St.  Thomas  Villayi, 
To  A.  li.  Anoers. 


(Québec,  7  mai?  ISTT. 


L'avia  publie  pour  élire  le  consoillei*  en  question  lo  19   lévrier  dernier,  a  été  afli' 
ché  par  le  maire  lo  17  février  au  soir,  comme  secrétaire  je  l'ignorais. 

(Signé)        J.  S.  Vallée, 

Secrétaire-  Trésor  i  i:r 


Province  de  Québec. 

Québec,  9  mars  1877. 
No.  296,77. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur,  do  nommer  M.  Jules  Bélanger,  conseiller  municipal  pour  le 
quartier  sud  du  village  «le  Montmagny  en  remplacement  de  M.  Eugène  Fournier 
dont  l'éloction  a  été  annulée. 

Veuillez  informer  ce  monsieur  de  sa  nomination. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        Ph.  J.  Jolicœur. 

Assistant-Secrétaire. 
J[.  S.  Vallée,  écr., 

Secrétaire-trésorier, 

St.  Thomas,  village, 

comté  Montmagny. 

Bureau  du  Secrétaire. 

Québec,  27  mars  1877. 

La  nomination  de  Jules  Bélanger  comme  conseiller  municipal  pour  lo  quartier 
sud  du  village  de  Montagny  est,  par  les  présentes,  révoquée. 

Par  ordre, 


J.    A.   ClIAPLBAU, 

Secrétaire. 


Approuvé,  27  mars  1877, 


(Signé) 


L.  Letei-lieu. 


Province  de  Québec. 

Québec,  27  mard  1877. 
No.  29G,77. 

Monsieu», — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur  a  cru,  après  do  plus  amples  informations,  devoir  révoquer  votre  commis- 
sion comme  conseiller  municipal  pour  le  (juai-tier  sud  du  vilhigo  de  Montmagny. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        Pu.  J.  JoLiciEuu, 

Asaistant-Secrétatif 

Jules  Bélanger,  écr., 

Montmagny. 
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Canai>a, 

Trovinoo  d«  (^uc 


jbcc,   j 


Municipalité  du  village  de  Moiitmagn}-. 


A  une  iissLimljlée  dos  électeurs  municipaux  du  quartier  sud  do  la  corporation  du 
village  do  Montraagny,  tenue  le  dix-neuvièmo  jour  de  février  courant,  à  dix  heurcadn 
îuatin,  on  onformité  d'un  jui^oinont  ron  lu  par  la  cour  de  magi.strat  .lu  comté  de 
Montmagny  on  date  du  trente-unième  jour  do  janvier  mil  huit  cent  soixanto-dix-sept., 
laquelle  assemblée  a  été  tenue  dans  la  maison  du  Pont- Régent,  située  dans  les  limites 
■du  dit  (luartier  sud,  Eugène  I[am.')nl,  éniier,  la  personne  non\mée  par  la  dite  cour 
pour  présider  la  dite  assemblée,  ayant  refusé  de  présider  la  dite  assemblée  quoiq»ji> 
requis  de  le  faire  par  les  électeurs  présents,  le  soussigné,  maire  de  la  municipalité  du 
village  do  Montmagny,  agissant  comme  magistrat  ex-officio  et  comme  toi  le  plus 
jincien  magistrat  présent  à  la  dite  assemblée,  prit  la  présidence  de  la  dite  assemblée. 

Eugène  Fournior,  ayant  été  proposé  par  Louis  Dion,  Horménégildo  Boulanger  el 
autres  électeurs  du  dit  quartier  sud,  de  la  corporation  du  village  de  Montmagny, 
comme  conseiller  pour  lo  dit  quartier,  fut  raison  nomination  et  aucune  autre  personne 
ne  fut  proposée  par  la  dite  assemblée  on  opposition  à  la  nomination  du  dit  Eugène 
Fournior  durant  l'espace  d'une  heure  après  la  dite  motion,  j'ai  proclamé  duoment 
élu  comme  conseiller  pour  le  quartier  sud  du  village  de  Montmagny  la  dite  personne 
de  Eugène  Fournior. 

En  foi  do  quoi  j'ai  signé  les  présentes  à  Montmagny  le  19àmojoar  de  février  1877. 


(Signé)  N.  Bernatcfiez,  maire. 

Magistrat,  ex-officio,  président  de  la  dite  assemblév. 


(Vraie  copie.) 

N.  Bernatche/, 
Maire. 


Montmagny,  10  mars  1877. 
A  Thon.  J.  A.  Cfiapleai;, 

Secrétaire  provincial,  Québec. 

Monsieur, — Jo  regrette  d'apprendre  par  votre  lettre  du  16  courant,  ([ue  Son 
Excellence  le  lieutenant-gouverneur  a  été  avisé  do  ne  pas  révoquer  la  nomination 
do  M.  Jules  Bélanger  comme  conseiller  municipal  du  quartier  sud  dans  lo  village  de 
Montmagny. 

L'article 'Î62  du  code  municipal,  dit  :  "  l'omission  do  cet  avis  empêche  la  tenue 
mIo  l'assemblée  ;  "  mais  il  n'y  a  pas  ou  d'omission,  puisqu'un  avis  ainsi  que  vous  en 
avez  été  informé  par  M.  l'exsecrétaire-trésorier,  a  été  donné  le  17  février. 

L'article  2D5  dit  dans  le  cas  de  chaque  élostion  générale  "l'omission  de  tel  avi.-> 
public  n'empêchera  pas  la  tenue  de  cette  assemblée." 

Les  contribuables  ont  les  mêmes  intérêts  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  évident 
(lUc  ce  n'est  que  par  erreur  q'ie  l'article  862  n'a  pas  été  amendé  de  la  môme  manière 
1.1U0  l'article  2!)5  par  la  36  Vict.,  chap.  21,  section  7. 

L'article  16,  <lit:  "  nulle  objection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur  l'omission  do 
formalités  mêmes  irnpératives  no  peut  être  almise  sur  action,  poursuite  ou  procédure 
concernant  des  matières  municipales. 

Il  y  a  un  fait  patent,  c'est  qno  lo  19  février  mil  huit  cent  soixante  et  dix-sept,  il 
a  été  tenu  une  assemblée  des  contribuables  au  quartier  sud,  du  village  de  Montmagny, 
pour  éliic  uri  conseiller  municipal. 
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Que  lu  dite  assemblée  a  élc  tenue  en  conformité  d'un  jugement  rendu  par  la 
cour  do  magisitrnt. 

Qu'un  avis  public  do  la  dite  assemblée  a  été  aflichoe  à  la  porte  do  l'égliso  et  sur 
la  maison  où  s'est  tenu  le  poil  pour  le  dit  quartier  sud  ;  et  le  dit  avis  a  été  lu  à  haute 
et  intelligible  voix  par  le  soussigné,  à  la  porto  do  l'égliso,  à  l'issue  de  la  grand'messo, 
tlimancho  le  dix-huit  lévrier  dernier,  ainsi  qu'il  apport  par  un  certificat  sous  serment 
produit  et  filé  dans  les  archives  du  conseil. 

Que  le  président  nommé  par  la  dite  cour,  ayant  refusé  de  présider  la  dite  assem- 
lilée,  j'ai  été  appelé  à  la  présider. 

Que  M.  Eugène  Fournier,  ayant  été  mis  on  nomination,  et  aucun  autre  candidat 
:iyant  été  pro[tost'  pfiur  l'opposer,  après  le  délai  fixé  par  la  loi,  il  a  été  déclaré  élu  par 
:icclamation. 

Que  M.  Eugène  Foiirniei' a  été  dûment  a.ssermenté  comme  conseiller  municipal 
et  il  a  exercé  et  il  exerce  encore  les  fonctions  de  la  dite  charge  municipale,  ainsi 
<iu'ii  appert  par  la  copie  du  procès-verbal  des  votes  et  délil)érations  du  conseil  muni- 
cipal du  village  d<'  Montmagny  do  la  séance  tenue  le  vingt-trois  lévrier  <lernior,  que 
;'ai  l'honneur  de  vous  iransmettie  afin  d'être  soumis  à  Son  Excellence  avec  la  présente. 

Vous  verrez  piir  la  copie  du  dit  procès-verbal  que  tous  les  membres  du  conseil 
«baient  présents  à  la  dite  séance  et  que  pas  un  seul  n'a  fait  objection  à  ce  que  M. 
Fournier  vint  à  prendre  son  siège. 

Je  suis  informé  par  des  jurisconsultes  distingués,  que  l'élection  do  M.  Eugàno 
Fournier,  en  supposant  qu'elle  fut  irrégulière,  ne  peut  être  annulée  et  mise  à  néant 
<luo  par  le  jugement  d'un  tribunal  conipotent,  que  tant  que  la  dite  élection  no  sera 
]»as  annulée  par  une  cour  de  justice  et  (luo  M.  Eugène  Fournier  occupera  son  siège 
do  conseiller  municipal,  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  n'a  pas  le  droit 
ùo  nommer  un  autre  conseiller  pour  le  remplacer.  '    ' 

Que  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  ayant  nommé  M.  Bélanger  pour 
remplacer  M.  Kugène  Fournier,  avant  que  l'élection  de  celui-ci  eût  été  annulée,  la 
nomination  faite  par  Son  Excellence  est  nulle  de  plein  droit. 

Malgré  le  profond  respect  que  ressent  le  coni-eil  municipal  du  village  de  Mont- 
rnagii}' pour  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  et  les  ordres  qui  sont  émanés 
en  son  nom,  étant  convaincu  que  la  nomination  do  M.  Bélanger,  comme  conseiller  a 
été  faite  inégulièrement  et  illégalement,  et  que  s'y  soumettre  serait  renoncé  aux 
droits  et  privilèges  qui  sont  accordés  à  chaque  citoyen,  par  la  constitution  et  les  lois 
do  ce  pays,  la  majorité  du  conseil  s'oppose  et  s'oppo.'sera  fermemont  à  l'admi.ssion  dans 
«on  sein  de  M.  .Iules  Bélanger. 

.l'ai  l'honneur  d'ètie,  monsieur, 

Votre  obéissant  t-ervitour,    •>' 


(Signé) 


X.  BERNATCtfEZ, 


ifaire. 


Déiwrtkment  des  O.fk'Iers  EN'  Loi  DE  i,.v  Couronne, 

Qi:ÉBEC,  ce  15  mars  1877. 

Après  avoii'  pris  connai.ssanco  do  la  requête  do  M.  Bernatchez.  maire  du  village 
ne  Montmagny,  en  date  du  10  de  mars  courant,  et  reçue  le  13  du  dit  mois,  demandant 
ht  révocation  do  Jules  Bélanger  comme  conseiller  municipal  pour  le  quartier  sud  du 
•  lit  village  de  Montmagny  et  repréccntant  que  Son  Excellence  le  lieutet)ant  gouver- 
neur a  été  trom|)é  et  induit  en  erreur,  et  que  ladite  nomination  a  été  faite  d'après  do 
fausses  représentations,  j'ai  l'honneur  do  faire  rapport  comme  suit  : 

Lo  dossier  sur  lequel  je  me  suis  appuyé  pour  recommander  à  Son  Excellence  la 
dite  norainati(»n  constate  que  lavis  rei|uis  par  la  loi  pour  convoquer  l'assemblée  dos 
«'lecteurs  municipaux  ])our  procéder  à  la  nouvelle  élection  ordonnéo  p;ir  le  jugement 
ue  la  cour  na  pas  été  donné.   Vn  télégramme  du  secrétaire  trésorier  do  la  dito   muni- 
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cipalitc  constate  quo   l'avis  do   l'assombléo  qui  doviiit  être    tenue    lu    lU    fm-ii  •: 
dernier  n'a  étô  affichée  quo  lo  17  au  soir  par  le  msiire  N.  Bornatche/-. 

Le  dossier  contient  aussi  un  protêt  sommant  lo  président  nommé  ]>:ir  1»!  jiigi'inciit 
de  ne  pas  procéder  à  l'élection,  vu  que  l'avis  de  rassemblée  requis  par  la  loi    ii'av;i.t,î 
pas  été  donné. 

Tons  ces  documents  avec  une  lettre  du  président  nommé  par  le  jugement,  étabJMj 
sant  qu'il  n'avait  pas  présidé  l'assemblée,  ont  été  soumis  à  Son  Excelience  avec  nv  i| 
rapport  recommandant  la  nomination  de  Jules  Bélanger. 

L'article  i{62  du  code  municipal  exige  quo  dans  le  cas  d'une  élection  oi-.loniu" 
par  un  jugement  de  la  cour,  un  avis  public  soit  donné  do  la  tenue  de  l'assemblée  c(.r; 
voquéo  pour  cette  fin. 

D'après  l'sirticle  2.38,  cet  avis  doit  être  do  sept  jours  entier.s  avant  le  jour  t\.'. 
ppur  l'assemblée. 

L'article  362  dit  :  l'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  do  l'assembléo. 

Le  requérant,  N.  Bernatchcz,  pour  appuyer  sa  demande  de  révocation  de  la  du. 
nomination,  n'allègue  pas  que  l'avis  requis  par  l'article  362,  sans  lequel  l'assembl*  •■ 
ne  pouvait  avoir  lieu,  a  été  donné  ;  il  n'invoque  pour  soutenir  sa  demande,  quo  le  fa.  t. 
que,  dans  une  occasion,  (où  une  assemblée  des  électeurs  no  pouvait  môme  être  tenue;, 
i)  a  procédé  à  faire  une  prétendue  élection. 

Une  partie  ne  saurait  retirer  aucun  avantage,  ni  créer  aucune  présomption  en  ■;'- 
favQur  du  fait  qu'elle  a  violé  l'art.  362. 

La  prétendue  élection  faite  par  le  requérant  Bernatchex,  lo  jour  où  même  uni' 
assemblée  des  électeurs  ce  pouvait  avoir  lieu,  est  non-seulement  annulable,  mais  cil'.* 
est  îjulle  de  plein  droit. 

Je  suis  d'avis  quo  la  nomination  faite  par  Son  Excellence,  do  Jules  Bélanger, 
comme  conseiller  municipal  du  quartier  sud  du  village  de  Montmagnj,  a  été  bien 
,  faite,  et  ne  doit  pas  être  lévoquée. 


(Signé), 


A.  Tl.  Anukrs, 

Proc.-gén. 


PiioviNCE  DE  Québec. 

Bureau  du  Secrétaire, 

Québec  16  mars  1877. 

Monsieur, — Au  sujet  do  la  requête  que  vous  avez  transmise  le  dix-neuf  de  <:*' 
mois  concernant  la  nomination  de  M.  Jules  Bélanger  comme  conseiller  municipal  du 
quartier  sud  dans  le  village  do  Montmagny,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cette 
nomination  faite  par  Son  Excellence  lo  licutonaiù-gouvcrncur  no  doit  pas  êtn? 
révoquée.  Il  a  été  démontré  à  Son  Excellence  quo  l'avis  requis  par  la  loi  pour 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour  procéder  à  la  nouvelle  élcctioM 
ordonnée  par  le  jugement  de  la  cour,  n'a  pasétédonné.  Un  télégramme  du  .^ccrctairo- 
trésorier  de  la  dite  municipalité  constate  que  l'avis  de  l'assemblée  qui  devait  étr>' 
tenue  le  dix-neuf  février  dernier,  n'a  été  afïichée  que  le  dix-sept  au  soir  par  voih- 
même. 

Il  y  a  eu  aiT^si  un  protêt  sommant  le  président  nommé  par  le  jugement,  de  no 
pas  procéder  à  rélceiioii  vu  que  l'avis  de  l'assemblée  requis  par  la  loi  n'avait  pas  éSo 
donné. 

Tous  ces  documents,  avec  une  lettre  du  président  nommé  par  le  jugement,  établis- 
sant qu'il  n'avait  pas  présidé  l'assemblée,  ont  été  soumis  à  Son  Excellence  avec  ua 
rapport  recommandant  la  nomination  de  M.  Jules  Bclangei". 

Jj'article  362  du  code  municipal  exige  que  dans  le  cas  d'une  élection  ordunm;  ' 
par  un  jugement  de  la  cour  un  avis  public  soit  donné  de  la  tenue  de  ras<onibléo  cc" 
voquée  jiour  cette  fin. 
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D'après  l'orticlc  2;i8  cet  avis  doit  ùlro  do  sept  jours  entiers  avant  le  JDiir  tixé  pour 
apscmbiéo. 

L'article  362dit  :  l'omission  do  cet  avis  empêche  la  tenue  do  l'aBsembléo. 

Pour  uppuj'or  votre  demande  pour  la  revocation  do  cette   nomination,   vouh 
n'alléguez  pas  que  l'avis  requis  par  l'acte  SH^,  sans  lequel  l'assemblée  no  pouvait  avoir 
lieu  a  été  (lonné  ;  mais  vous  invoquez  seulement  j)Our  soutenir  votre  demande,  le  fUit  ' 
.juc,  (dans  une  occasion  où  une  assemblée  dos  électeurs  ne  ])0uvait  môme  être  tenue,) 
vous  avez  procédé  à  faire  une  prétendue  élction. 

Une  partie  no  saurait  retirer  aucun  avantage,  ni  créer  aucune  présomption  on  sa 
faveur  du  lait  qu'elle  a  violé  l'article  3<J2. 

Ij'élection  que  vous  avez  faite  le  Jour  où  une  assemblée  des  électeurs  ne  pouvait 
.'.voir  lieu,  est  non-seulement  annulable,  mais  elle  est  nulle  d.»  plein  droit. 

C'est  pourquoi  il  a  été   recommandé  à  Son  Excellence   du  ne  point   révoquer  ta 
nomination  de  M.  J'élanger. 

J'ai  riionneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé) 


J.  A.  ClIAlT.EAU, 

SecrédH/f. 


N.  liEUN'ATCiiEZ,  écr.,  maire, 

Montmagn}',  l'.  Q. 


I 


If  Extrait  du  réitistre  dos  votes  et  délibérations   du  conseil    municipjii  tlu    vliliiirc  do 
Montmagny. 

A  laquelle  séance  du  vingt-trois  février  mil  huit  cent  soixante  et  ilix-sepl  étaient 
présenta:  Nazairo  lîernatchez,  maire  ;  François-X.  (Tcndreau,  Joseph  Michon,  Gode- 
fVoi  Létourneau,  Louis  Létourneau,  Albert  Fiset  et  Eugène  Foui-nier,  écuiers,  formant 
r,n  quoium  sous  la  présidence  du  maire. 

M.  Gondreau  propose,  secondé  par  M.  Létourneau,  qu'un  avis  public  soit  donné 
dimanche  prochain  après  l'i.ssue  du  service  divin  que  des  soumissions  au  rabais  pour 
'c  posago  clu  fer  aux  cages  du  pont  Régent  .seront  reçues  d'ici  à  lundi  prochain  et  ce 
l'après  la  Bj)écification  qui  sera  fournie  par  le  sécrétai re-tiésorier.     Agréé. 

M.  Louis  Létourneau  propo.<e,  secondé  y)ar  M.  Godefroi  Létourneau,  qu'il  soit 
résolu  et  ordonné  parce  (onseil  qu'à  la  première  session  de  ce  conseil,  que  Jean  ' 
Stanislas  Vallée,  écuier,  N.  P.,  et  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  du  dit 
village  de  Montmagny,  fiisse  et  donne  à  co  conseil  une  reddition  do  comptes  légulo  ■ 
dos  sommes  des  deniers  par  lui  reçus  en  sa  qualité  de  sociétaire-trésorier  des  déponset» 
et  des  contributions  et  cotisations  encore  dues,  donnant  un  détail  du  nom  do  chaque 
contribuable,  le  montant  par  lui  payé  et  la  date  du  paiement,  etrjuo  cette  reddition  de 
comptes  soit  appuyée  des  pièces  justificatives.     Agréé. 

M.  Gendreau  propose,  secondé  par  M.   Michon,  (pic  ce  eon.>oil   s'ajourne    à  lundi  ' 
prochain  le  vingt-six  février  pour  recevoir  les  soumissions  pour  ]»oser  le   fer   sur  le 
I glacis  du  pont  Régent. — Agrée. 

(SiglU'l  N.    lÎEKNAïCirEZ, 

Mai  10. 

J.  S.  Vallée, 

Socrétairo-ti'ésorior. 


ito 


Province  de  Québec. 

Municipalité  du  village  do  Montmafçny. 

Jo,  Eiigôno  Fournior,  ayant  été  dûment  élu  conseiller  pour  le  quartier  sud  do  la 
corporation  du  villa<»o  do  Monimagny  faia  Mormentquo  jo  remplirai  bien  et  fidôlemeiit 
les  devoirs  de  ma  charge,  et  cola  au  moillour  do  mon  jugement  ot  capacité.  Ainsi 
que  Dieu  me  8oit  on  aide. 

(Signé)  Ku(;kxk  FouHNiEri. 


ABsermonté  ce  vingt-troisiùmo  jour") 
du  mois  do  lévrier^lSTT,  à  Mont-  1 
maf^ny  par-devant*  moi  le  soussi-  j 


magny  p.'i 
gné  maii'c. 


(Sigm)  XaZAIUE  JiEUNATrilE/, 

Maire. 
J.  S.  Vallée, 

Sccrélairo-tfédoricr. 


Cjrtifié  comme  étant  une  vraie  ot  fidèle  copie  du    registre  des   votes  et   délibtjia, 
tions  du  conseil  du  village  de  Montmagny. 

(Signé)  Napoléon  Bélanoeu, 

Secrétaire-trésorier. 
Montmagny,  17  niais  1877. 


Montmagn}',  10  murs  1877. 
A  Son  Fxcollence,  l'honorable 

Luc  LETELLiEa  do  St.  Just, 

Lt. -gouverneur  pour  la  province  de  Québec. 

Québec. 
Excellence, 

Jo  prends  la  liberté  do  vous  informer  rospectuouseraont  que  le  dix-neuvième  joui- 
de  février  dernier,  Kugèno  Fournier,  du  village  do  Montmagny,  a  été  élu  par  acclama- 
tion conseiller  municipal,  pour  le  quartier  sud  du  dit  village  de  Montmagn}^  à  une 
assemblée  des  électeurs  municipaux  du  dit  quartier,  tenue  en  conformité  à  un  juge- 
ment rendu  par  la  cour  do  magistrat  du  comté  do  Montmagny,  en  date  du  trente  ot 
unième  jour  de  janvier,  mil  huit  cent  soixante  ot  dix-sept,  ainsi  qu'il  appert  à  l:i 
copie  du  procès-verbal  de  la  dite  assemblée,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmottic 
sous  pli. 

(^ue  le  (lit  Eugène  Fournier  a  dûment  été  assermenté  comme  conseiller  municiptil 
et  qu'il  a  déjà  exercé  et  exerce  actuellement  les  devoirs  de  la  dite  charge. 

Le  conseil  apprend  avec  chagrin  que  Votre  Excellence  aurait  été  trompéi', 
induite  en  erreur,  et  que  d'après  de  fausses  représentations  Votre  Excellence  étani 
H0U8  l'impression  que  la  dite  chai-ge  était  vacante  vous  auriez  appointé  la  personne 
<le  Jules  Bélanger  pour  remplir  la  charge  de  conseiller  municipal  pour  le  dit  quur- 
lier  sud. 

Sous  les  circonstances  nous  osons  espérer  re<poctuousemont  qu'on  considératii'U 
des  faits  d'autres  parts  relatés,  il  plaira  à  Votre  Excellence  do  révoquer  la  dite  nomi- 
nation du  dit  Jules  Bélanger,  atin  d'éviter  les  troubles  inévitables  qu'entraînera  C': 
conliit  d'autorités. 

J'ai  riionneur  d'être,  etc., 

Votre  Excellence, 

Le  très  humble  serviteur, 


(Signé,) 


N.  Bernatchez, 
Maire. 


ni 
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TKL    DU   GOUVERNEMFNT, 

(Québec,  11)  mars  187^. 


A  Son  Excellonco 

Lo  TrÔ8-lIonorablo  Comte  de  Dufferin, 

K.P.,  K.C.B.,  G.CM.a., 

Gouvornour-Général  du  ('anailii, 
Ottawa. 
My  LouD, 

Lo  factiim  d'explications  ci-annoxé  que  j'adresfo  à  Votic  Excolicneo  aiiJDiii'd'hiii 
aura  l'etfot,  j'en  suis  persuadé,  do  démontrer  que  J'ai  toujours  a^i  avec  bienveillance 
ot  avec  un  sontimont  d'assistance  loyale  envers  Tbonorublo  M.  i)«>liouchorville  et  ses 
collèpcues  durant  leur  tenure  d'office. 

Ce  qui  aurait  pu  produire  des  conflits  re;j;re1  tables  entre  moi  otmon  cabinet  a  été 
prcsqu'invariablemont  aplani  par  lo  bon  vouloir  que  j'ai  constamment  mis  à  passer 
par  dessus  des  actes  irré^ulicrs  que  je  signale  dans  ce  mémoire. 

J'ospôre,  My  Lord,  que  la  position  difficile  qui  m'a  été  faite  ne  sera  pas  justifiée 
seulement  parce  qu'elle  est  constitutionnelle,  mais  aussi  ])arco  que  la  conduite  de 
mon  cabinet  mettait  en  péril,  non-seulement  les  prérogatives  de  la  couronne-,  mai-* 
les  intérêts  les  plus  sérieux  du  peuple  de  cotte  province. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
M  y  I^ord, 
A'otro  obéissant  serviteur, 


(Silène,) 


T;.  LETELLIJCJ^, 

Lieutenant-Goui'irnciir. 

\  IIoTEL  Dr  Gouvernement, 
A  Son  Excellence  (  Québec,  18  mars  187? 

Lo  Très  Honoiablo  Comte  de  Dcffkrin, 

K.P.,  K.C.B.,  ^.C.M.G., 

Gouvcjneur-Général  du  Canada, 
Ottawa. 
Mt  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  votre  considération  des  documcuts  et. 
des  détails  que  je  n'ai  pu  mettre  devant  le  public,  mais  qui  eussent  fait  comprendre 
drtvanta/:ïO  que  la  démission  du  cabinet  do  M.  DoBoiichorville  m'était  imposée  par 
les  circonstances. 

Ces  détails  ne  se  trouvent  point  dans  les  correspondances  que  j'avais  autorisé  M. 
DeBoucherville  à  mettre  devant  les  chambres  et  qui  sont  ci-annoxées. 

Depuis  le  jour  oîi  j'ai  été  élevé  par  Votre  Excellence  à  la  position  que  j'occupe 
maintenant,  tous  riies  rapports  privés  avec  les  membres  do  mon  cabinet,  jusqu'au 
temps  de  sa  démission  ont  été,  je  dois  le  déclarer,  généralement  agréables  ;  mais,  en 
ce  qui  concerne  mes  rapports  officiels  avec  M.  le  premier,  j'ai  prosqu'invariablement 
éprouvé  que  je  ne  possédais  pas,  do  sa  part,  cette  conliance  entière  qui  est  le  princi- 
pal élément  des  bonnes  relations  entre  le  représentant  do  la  couronne  et  sesavisoui's. 

Après  avoir  étudié  l'état  général  des  atfaircs  do  notre  province;  apiùs  m'ètic 
convaincu  que  des  changements  législatifs  et  administratifs  devenaient  de  plus  en  plu?* 
nécessaires,  je  décidai  d'user  avec  modération,  et  avec  la  plus  grande  discrétion  po.-- 
sible,  de  l'influence  que  ma  position  me  donne,  pour  obtenir  la  réalisation  do  ce  (jut- 
je  croyais  être  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  province. 

Je  regrette  de  dire  à  Votre  Kxcellcnce  que,  quoique  M.  de  Bouchervillo  ait  le  pins 
souvent  pris  mes  conseils  en  bonne  part,  et  qu'il  les  ait  généralement  approuvés,  il 
n'en  a  pas  moins  toujours  agi  comme  s'il  ne  les  avait  jamais  reçus.     Malgié  cola,  loii- 
do  me  prévaloir  do  mon  autorité  ])Our  entraver  son  action  en  aucune  façon,  je  lui  :ii. 
toujours  montré  une  grande  indulgence,  comme   Votre  Excellence  pourra  s'en  con- 
vaincre par  l'exposé  des  faits  suivants  : 

lo. — Durant  la  Session  do  1870,  un  Bill  avait  subi  ses  trois  lectures  dans  l'une  de» 
doux  chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans  l'autre. 
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Co  bill,  rovôtu  do  tous  les  cortificat«  nôcosHairos  pour  mo  faiio  croire  (ju'il  avait 
«té  réguliôrornont  puHsô  et  adopté,  mo  fut  soutni.s  par  lo  premier  pour  recevoir  ma 
Hutiction. 

Kn  conséquence  do  l'ignorai ico  do  cos  faits,  dans  liiquollo  je  fus  laissé  par  mes 
avieeurs,  j'accordai  ma  Hanclion  à  co  bill. 

l'eu  de  temps  après  je  fus  ititbrmé  de  cette  inégularilo,  et  J'en  parlai  do  Buito  au 
premier.  Jo  lui  tis  observer  qu'un  acte  de  cotte  nature  entraînait  des  cuiiî-équoncos 
trop  héi'ieusos  pour  qu'il  fût  mis  on  oubli. 

Pour  l'obliger,  cependant,  je  no  lui  fis  pas  un  giief  <le  co  fait  de  législation  irrégu- 
liùro,  devenu  irréparable. 

2o. — l'endant  cette  môme  session,  un  autre  bill  mo  fut  présenté  pour  sanction. 
Kn  l'examinant,  jo  constatai  un  blanc  non  rempli  qiiojo  signalai  à  l'attention  do  M. 
le  premier  par  la  lettre  suivante: 


Persoîinelte. 

(itJÉiiEC,  27  déc.  1870. 
Mon  cher  Premier, 

"  Urj  bill,  E,  qui  a  origine  dans  le  Conseil,  a  été  passé  par  l'Assembléo  législative 
•'  sans  addition,  Kn  le  lisant,  avant  d'opposor  mon  cortiticat  do  sanction,  jo  découvre 
"  dans  lu  section  Gùrae,  à  la  7ômo  ligne,  qu'un  blanc  n'a  pas  été  rempli. 

"  Vous  avez  suivi  la  pratique,  en  ne  fixant  point  la  pénalité  au  Conseil  législatif: 
''  mais  la  chose  est  passéo  inaperçue  dans  l'autre  branche  de  la  législature,  où  los 
*' officiers  aurosit,  pur  quelque  malentondi,  omis  d'y  insérer  lo  montant  fixé  pur  la 
"  Chambre,  ou  encore  c'est  uno  erreur  dans  la  revise. 

"  A  propos  do  ces  erreurs,  vous  on  trouverez  uno  dans  la  seconde  «oction  du 
'■  môme  acte,  où  lo  mot  amender  est  à  l'infinitif.  Jo  no  signale  cette  dcrniùre,  à 
*•  laquelle  j'attache  très  peu  de  conséquence,  que  parce  que  j'en  ai  trouvé  une  autre  dans 
"  un  acte  où  j'avais  à  vous  signaler  uno  omission  que  jo  crois  fatale." 

Bien  à  vous, 

(Signé)  L.  LETELLIER. 


M.  lo  premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me  demanda  de 
sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

L'esprit  do  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable. 

3o. — En  mars  1877  (vide  annexe  A),  mos  avisours  me  firent  faire,  pour  le  quar- 
tier sud  du  village  de  Montmagnr,  une  nomination  d'un  conseiller  municipal,  sous  lo 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection,  ou  que  si  telle  élection  avait  eu  lieu  elle 
«tait  illégale. 

Jo  crois  devoir  on  expliquer  toutes  les  circonstances  à  Votre  Excellence  à  cause 
du  principe  important  qui  y  étaii  engagé. 

Après  l'oxamcn  que  je  fis  des  requêtes  et  des  autres  documents  se  rattachant  à 
<rette  élection,  j'allai  voir  M.  lo  premier,  à  son  propre  bureau,  pour  le  prier  do  ne  point 
hâter  la  nomination  qu'on  lui  demandait  de  faire  d'un  conseiller  municipal  pour  cottè 
localité,  avant  d'être  plus  amplement  renseigné. 

Jo  lui  fis  observer  qu'il  apparaissait  qu'une  élection  municipale  avait  eu  lieu,  et 
que,  dans  ce  cas,  comme  principe,  le  Conseil  exécutif  ne  devait  point  intervenir. 
J'ajoutai  que  du  moment  qu'une  élection  légale  ou  illégale  avait  eu  lieu,  il  appartenait 
aux  tribunaux  d'en  juger  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  dont  ils  sont  los  inter- 
prètes. 

J'intimai  alors  à  M.  roBouchorvillo,  que  je  maintenais  en  principe  que  toutes  les 
matières  ressortant  du  pouvoir  judiciaire  devaient  être  laissées  invariablement  aux 
tribunaux  ;  lesquels,  par  leur  organisation,  peuvent  mieux  que  l'Exécutif  s'enquérir 
des  matières  de  fait  et  de  la  preuve;  oi  que  jo  ne  permettrais  jancais  que  le  pouvoî 
exécutif  fût  substitué  au  pouvoir  Judiciaire,  lorsque  ce  dernier  avait  juridiction. 
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M.  lo  proinior  trouva  que  cotto  opinion  ot  los  principes  sar  lesquels  je  m'appuyaii 
étaient  rontbrnie.s  à  ses  idées  et  nécessaires  à  la  bonne  administration  do  la  justice. 
Il  mo  demanda  ^i  jo  consentirais  à  voir  M.  Angers,  le  procureur-général,  i\  ce  Hujot. 

J'y  eon>ienLis  do  suite,  cl  M.  lo  procureur-général  (ut  mandé  immédiatement. 
Les  faits  se  ra|»portant  à  celte  (lilHciillé  d'élection,  et  ma  manière  de  los  envisager  lui 
furent  alors  communiqués.  Il  itroniit  qu'avant  do  faire  faire  une  nomination  par  le 
lieutenant-gouverneur,  il  s'eufiuorrait. 

Peu  de  temps  aprôs  il  mo  tit  rappoi't  (fuil  s'était  enquis  dos  faits,  et,  .»  sa  sug- 
gestion, jo  fis  la  nomination  do  Jules  Hclanger  comme  conseiller. 

Au  commencement  de  mars  1.^77,  des  difflculiés  et  des  l'ixos  provenant  do  cette 
élection  avaient  lieu  à  Montmagny. 

Après  cette  nomination,  ces  ri.\'os  se  j-oiiouvelùrent  jusque  dans  lo  sein  mémo  du 
conseil  municipal  d'où  l'on  expulsa  av(!c  violence  le  conseiller  quo  l'on  m'avait  ainsi 
fait  nommer;  cette  nomination  m'avait  «Hé  recommandée  nonobstant  lo  faic  qu'il  y 
avait  eu  une  élection,  ([u'eile  avait  été  i'ailo  et  présidée  par  le  maire,  qu'Kugùno  Four- 
nier  utait  été  rap|)orté  élu  à  l'unanimité,  qu'il  avait  été  assermenté  suivant  la  loi,  et 
quo  même,  lorsqu'on  mo  recomniaiida  la  nomination  tie  Jules  Bélanger,  la  personne 
ainsi  élue  avait  elleciivenient  pris  son  siège,  avait  été  assernKtntée  et  avait  siégé  dans 
le  dit  conseil,  ainsi  que  K^s  tiiinutes  du  conseil  le  constatent. 

En  apprenant  plus  taid  ces  i'aits,  je  les  communiquai  à  M.  lo  j>remier  et  lui 
tiemandai  de  faire  préparer  la  l'évocation  delà  nomination  qu'on  m'avait  ainsi  fait 
faire,  contrai retnent  aux  priMei|»es  énoncés  plu-;  haui,  et  dont  il  avait  lui-même  admis 
la  justesse. 

M.  lo  premier  me  ié]))iidiL  (juo  la  eIii>^o  était  d'une  nature  très  délicate,  vu  que 
cotto  action  serait  contraire  à  la  recommandation  do  At.  Angers,  son  jirociireur- 
genéral  :  il  termina  en  disant  qu'il  lui  ferait  ptéi)arer  un  mémoire  à  ce  sujet. 

Ce  mémoire,  jo  lo  reçus  ([uclques  jours  plus  tard  ;  après  l'avoir  lu,  j'intimai  île 
nouveau  à  M.  Dolioucherville  (pie,  dans  l'intérêt  de  la  pai.K  et  par  respect  pour  le 
j)rincipo  do  no  point  substituer  le  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  judiciaire,  dans  los  ma- 
tières du  ressort  do  ce  dernier,  j'insii>tais  à  ce  que  cette  révocation  fût  faite. 

Après  avoir  attendu  plusieurs  jours  ])C)ur  une  réponse,  cl  n'en  recevant  aucnne 
do  M.  le  premier,  jo  lui  adro-sai  la  ieltiv  dont  suit  copie: 
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Persomu'lli'  et  '•oiUlhndJlr 


(iLÉDKc,  \\  mars  1877- 


"Mon  cnKii  DKHouciiKiiViM.i:, — .le  n'ai  pas  eu  ilo  réponse  au  sujet  d«'  la  nomi- 
nation d'un  conseiller  à  J\Iontmagny. 

"Ceux  qui  ont  trompé  le  gouvernement  j)Our  me  faire  faire  un  acte  exécutif,  à 
rencontre  d'une  question  qu'ils  savaient  aloi's  appartenir  au  domaine  judiciaire,  ne 
doivent  pas,  ce  mo  semble,  mériter  des  égards  ijui  ne  peuvent  être  quo  blessants  pour 
le  gouvernement  et  pour  moi-même. 

•*  Le  remède  est  bien  simple:  rescinder  cette  nomination — laisser  les  parties 
intéressées  se  débattre  devant  les  tribunaux. 


'•  Bien  à  vous, 


"  (Signé),        L.  LETELLrER. 


Mi  j'insiste,  milord,  sur  co  dernier  point,  c'estpour  démontrer  à  Votre  Excellence, 
que  M.  le  premier  ministre  connaissait  parfaitement  alors  ma  manière  de  voir  à  cet 
égard,  et  qu'il  ne  devait,  par  conséquent,  sans  m'en  prévenir  et  surtout  sans  m'en 
aviser,  proposer  durant  la  dernière  session  de  la  législature,  aucune  législation  n:  faire 
aucun  acte  administratif  tendant  à  substituer  lo  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judi- 
ciaire. 
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11  étuif  facile  au  i)r('nniiM' niiiii.stro  (Iti  cdnipronilio,  tl'ai»rÙH  mes  oWi'vations  ot 
loH  frôquonto."i  convcrMitioris  (|Uo  j'avais  ««iiiis  aveu  lui.  <|iu'  jo  nu  pourrais  consonlir  à 
voir  dépouiller  les  Hujots  do  Sa  Majonté  du  dioit  qiio  li-iir  yaiantit  la  jurande  clmrto,  do 
110  Hubir  aucuTieattoirito  à  leurH  IiIoiim,  iiulrcfucnt  (|ii\'ii  vi-i-lu  «lu  jn^t'incnt  dc.t  tribu- 
naux  du  pays. 

4<). — JiO  1!)  inar.s  1S77,  à  lu  veillo  do  m'absi'iitiT  iioiir  <iiicl(juos  ynwn,  j'écrivis  à 
rhoii()rul)l(!  >M.  Chapleau,  et  dans  un  7)6.?^^v.7•//<^///»  à  ma  lotlrc,  jo  lui  dis: — '' Kaitc-'- 
nioi  donc  lo  j)laisir  do  dire  au  proniior  <|Uo  s'il  a  lii'><)in  du  mon  concours,  M.  (ruutior 
pourra  m'ajiporti'r  les  documents  qui  rc<jucrroiit  ma  hiunaturc." 

M.  DeHouchcrvillo  a  dû  c'om))rendi'o  jtar  là  ([Uc  ^i  j'émis  prél  à  lui  donner  mon 
concours,  c'était  à  la  condition  do  voii",  avant  de  les  si<.,'ner,  les  documents  qui  m'étaient 
soumis. 

Jo  vous  laisse,  miloi'd,  à  ju^^or  do  qucdio  maniôre  on  intcu-prété  ma  pensée. 

5o. — A  ladate  du  G  novoiiibre  dernier,  j'adres-ai  à  l'honorable  M.  DeBoucher- 
ville,  la  lettre  dont  suit  copie  : 


Pc/'smncllr. 

"  Mon  ciikh  J)k1}ol(Iieuvim.k, 


«l'i  fiiJKC.  G  novembie,  1877. 


*' La  dernière  Gazette  Offu'ltl/c,  publie  sons  ma  siifi:atiii-o  deux  proclamations  que 
"je  n'avais  pas  signées. 

"L'une  est  pour  la  convocation  des  chambres,  et  jo  l'avais  réservée  pour  vous 
"en  parler;  l'autre,  que  je  n'ai  ])as  même  vue,  tixe  un  jour  d'actions  tie  grfices. 

" Ces  procédés,  que  jo  no  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  de  leur  incoi.ve- 
*'  nanco,  des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement." 

Bien  à  vous, 

(Signé,)  h.  LKTKLLTF.U. 


Voici  les  notes  que  j'ai  prises  do  ma  convors.-ition  avec  ^^.  DcBouchervillo  à  ce 
hujot  : 

M.  DeRouchorville  est  venu  le  même  jour  (pi' il  a  rc(;u  celte  lettre  pour  mo  dire 
qu'il  regrettait  que  la  chose  fût  arrivée,  qu'il  n'y  avait  ]mn  do  sa  faute.  J'acceptai 
cette  excuse,  et  jo  lui  dis  alors  quo  je  no  tolérerais  pas  que  l'on  se  servît  do  mon  nom 
lorsqu'il  serait  nécessaire  à  aucun  acte  de  mon  ottîce,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les 
documents  qui  nécessiteraient  ma  signature  et  sans  que  l'on  m'eût  donné  des  infor- 
mations.   M.  DeRoucherville  m'assura  que  cela  serait  fait  à  l'avenir. 


(Signé,) 


L.  L 


Go. — Mais,  milord,  il  est  un  point  encore  plus  important  que  jo  no  peux  taiic 
plus  longtemps. 

Des  conversations  quo  j'ai  ouea  avec  M.  DoBoucherville  il  résulte  un  fait  qui,  s'il 
était  connu,  suffirait  à  lui  seul  pour  me  justifier  de  n'avoir  pas  cru  qu'il  possédait  la 
confiance  du  peuple  de  cette  province. 

Je  lui  remontrai  à  deux  reprises,  quelques  temps  après  la  session  do  187<»,  que 
des  millions  avaient  été  votés  comme  aide  a  tous  les  chemins  de  fer  en  général,  lors- 
que nos  finances  me  paraissaient  dans  un  état  à  ne  pas  nous  permettre  d'entreprendre 
do  prodiguer  à  la  fois  des  subsides  à  ces  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque 
notre  crédit  se  trouvait,  sans  cela,  si  considérablement  engagé  dans  la  construction  du 
chemin  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il  m  avoua  bien  sincèrement  que 
ces  concessions,  tout  en  ayant  pour  objet  le  développement  de  la  province,  étaient 
nécessitées  par  des  causes  politiques  ;  que,  sans  cela,  le  support  des  représentants 
dont  les  comtés  sont  traversés  par  ces  chemins  de  1er,  cesserait  d'être  assuré  au  gou- 
vernement, qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'avoir  do  majorité,  que  ces  membres  formaient 
des  combmaisons,  des  "rings,"  pour  contrôler  la  Chambre. 
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M.  DoBouchorvillo  n'ij^iioro  pas  (pio  jo  lui  dis  ivlors  (lu'il  valait  mieux  «auver  la 
province  qu'un  goiivernomeiil,  ci  t|Uo,  f-i  son  adn»inistrutit>:i  n'élait  ])aH  a^ftcz  forto 
pour  résister  à  eus  influonoos,  il  vaudrait  inioux,  ])()ur  lui,  fimo  uno  combiiiairton  avec 
les  hommes  lionnôtus  do  boimo  voioiito  do  cluniuo  parti,  ^  l-  se  soumettre  à  la 
dictôe  de   ces  "  rin'js  "  ot  a'i  conliûlo  di-  ces  combinaisons. 

Lorsqu'il  n'a  rien  fait  poursesousirairc  à  cotte  influence  dolotùro.  après  l'aveu  qu'il 
m'a  fait  lui-mcme  (jne  la  lôi,'islatuie  utail  c  )iiti-ôIéo  par  ces  " rimjs";  loisque,  par  sa 
lé^^islation,  il  a  voulu  la  lavoriser  do  nouveau,  pendant  la  dernière  session,  sans  avoii 
obtenu  mon  avis,  n'avais  je  pus  le  droit  c(Hninii  représentant  de  ma  Souveraine,  do 
croire  et  do  nie  dire  que  AI.  ncHiiMidicrville  no  |M.isédait  pas  uno  majorifo  constitu- 
tionnolloment  formée  au  sein  de  l'A-senililee  législative? 

7o. — h)n  conîinuni(piiuit  aux  cliainlires  mes  mémoires  du  -5  février  et  du  lor 
mars  dernier.  AI.  le  premier  ministre  et  .M.  le  j)ro('ureur-ji^énéral  Anj^ors  ont,  on  vio- 
lation do  leur  devoir,  outrepas.-é  l'autorisation  que  Je  leur  avais  donnée  à  cet  effet  par 
lettre  du  4  mars  dernier.  Ils  ont  accompagné  cette  communication  du  rapport  do 
prétendues  conversations  dont  je  conteste  l'oxactituto  et  dont  je  signale  l'inconve- 
nance. 

Je  ne  «ignalorai,  milord,  qu'un  seul  fait  pour  prouver  cette  inoxiffili'i  ]o  et 
cette  inconvenance.  Les  honorables  messieurs  DoBoucherville  et  Angers,  tù.as  leurs 
explications  aux  chambres,  insistent  beaucom)  sur  le  télégramme  que  M.  DoBoucher- 
ville m'a  envoyé  à  la  lîivièreOuelle  pour  me  demander  la  permission  d'introduire 
des  résolutions  concernant  les  tinances,  el  sur  le  blanc-seing  que  je  lui  ai  transmis  on 
réponse. 

Mais  eux-mêmes  ont  fait  remplir  le  blanc-seing  par  mou  secrétaire  particulier, 
de  manière  à  donner  au  télégramme  le  sens  que  je  lui  avais  attribué,  savoir,  d'une  de- 
mande de  la  permission  d'introduiie  les  subsides.  Voici  la  copie  du  message  fait  avec 
ce  blanc-seing. 

M.  le  trésorier  Church  présente  un  message  do  Son  Excellence  le  licutenanl- 
gouverneur,  lequel  est  comme  suit  : 

"L.  Letellier." 

"Le  lieutenant-gouverneur  do  la  province  de  Québec  transmet  à  l'Assencbléo 
législative  los  estimations  supplémentaires  pour  l'année  courante  et  celles  pour  l'an- 
née fiscale  finissant  le  30  juin  1879,  et  en  conformité  des  dispositions  de  la  54e  clause 
de  l'Acte  de  l'Amérique  lirilannique  du  Nord,  1867,  il  roeomm.'mda  ces  estimations  à 
l'Assemblée  législative. 

Hôtel  du  Gounernement, 

Québec,  30  janvier  1878." 

Mes  ministres  n'ont  jamais  eu,  do  leur  propre  aveu,  d'autre  autorisation  de  ma 
part  pour  introduire  leur  résolutions  de  chemin  de  fer  et  do  taxations  que  le  blanc- 
seing  ci-dessus  dans  lequel  il  non  est  pas  dit  un  mot.  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer 
que  los  résolutions  do  chemin  do  fer  ont  été  introduites  le  21)  janvier,  pondant  que  le 
message  est  daté  du  30. 

C'est  pour  cette  raison,  milord,  que  je  vous  fais  connaître  tous  les  faits  et  tous 
s  détails  qui  se  rattachent  au.K  rapports  que  j'ai  eus  avec  M.  DoBoucherville  et  ses 


les 


collègues. 

S'il  n'y  avait  que  mon  individualité  eu  cause,  jo  m'abstiendrais  do  réclamer  en 
aucune  façon  contre  les  injustes  appréciations  qu'en  violation  de  leur  devoir  ils  ont 
faites  do  la  conduite  du  représentant  de  la  couronne  ;  mais  il  s'agit  ici  du  maintien 
mémo  de  la  constitution  qui  nous  régit. 

Si  l'on  a  publié,  sans  ancune  autorisation  de  ma  part,  dos  proclamations  que  je 
n'avais  pas  signées,  est-il  étonnant  que  l'on  ait  proposé  en  mon  nom  aux  chambres 
des  messages  sur  lesquels  je  n'avais  pas  été  avisé  '! 

C'est  parce  que,  comme  représentant  de  ma  souveraine,  je  suis  injustement  et 
indignement  traîné  devant  le  public  que  je  vous  fais  connaître,  milord,  que,  dans 
l'exercice  do  mon  devoir  comme  son  veprcsontant,  je  n'ai  pas  eu  seulement  pour  but 
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(lo  protéger  la  dignité  do  mon  office;  maia  do  donner  au  peuple  do  cette  province 
roccaHiou  de  comprendre  que  l'exercice  do  la  prérogative  royale  dans  les  circonstances 
actuelles  n'est  pas  hostile  à  ses  libertés  constitutionnelles;  qu'au  contraire  ello  fournit 
les  moyens  d'exercer  librement  son  jugement. 

Il  résulte  milord,  do  ce  que  je  viens  d'exposer  : 

lo.  Que  généralement  les  recommandations  que  j'ai  faites  à  mon  cabinet  n'ont 
pas  reçu  cette  considération  qui  est  due  au  représontant  de  la  couronne  : 

2o.  Que  mon  nom  a  été  employé  par  les  membres  du  gouvernement  commi' 
signature  à  des  documents  que  je  n'avais  jamais  vus  ; 

3o.  Qu'on  a  publié,  dans  la  Gazette  Officielle,  une  proclamation  convoquant  lu 
législature  sans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  ut  avant  que  ma  signature  n'y  fut 
apposé  ; 

4o.  Qu'une  autre  proclamation  lîxant  un  jour  (l'aclions  do  grâces  a  été  pareille- 
ment promulguée  dans  les  mêmes  conditions  ; 

5o.  Que,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils  et  par  ma  lettre  du  1-i  mars  1877,  intimé 
à  M.  le  premier  ma  ferme  détermination  de  protéger  les  habitants  do  cette  province 
contre  les  décisions  arbitraires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  matières  où  les  tribunaux 
ont  juridiction,  M.  le  premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  participation  et  sans  me 
conseiller,  proposer  aux  chambres,  dans  la  législation  sur  le  chemin  de  for  Q.  M.  O.  et 
O.,  do  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire  ; 

60.  Que,  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir  reçu  mon  nutorisution,  en  aucune  façon 
quelconque,  lo  gouvernement  de  M.  DoBoucherville  a  proposé  à  la  législature  une 
mesure  de  taxation  presque  générale,  sur  les  contrats  et  les  transactions  ordinaires  de 
la  vie,  les  transferts  de  part  de  banque,  etc.,  etc.,  lorsqu'aucun  message  de  ma  part 
n'avait  été  demandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  proposition 
aux  cbambi'es  ; 

7o.  Qu'après  sa  démission,  le  gouvernement  de  M.  DoBoucherville  a  manqué  do 
nouveau  à  son  devoir,  en  donnant,  pour  faire  ajourner  les  chambres  de  jour  on  joui-, 
des  raisons  autres  que  celles  convenues  entre  moi  et  le  premier,  et  cela,  au  risque  do 
préjuger  l'opinion  publique  contre  le  représentant  de  la  couronne  ; 

80.  Que  lors  do  la  communication  des  causes  qui  ont  nécessité  la  démission  du 
cabinet,  dans  les  explications  qui  ont  été  données  par  lo  premier  ministre  au  Conseil 
législatif,  et  par  le  procureur-général  à  l'Assombléo  législative,  tous  deux  se  sont 
servis  do  prétendues  conversations  qu'ils  n'avîtient  aucune  autorisation  de  communiquer 
aux  chambres,  puisque  le  premier  minisire,  ;iv!iit,  ])ar  sa  réponse  à  la  lettre  du 
lieutenant-gouverneur  du  4  mars  courant,  limité  ses  explications  à  la  communication 
aux  chambres,  des  mémoires  du  25  février  et  du  lei-  mai-s,  et  des  réponses  du  premier 
ministre  du  21  février  et  du  2  et  4  mars  courant  ; 

Do.  Que,  partant,  les  additions  et  les  commentaires  f:iils  par  le  pi-emicr  ministre 
au  Conseil  législatif  et  par  M.  le  procureur-général  à  l'Assombléo  législative,  étaient 
contraires  aux  conditions  stipulées  entre  le  lieufcnant-gouvei-ncur  et  le  premier 
ministre; 

lOo.  Que  le  premier  ministre  et  ses  collogues,  on  se  servant  do  prétondues  con- 
versations privées  pour  expliquer  les  causes  de  leur  démission,  et  ce,  contrairement  à 
ce  qu'ils  devaient  à  la  couronne,  et  à  co  (qu'ils  s'étfn'ont  obligés  d'observer  envers  elle, 
ont  mis  le  lieutenant-gouverneur  dans  la  ncecssitc  do  lairo  connaître  ;'i  Votre  Evccl- 
Icnce  toutes  les  raison.s  de  cette  démission. 

J'ai  l'honneur  d'être,  miloid, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
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En  janvier,  1877,  une  élocticMi  avait  ou  lieu  ))our  lo  quartier  sud  du  village  do 
Montmagny.  Cette  élection  ayant  été  déclarée  nulle  ])ar  la  cour,  celle-ci  en  ordontia 
une  nouvelle,  et  chargea  Eugène  Hamond  d'y  présider. 

Au  jour  fixé,  Eugène  Hamond  refusant  de  présider,  Naz.  lîernatcliez,  c^r.,  maire 
do  la  municipalité,  le  plus  ancien  magistrat  présent,  ])rit  la  présidence. 

L'assemblée  élut  Eugène  Fournier. 

Eugène  Hamond  écrivit  au  liouteiiant-g.)Uvcrneiir  qu'il  n'avait  pas  présidé  l'as- 
sombée,  sans  ajouter  cependant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection.  11  recommandait, 
en  même  temps,  la  nomination  do  Jules  Bélanger. 

Eugène  Fournier,  élu  à  l'assemblée  du  19  lévrier,  j)rèta  le  serment  d'uftico  et  i)rit 
son  siège  le  23  février. 

Le  3  mars,  le  procureur-général  (M,  Angers),  recommanda  la  nomination  de 
Jules  Bélanger,  qui  fut  nommé  on  conséquence  lo  7  du  mémo  mois. 

Le  10  mars,  M.  Bernatchez,  maire  de  Montmagny,  adressa  au  lieutenant-gou- 
verneur un  mémoire  exposant  les  faits  et  demandant  la  révocation  de  la  nomination. 

Lo  15  mars,  le  procureur-général  fit  un  raj)port  recommandar.t  que  la  nomina- 
tion de  Jules  Bélanger  fut  maintenue. 

Le  27  mars,  le  lieutenant-gouverneur  révoqua  cello  nomination,  sur  un  i-ajjport 
du  gouvernement. 


ANNEXE  B. 


(iuélec,  1  mars,  1S7H. 


Le  lieutenant-gouverneur  désire  que  ses  doux  mémoires  (du  25  février  et  du  1er 
mars,)  adressés  à  l'hon.  M.  DeBoucherville,  et  que  les  réponses  faites  à  ces  mémoires 
par  l'hon.  M.  DeBoucherville  (du  27  février  et  du  3  mars),  no  soient  pas  communi- 
qués maintenant  aux  chambres. 

Cette  communication  autorisée  parle  lieutenant-gouverneur,  à  la  deman.'.:^  do 
M.  DeBoucherville,  devra  être  faite  sitôt  que  les  arrangements  pour  la  formation  d'un 
nouveau  conseil  exécutif  seront  terminés. 

L'hon.  M.  DoBou  'horvillo  pourra  faire  connaître  aux  chambres  que  la  raison  do 
l'ajournement,  d'un  jour  à  l'autre,  est  nécessitée  par  cette  dernière  cause. 


(Signé,) 


L.  liETELLTEIÎ. 


A  l'hon,  C.  B.  DEBotTCHERVlLLE, 

Québec, 


ivernear. 


(Québec,  4  mars  187t"'. 

Excellence,  —  Conformément  à  votre  désir  exprimé  dans  uno  lettre  do  co  jour, 
je  remettrai  jusqu'à  la  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif,  les  explications  que 
j'étais  autorisé  par  Votre  Excollonce  à  donner  aux  chambres. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
(Signé.) 


C.  r..  DeBoucherville. 
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HoTEL  DU  Gouvernement, 

Québec,  25  février  18T8. 


Le  lioulcrijint-^ouvcniciir  désire  que  lo  conseil  exécutif  prépare  pour  sa  con- 
sidération un  "  factum  "  comprenant  une  copie  des  documents  suivants,  savoir  : 

lo. — Une  copie  dos  actes  du  parlement  fédéral,  autorisant  la  construction  du 
chemin  do  fer  maintenant  connu  sous  le  nom  de  "Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental,"  ainsi  qu'une  copie  dos  actes  de  la  législature  de  la  province  de  Québec, 
concernant  le  même  chemin. 

2o. —  Une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  do  Québec  cencernant  la 
construction  do  la  voie  ferrée  entre  Québec  et  Montréal,  ligne  désignée  communément 
Hous  le  nom  do   •  ( 'homin  de  fer  du  Nord." 

3o. — Coiiio  dos  lùglements  de  chacune  des  corporations  municipales,  au  moyen 
desquels  elle  s'e^c  engagée  à  venir  en  aide  à  la  construetion  des  dits  chemins. 

4u. —  Un  état  du  montant  de  l'aide  pa^'ée  par  chacune  de  ces  corporations,  et  une 
copie  des  correspondances  échangées  entre  le  gouvernement,  ses  commissaires,  ou  les 
contractcurs  dos  dits  chemins  de  fer,  et  les  mêmes  corporations  municipales,  au  sujet 
do  leur  aide  ou  subvention. 

5o.  Copie  des  divers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construction  do  ces  divers 
chemins  ; 

Oo.  Une  copie  des  rapports  oflSciels  ou  confidentiels  des» ingénieurs  qui  ont  été 
charges  de  localiser  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  en  tout  ou  en  partie  ; 

To.  Copie  du  rapport  des  commissaires  des  chemins  de  fer  soumis  aux  chambres 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dits  chemins; 

80.  Copie  lit::;  représentations  faites  au  gouvernement  parles  corps  municipiaux 
ainsi  intéressés  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités  au  sujet  des  cjnditions 
de  leur  aide  en  subvention  ; 

9o.  Copie  des  résolution^5  qui  ont  été  proposées  à  la  législature  provinciale, 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dites  subventions  et  pour  en  faciliter  le  paie- 
ment et  le  recouvrement  ; 

lOo.  Copie  du  bill  basé  sur  ces  résolutions  qui  a  été  proposé  à  la  législature  de 
Québec  durant  la  présente  session  ; 

llo.  Un  plan  indiquant  les  diverses  localisations  de  chacune  des  dites  voies 
ferrées  ou  d'aucune  partie  d'icelles  ; 

12o.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  provincial  à  ne  ho 
point  contenter  des  dispositions  du  droit  statutaire  et  public,  et  de  celles  du  code  civil 
de  cotte  province,  p"uropîrerle  recouvrementt  des  sommes  d'argent  qui  peuvent 
être  dues  par  ces  co:  [lorations,  mais,  sans  en  avoir  préalablement  avisé,  en  aucune 
manière,  avec  le  lieutenant-gouverneur,  A  proposer  une  législation  ex  post  facto  pour 
les  y  contraindre. 

Un  autre  ])rojet  de  loi  fort  important,  pour  pourvoir  au  prélèvement  de  nouveaux 
impôts,  a  été  aussi  pareillement  proposé  à  la  législature,  sans  avoir  été  soumis  à  la 
considération  préalable  du  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  comprend  facilement  que  des  propositions  d'impor- 
tance secondaire,  et  sur  lesquelles  il  a  été  officiel letaent  renseigné  d'avance,  peuvent 
être  comme  matière  de  routine,  proposées  aux  chambres,  sans  un  ordre  exprès  de  sa 
part;  mais  il  ne  saurait  permettre  que  l'exécutif  fit  des  communications  de  sa  part  à 
la  législature,  dans  celles  qui  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important,  sans  son  autori- 
sation spéciale  et  sans  en  avoir  été  pleinen?ent  renseigné  ot  avisé  préalablement. 


(Signé)  L.  LETELLIER, 

L  ieu  t.-gouvcm  eur. 
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(jDÉBF.r,  27  février  18TS. 
A  Son  Excellence 

le  LiEDTENANT-GoOVKRNEUR 

de  la  province  do  Québec. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réceplion  du  mémoiic  iiiio  A  otre  Excel- 
lence m'a  fait  remettre  hier  après-midi  par  votre  î»i<UMlc  camp,  qui  m'informa,  en 
même  temps  que  vous  étiez  malade  an  lit. 

J'ai  soumis  ce  mémoire  au  conseil-exécutif,  et  je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  Excel- 
lence le  désire,  à  ce  que  diligence  soit  faite  pour  que  tous  les  docunients  demandés 
vous  soient  transmis  au  pius  tôt. 

Par  anticipation  du  factura  que  délire  Votre  ExcoUonco,  et  qui  devra  contenir  un 
oxpOFÔ  plus  détaillé  des  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  |)iovincial  à  proposer 
les  mesures  sur  lesquelles  vous  attirez  mon  attention,  je  crois  devoir  vous  re]>résenter  : 

Qu'entre  autres,  les  raisons  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  soumettre  à  la  légis- 
lature une  loi  obligeant  les  municipalités  ù  paj'or  leurs  souscriptions  pour  la  construc- 
tion du  chemin  do  for  provincial,  sur  la  décision  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
après  un  rapport  assermenté  d'un  ingénieur  compétent,  et  aprùs  un  avis  do  quinze 
jours  pour  donner  à  ses  municipalités  l'occasion  d'être  entendues,  sont  le  mauvais 
vouloir  de  certaines  municipalités,  manifesté  chez  les  unes,  par  leur  négligence  Ji 
répondre  aux  demandes  du  trésorier,  chez  d'autres,  leur  refus  formel  de  payer,  et, 
dans  certains  cas,  par  les  résolutions  adoptées  demandant  dos  conditions  novvelles 
aux  engagements  qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  a  cru  que  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  les 
lenteurs  des  procédures  judiciaires  ordinaires,  le  résultat  du  mauviiis  vouloir  de  ces 
municipalités,  eût  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  par  la  province,  et  par 
conséquent,  une  charge  injuste  sur  les  municipalités  qui  n'avaient  pris  aucun  enga- 
gement et  qui  ne  devraient  retirer  aucun  avantage  immédiat  do  la  construction  de  ce 
chemin,  soitd'arrê'er  complètement  les  travaux  commencés,  avec  la  perte  inévitable 
des  intérêts  sur  le  capital  énorme  déjà  engagé  dans  cette  entreprise,  et  les  autres 
dommages  qui  en  seraient  résultés. — Le  gouvernement  s'obligeant  d'abord,  par  cette 
loi,  de  remplir  les  conditions  dont  il  est  convenu  avec  ces  municipalités,  a  cru  qu'en 
substituant  aux  tribunaux  ordinaires  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  conseil 
exécutif  responsable  à  la  législature  ot  au  peuple,  il  offrait  aux  parties  intéressés  un 
tribunal  qui  leur  assurait  autant  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 

•Je  me  permettrai  de  plus,  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que  des  dispo- 
sitions analogues  à  cette  législation  se  trouvent  déjà  dans  nos  statuts.  Jo  citerai  à 
Votre  Excellence  le  chapitre  83  des  Statuts  Retondus  du  Canada  et  aussi  le  chapitre 
47  de  la  36©  Victoria  des  Statuts  d'Ontario. 

Jo  soumets  humblement  à  Votre  Excellence  qu'une  loi  faite  pour  niioux  assurer 
l'exécution  d'un  contrat  no  saurait  reproduire  un  etfet  rétroactif;  elle  statue  pour 
l'avenir  et  a  pour  objet  les  intérêts  respectifs  des  parties. 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excellence  de  remarquer  que  pendant  quelle  était  à  la 
Rivière-Ouelle,  j'eus  l'honneur  do  lui  demander  son  autorisation  pour  meitro  la  ques- 
tion dos  finances  devant  la  chambre,  et  qu'elle  eut  la  bienveillaiico  do  me  répoudre 
qu'elle  envoyait  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  jo  pris,  dans  le  temps,  ])our  une  grande 
marque  de  confiance  de  sa  part.  Je  mçus.  en  effet,  un  blanc  avec  votre  signature  que 
je  remis  au  trésorier  qui  le  fit  remplir  par  votre  aide-dc<'amp.  l'Ius  tard,  j'eus 
l'honneur  de  demander  à  Votre  Excellence  une  autorisation  générale  pour  soumettre 
à  la  chambre  les  mesures  concernant  les  questions  d'argent,  co  que  Votre  Excellence 
m'accorda  avec  sa  bienveillance  ordinaire.  Cette  pv,rmission,  du  reste,  m'avait 
toujours  été  accordée  par  votre  prédécesseur,  le  regretté  M.  Caron.  Je  dois  avouer 
qu'avec  cotte  autorisation  ot  la  conviction  où  j'étais  que  Votre  Excellence  avait  lu  le 
discours  du  trésorier  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  proposées  plus  tard,  jo  me  suis 
cru  en  droit  de  dire  à  mes  collègues  que  j'avais  votre  permission  pour  toutes  le» 
questions  d'argent. 
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Je  prie  Votre  Excellonco  de  croire  que  je  n'ai  Jamait»  eu  l'intention  do  m'arroger 
le  droit  de  faire  passer  des  mesures,  nans  avoir  son  approbation,  et  que,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  a^'ant  ou  l'occasion  de  parler  avec  elle  do  la  loi  concernant  h; 
chemin  de  fer  provincial,  et  n'aj'ant  pas  reçu  l'ordre  de  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru 
que  Votre  Excellence  verrait  dans  celte  m-^surc  aucune  intention  chez  moi  de  mécon- 
naître ses  prérogatives  que  personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  respecter  et  à 
soutenir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc,  * 

(Signé,)  C.  B.  DeBOLX'IIERVILLE. 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Québec,  1er  mars  187S. 
A  l'iion,  C.  B.  DeBouciier ville, 

Premier  ministre,  Québec. 

Le  lieutenant-gouverneur,  prenant  en  considération  ce  qui  lui  a  été  communiqué 
verbalement  (le  27  février)  par  M.  le  premier  ministre,  et  prenant  aussi  en  considé- 
ration la  lettre  que  le  premier  ministre  lui  a  alors  remise,  est  prêt  à  admettre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  intention  chez  M.  le  premier,  de  méconnaître  les  prérogatives  delà 
couronne  ;  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de  bonne  foi  dans  l'interprétation 
qu'il  a  donnée  aux  paroles  du  lieutenant-gouverneur  dans  l'entretien  qu'ils  ont  ou  le 
19  février  courant  :  paroles  qui  ne  comportaient  point  le  sens  d'autorisation  que  le 
premier  y  a  attaché. 

Avec  cette  interprétation,  et  les  instructions  qui  ont  été,  en  cons^équenceidotméos 
])ar  le  j:)remier  aux  honorables  messieurs  Angers  et  Church,  ces  messieurs  n'ont  rien 
fait  sciemment  qui  ne  fut  point  conforme  aux  devoirs  de  leur  office. 

(Juant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adiessé  à  la  Eiviùre-Ouelle,  le 
lieutenant-gouverneur  savait  que  ce  blanc  devait  servir  à  mettre  les  estimés  devant 
la  chambre. 

Cet  acte  était  une  marque  de  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  monsieur 
lo  premier  dans  sa  lettre  du  27;  mais  cet  acte  était  confidentiel. 

Le  lieutenant-gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que  dans  son  mémoire  du 
25  février  courant,  il  n'a,  en  aucune  façon,  exprimé  l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le 
premier  ait  jamais  eu  l'intontio*.  do  s'arroger  le  droit  "de  faire  passer  dos  mesures 
"  sans  avoir  son  approbation,  ni  do  méconnaître  les  prérogatives  du  représentant  do 
"  la  couronne." 

Mais  le  premier  ministre  no  peut  pas  perdre  do  vue  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ou 
de  sa  part  intention,  en  fait  la  chose  existe,  ainsi  que  le  lui  a  dit  le  lieutenant-gou- 
verneur. 

Le  fait  d'avoir  proposé  aux  chambres  plusieurs  mesures  nouvelles  et  impor- 
tantes, sans  en  avoir  préalablement  avisé,  on  aucune  manière,  lo  lieutenant-gou- 
verneur, bien  que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogatives  n'existât  pas,  ne  cons- 
titue pas  moins  une  de  ces  situations  fausses  qui  placent  le  représentant  de  la 
couroinic  dans  une  position  ditficile  et  critique  avec  les  deux  chambres  do  la  légis- 
lature. 

Le  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  admettre  que  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses  doive  peser  sur  lui. 

En  ce  <|ui  concerne  le  bill  intitulé.  "Acte  concernant  le  chemin  de  fer  do 
(Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,"  M.  lo  premier  ne  peut  appliquer  à  cette 
mesure  la  piétenilue  autorisation  générale  dont  il  fait  mention  dans  sa  lettre;  car 
leur  entrevue  était  à  la  date  du  lî)  levriar,  et  ce  bill  était  devant  les  chambres  déjà 
depuis  plusieurs  jours,  sans  que  le  lieutenant-gouverneur  en  eût  été  informé  en 
aucune  façon  par  tes  aviseurs. 

Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  à  M.  le  premier,  combien  il  regrettait 
cette  législation  ;  il  lui  représenta  qu'il  la  considérait  comme  contraire  aux  principea 
du  droit  et  de  la  justice  ;  malgré  cela,  on  a  conduit  cette  mesure  jusqu'à  son  adoption 
devant  les  deux  chambres. 
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Il  est  vrai  que  M.  lo  premier  ministre  donne,  dans  sa  lettre,  pour  une  des  raisons 
qu'il  a  eues  d'agir  comme  il  l'a  fait,  "  que  cotte  permission  de  se  servir  du  nom  du 
**  représentant  de  la  couronne,  lui  avait  toujours  été  "accordée  par  le  prédécesseur 
du  lieutenant-gouverneur  actuel,  le  regretté  M.  Caron" 

Cette  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  le  lieutenant-gouverneur  ;  car  en  agis- 
sant do  la  sorte,  il  eût  abdiqué  sa  position  do  représentant  do  la  couronne,  chose  que 
ni  le  lieutenant-gouverneur,  ni  M.  lo  premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obliga- 
tions du  lieutenant-gouvoniour  envers  la  couronne. 

Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir  à  constater,  ain^i  qu'il  l'a  dit  à  M.  le 
premier  ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  génùrulomeiit  informé  d'une  manière  explicite 
des  mesures  adoptées  par  le  cabinet,  quoique  lo  lioutonant-gouvorneur  en  ait  souvent 
don/lé  l'occasion  à  M.  le  premier  ministre,  surtout  dans  lo  cours  do   l'année   dernière. 

Do  temps  à  autre,  depuis  la  dernière  session  do  la  législature,  le  lieutenant-gou- 
verneur a  attiré  l'attention  du  premier  ministre  sur  ])lusicurs  sujets  se  rapportant 
aux  intérêts  de  la  province  do  Québec,  entre  autres  :  lo.  Sur  les  dépenses  énormes 
occasionnées  par  des  subsides  très-considérables  à  plusieurs  chemins  do  fer,  alors  que 
la  province  était  chargée  de  la  construction  do  la  gran<lo  voie  ferrée  de  Québec  à 
Ottawa,  laquelle  devait  primer  les  autres  ;  et  cela,  lorsque  l'état  de  nos  tinancos  nous 
forçait  à  des  emprunts  disproportionnés  avec  nos  revenus. 

2o.  Sur  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  du  gouvernement  civil  et  do  la  légis- 
lation, au  lieu  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  en  vue  d'éviter  des  embarras  finan- 
ciers. 

Le  lieutenant^gouvernour  exprima  aussi,  quoiqu'il  regret,  à  M.  le  premier,  que 
les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'augmentation  dos  salaires  des  employés  du  service 
civil  lui  semblaient  inopportuns,  dans  un  temps  où  le  gouvernement  contractait  à  la 
Banque  do  Montréal  un  emprunt  d'un  demi-million,  avec  la  condition  de  porter  cet 
emprunt  à  $1,000,000,  à  un  intérêt  de  7  p.c,  ot  de  fait,  aujourd'hui  même  (lor  mars) 
le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  de  pei-mettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé 
pour  procurer  au  gouvoi-nomont  le  dernier  demi-million  ;  sans  quoi,  le  gouvernement 
serait  dans  l'impossibilité  de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  me  l'a  fait  observer 
aujourd'hui  l'honorable  trésorier-provincial,  par  ordre  du  premier  ministre. 

Monsieur  le  premier  ne  fit  point  connaître  alors,  ni  depuis,  au  lieutenant-gouver- 
neur que  le  gouvernement  était  dans  un  état  de  pénurie  qui  nécessiterait  une  législa- 
tion spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics. 

C'est  pourquoi  le  lieutenant-gouverneur  a  dit  et  répété  ces  choses  au  premier  mi- 
nistre, et  il  croit  devoir  les  consigner  ici,  afin  qu'elles  servent  de  mémoire  pour  lui- 
même  et  pour  M.  le  premier. 

D'où  il  résulte  : — lo.  Que,  quoique  le  lieutenant-gouverneur  ait  fait  maintes  re- 
commandations, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  couronne,  à  M.  le  premier,  sur  ces 
divers  sujets  d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagés  dans  une  voie  d'actes  admi- 
nistratifs et  législatifs,  contraires  à  ces  recommandations  et  sans  l'avoir  ])réalablement 
avisé  : 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant-gouverneur,  sans  intention  malveillante,  mais 
de  fait,  dans  une  position  fausse,  «n  l'exposant  à  un  conflit  avec  les  volontés  de  la  lé- 
gislature, qu'il  reconnait  toujours  être  souveraine,  lorsque^ses  volontés  sont  exprimées 
par  toutes  les  voies  constitutionnelles. 

Le  lieutenant-gouverneur  a  lu  ot  examiné  attentivement  lo  mémoire  et  les  docu- 
ments que  lo  premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier. 

Il  y  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusieurs  corporations  municipales  ot  de 
citoyens  de  divers  endroits,  adressées  au  lieutenant-gouverneur,  à  rencontre  des  réso- 
lutions et  du  projet  du  bill  du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  fer  "  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental." 

Le  lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connaissance  qu'hier  de  quelques-unes 
de  ces  requêtes,  parce  qu'elles  ne  lui  avait  pas  été  communiquées  avant  lo  dossier. 

Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mûrement  délibéré,  ne  peut  accepter  l'avis 
de  M.  le  premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  donner  au  bill  du  chemin  de  fer 
intitulé  :  "  acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental." 
19—9 
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Pour  toutes  ces  causes,  le  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  clore  ce  niémoire  sans 
exprimer  à  monsieur  le  premier  le  regret  qu'il  éprouve  à  l'idée  de  ne  pouvoir  conti- 
nuer ù  le  maintenir  dans  sa  position  à  l'encontre  des  droits  et  dos  privilèges  de  la 
Couronne. 

(Signé)  L.  LETELLIER. 


ï\ 


Québec,  2  mars  1878. 
A  Son  Excellence 

le  Lieutenant-Gouverneur 

de  la  province  de  Québec.  . 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  mémoire,  dans  lequel 
vous  concluez  no  j>ouvoir  me  maintenir  dans  ma  position  de  premier  ministre.  Il  ne 
me  reste  d'autre  devoir  à  remplir  que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'office  que  Votre 
Excellence  m'a  signifié,  tout  en  protestant  de  mon  profond  respect  pour  les  droits  et 
privilèges  de  la  couronne  et  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de  notre  province. 

J'ai  l'honnemr  d'être 

de  Voti'o  Excellence, 
le  très-humble  et  dévoué  serviteur, 

(Signé,)  0.  B.  DiBOXJCHERVILLE. 
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